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1.  La  p^riode  historique,  qu'on  peut  appeler  celle  des  ori^nes 
nationales,  comprend  les  derniers  sidcles  de  I'^re  paienne  et  les 
premiers  de  F^re  chr^tienne.  Elle  ne  se  ferme  qu'apr^s  ie  traits  de 
Verdun  de  843.  Deux  grands  flsiits,  d'une  port^e  dutiable,  la  domi- 
nent  :  r^tablissement  des  616ments  primordiaux  de  la  civilisation 
dans  les  contr6es  destinies  a  former  plus  tard  les  Pays-Bas;  la 
Aision  graduelle  de  ces  ^l^ments  dans  un  ensemble  harmonique. 

2.  Les  dl^ments  primordiaux  de  la  civilisation  nationale  sent  au 
nombre  de  quatre  :  Vel^ment  celtique,  V^Ument  romain,  V4l4ment 
germanique  et  V^l&ment  Chretien.  lis  se  fix^rent  sur  le  sol  k  des 
^poques  successives  et  au  prix  de  longues  luttes.  lis  s'influenc^- 
rent  les  uns  les  autres  dans  des  conditions  variables  suivant  les 
^poques.  Le  premier  d'entre  eux  Ait  assez  t6t  refould  par  les 
autres.  La  ftision  complete  et  stable  des  trois  derniers  s*op^ra 
pour  la  premiere  fois  dans  TEmpire  carolingien. 

3.  Sans  empi6ter  sur  Thistoire  g^n^rale  de  TEurope,  et  sans 
entrer  dans  des  d^veloppements  qui  appartiennent  au  djomaine 
propre  de  celle-ci,  Thistoire  nationale  a  ainsi,  par  rapport  a  la 
p6riode  des  origines,  un  role  tout  trac6.  Elle  doit  esquisser,  dans 
leurs  traits  principaux,  les  vicissitudes  au  milieu  desquelles  les 
616ments  primordiaux  de  la  civilisation  belgique  ont  pris  racine. 
Elle  doit  marquer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  r^sultats  caract^- 
ristiques  et  durables  de  Toccupation  celtique,  de  la  domination 
romaine,  de  la  conquSte  germanique,  de  la  conversion  des  peuples 
^tablis  entre  TEms,  le  Rhin  et  la  mer,  au  christianisme.  Elle  doit, 
enfin,  donner  le  tableau  raccourci  des  institutions  de  I'Empire 
carolingien. 


CHAPITRE  I. 
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LES  ELEMENTS  PRIMORDIAUX  DE  LA 

CIVILISATION. 


§  1.  l*el6ment  cbltiqub  et  lbs  populations  primitives. 

I.  Les  Celtes  et  les  Germaim, 

4.  Parmi  les  nations  continentales  de  TEurope,  les  Celtes  parais- 
sent  s'etre  d^tach^s  les  premiers  de  la  famille  indo-  europ^enne,  k 
laquelle  ils  appartiennent  par  la  langue.  lis  sont  les  plus  anciens 
habitants  connus  des  vastes  territoires  compris  entre  le  Rhin  et 
rOc6an.  La  science  contemporaine,  6clair6e  par  les  travaux  appro- 
fondis  de  la  linguistique  et  de  V ethnographies  n*accepte  plus  dans 
tqus  leurs  d^veloppements  les  theories  ing^nieuses  qui  naguSre 
avaient  cours  par  rapport  a  Thistoire  des  races  celtiques.  Elle 
distingue  aujourd'hui  les  Celtes  insulaires  et  les  Celtes  continen- 
taux.  Elle  range  parmi  les  premiers  les  Gadls  et  les  Kymris.  Elle 
subdivise  les  autres  en  plusieurs  rameaux  parmi  lesquels  il  en  est 
deux  qui  int^ressent  nos  annales  :  les  Celtes  proprement  dits,  ou 
Gaulois,.et  les  Beiges  ou  Bolgs  (I). 

5.  D*apr6s  toutes  les  vraisemblances  les  Gaulois  fUrent  les  pre- 
miers occupants  des  contr6es  born6es  au  nord  par  le  Rhin.  Mais,  k 
une  6poque  difficile  a  pr6ciser,  ils  ftirent  refoul6s  vers  le  midi  par 
les  Beiges,  Ceux-ci  6tendirent  leurs  ^tablissements  jusqu'a  la  chains 
des  Vosges  k  Test  J  usqu^aux  cours  de  la  Seine  et  de  la  Marne  au  midi. 


(1)  Voyez  MosUer,  Cours  d'histoire  politique,  Histoire  des  peuples 
modemes. 


6-  Le  vaste  territoire  de  la  Gaule  occupy  par  lee  Beiges,  peat. 
6tre  appel6  Belgium  ou  Belgique ;  U  avait  au  nord  pour  limite 
extreme  le  Rhiii.  Sur  la  rive  droite  du  fleuve,  les  contr6eB  (lui 
ferment  aujourd'hui  la  Hotlande  raoderne,  6taient  a  I'origine  dea 
tempH  historiquea  le  si^ge  d'une  autre  race.  Elles  appart.e- 
naieot  it  ces  Germaim,  qui  ferment,  avec  les  Normands,  uue 
tiimiUe  distincte  de  la  race  europfeenne,  celle  des  peuplea  tou- 
toniques.  Les  Germains  avaient  aasez  t<it  Intte  contre  teurs 
TOisina  du  midi,  lea  Colto-Belges  ;  et,  longteraps  avant  les 
conqnetes  de  Wsar  dans  les  Gaules,  plusieurs  de  leurs  essaimB 
avaient  meme  reusei  a  passer  le  Rhin. 

7.  Dans  le  Belgium  celtique,  aussi  ttien  quo  dans  la  Oermanie 
limitrophe  de  la  mer  du  nord,  le  territoire  6tait  partag^  entre  un 
grandnombrede  peuplades  indi^pendantesleeunesdesautres.  CIk'z 
celles  d'entre  elles,  qui  appartenaient  a  la  meme  race,  regnaient 
des  institutions  politiques  et  socialea  analogues  sans  etre  uni- 
formes,  Des  dettx  cotSs  du  Rhin,  las  petites  tribus  setrouvaientd'ha- 
bitude  dans  la  oltentfile  des  tribus  plus  puissantes.  Quant  aus  tribns 
da  Belgium,  elles  Cormaieot  souvent  entre  elles  de  grandes  confS- 
d6rations,  qui  se  coaiposaient  d'6l6ment8  variables  et  qui  Staient 
d'une  solidity  prdcaire. 

8.  Sur  la  rive  droits  du  Rhin  rSgnait  sans  partage  la  mytho- 
logie  tentonique,  analogue  a  celle  de  I'Edda  scandinave.  Sur  la  rive 
ganche  du  Heuve  s'etendait  le  domaine  du  Druidisme  celtique, 
auquel  on  attribue  lea  monuments  qui  sent  eonnns  sous  le  oom 
de  pierre  Brunehaul,  prfis  de  Tournai,  de  pien-e  du  diabte, 
pr&s  de  Namur,  et  les  blocs  de  silex  d'Orko  dans  le  Luxem- 
bourg; mais  il  est  permia  de  croire  que,  dans  les  regions  du  nord 
du  Belgium,  le  Driiidiame  s'fitait  corrompu  trfis  tot  au  contact 
de  la  mythologie  tentonique. 

S.  Quand  C^aar  se  mit  en  contact  avec  elles,  les  populations 

du  Belgium   avaient  d6ja   rompu  avec  l'6tat  nomade,  et   il  en 

fitait  probabjement  de  meme  des  populations  germaniques   limi- 

trophes  du  Rhin.  Elles  vivaient  dans  une  sorte  d'6tat  pastoral, 

I      tout  en  Be  livrant  d^^  b,  I'agriculture  et  avec  auccds.  II  est  vrai. 
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tiQQ.  Celles  du  midi  6taient  les  plus  Avaac^s.  Celles  qui  occupaient 
les  odtes  avaient  6tabli  d6jlt  qvelqaes  relations  commerciales.  Celles 
du  nord  et  de  Test  ^taient  les  plus  arri6r^s. 

II.  Les  populations  d  V&poque  des  conqu^es  de  Jules  C^sar. 

10.  L*histoire  nationale  ne  saurait  sortir  des  g6n6ralit^8,  par 
rapport  aux  temps  qui  pr^cMent  les  campagnes  de  G^sar  dans  les 
Gaales.  C*est  meme  par  les  annales  de  ces  campagnes  qu'elle  a]^^ 
prend,  pour  la  premiere  fois,  a  connaitre  avec  certitude  les  nonas 
propres  et  distinctif^  des  peuplades  locales. 

11.  Les  principales  de  ces  peuplades  sont,  dans  la  Germanie  : 
les  Prisons  et  les  Bataves;  dans  la  Belgique,  les  M^napiens,  les 
Nerviens,  les  Eburons,  les  Attuatiques,  les  Ambivarites,  les  Tr6- 
vires,  les  Morins,  les  Attr^bates,  les  Suessones,  les  Bellovaques, 
les  y^locasses,  les  Caldtes,  les  Ambianes,  les  Veromanduens,  les 
R^mois,  les  MMiomatrices,  les  Leuques,  les  Lingones.  On  peut 
approximativem^nt  determiner  leur  position  topographique. 

12.  Les  FrisonSj  qui  sur  T^ms  confinaient  aux  Saxons,  occu- 
paient tout  le  nord  de  la  HoUande  modeme.  Les  Bataves,  leurs 
Yoisins  du  sud,  6taient  flx^s  entre  le  Rhin  et  le  Wahal,  dans  Tile 
k  laquelle  lis  donn^rent  leur  nom. 

13.  Les  M&napiens  touchaient  par  leur  fronti^re  septentrionale 
aux  Bataves.  Aprds  avoir  subi  diverses  vicissitudes  ils  rest^rent 
^tablis  dans  une  partie  du  Brabant  hoUandais,  dans  les  Flandres 
sur  la  rive  gaucbe  de  TEscaut  et  dans  une  large  zone  du  d^parte- 
ment  du  Nord. 

hQS  Nerviens,  avec  leurs  nombreux  clients,  couvraient  le  Hai- 
naut  beige  et  le  Hainaut  frangais,  le  Brabant  a  gauche  de  la  Dyle 
avec  une  petite  partie  de  la  province  d'Anvers,  la  Flandre  sur  la 
rive.droite  de  TEscaut.  Les  Attimtiques  avaient  pour  si^ge,  suivant 
quelques  auteurs,  le  pays  de  Namur,  tandis  que  d*autres  bistoriens 
leur  assignent  poi;r  demeure  le  pays  de  Tongres  et  les  contr^es  de 
la  rive  droite  de  la  Dyle,  vers  Louvain.  Les  2V^res,'avec  les  tribus 
^e  leur  patronage,  ^talent  maitres  du  Luxembourg,  du  Condro^, 
des  Ardennes  ft^auQaises,  des  rives  de  la  Moselle  allemande  :  il^ 
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etaient,  avec  les  Nerviens  et  les  Eburons,  les  plus  rudes  et  les  pint 
belliqueux  des  Beiges.  Les  Eburwis^  et  les  peuplades  qui  d^pen- 
daient  d*eux,  habitaient  en  msgeure  partie  le  pays  d*entre  Rhin-et- 
Meuse,  mais  en  dtendant  leurs^tablissements  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  dans  I'espace  compris  entre  le  Demer  et  le  cours  inf(§rieur 
de  ce  dernier  fleuve.  Les  Ainbivarites  avaient,  suivant  toute 
probability,  leur  domaine  sur  la  rive  gauche  d^  la  Meuse,  k 
proximity  des  Eburons,  sans  qu'on  puisse  en  pr^ciser  la  situation 
avec  certitude. 

14.  Enfin,  les  Attributes,  qui  comptaient  parmi  les  tribus  les 
plus  ayanc^es  en  civilisation,  ont  laiss^  leur  nom  k  TArtois.  Les 
Morins  peuplaient  les  Boulonnais  et  touchaient  au  nord  aux  M^na- 
piens  dentils  partageaient  les  aptitudes  maritimesetcommercantes* 
Les  E^mois  peuplaient  la  Champagne,  les  Suessones  le  Soisson- 
nais,  les  Bellovaqtces  le  Beauvoisis,  les  V^locasses  le  Vexin,  les 
Ambianes  le  pays  d* Amiens,  les  CaUtes  le  pays  de  Caux,  les  Yero- 
manduens  le  Vermandois  dans  la  Picardie,  les  M^diomatrices  le 
pays  de  Metz,  les  Leuques  les  environs  de  Toul,  les  Lingones  ceux 
de  Langres.  On  consid6rait  alors  le  territoire  occupy  par  les  Bello- 
vaques,  les  Ambianes  et  les  Attr^bates,  comme  le  centre  du 
Belgium. 

III.  Lorigine  ethnographique  des  diverses  tribus  locales. 

15.  C*est  peu  que  d*6num6rer  les  diverses  tribus  locales  dont 
s'occupe  rhistoire  primitive,  et  de  pr6ciser  d'une  manidre  approxi- 
mative leur  si^ge ;  il  s'agit  surtout  de  d6termindr  leurs  origines 
ethnographiques  respectives.  La  question  de  ces  origines  n'est 
douteuse  ni  pour  les  peuplades  flx6es  sur  la  rive  droite  du  has 
Rhin,  ni  pour  les  peuplades  ^tablies  au  sud  des  M^napiens,  des 
Nerviens  et  des  Tr6vires.  En  revanche,  elle  est  fort  controvers^le 
pour  ce  qui  concerne  les  peuplades  interm^diaires,  sauf  les  Attua- 
tiques. 

16.  Les  Bataves  et  les  Frisons  sont  des  Teutons  de  race  pure« 
hes  Attributes, les  Morins^les RSmois,\eH  Ambianes, les  M^dioma- 
trices  et  leurs  voisins  du  midi  sont  des  Gelto-Belges.  Les  Attua- 
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iiques  descendent  d*UD  essaim  de  la  horde  cimbrique  que  battit 
Marius.  Mais  que  sont,  au  point  de  vue  de  la  race,  les  M^napiens^ 
les  Nerviens,  les  EburonSf  les  Trevires^les  Ambivarites'i  C'est  la 
robjet  d*un  litige  scientifique  qui  n*est  pas  encore  vid^,  et  par 
rapport  auquel  divers  syst^mes  sont  en  presence. 

17.  Parmi  ces  syst^mes,  il  en  est  trois  principaux.  Tons  les  trois 
sont  obliges  d*admettre  le  fait  d'invasions  teutoniques  sur  la  riye 
gauche  du  Rhin,  ant^rieures  de  pr^s  d'un  si^cle  ou  deux  aux 
campagnes  de  C6sar.  Mais  chacun  d*eux  envisage  a  sa  manidre  les 
caract^res  et  les  consequences  de  ces  invasions. 

D'aprds  le  premier  syst^me,  qui  a  joui  longtemps  d'une  vogue 
incontest^e,  les  envahisseurs  teutons  avaient  r^ussi  a  expulser  le& 
tnbus  Gelto-Belges  septentrionales  de  leurs  6tablissements,  et  les 
peuplades  que  G6sar  trouva  sur  le  sol  de  la  Belgique  actuelle 
6taient  teutoniques.  Le  second  syst^me  r6duit  a  rien  Timportance 
des  invasions.  II  soutient  qu*elles  n^ont  ni  entam^  s6rieusement 
la  position  des  Celto-Belges,  flx6s  entre  le  Rhin  et  la  mer 
du  nord,  ni  modifl6  roriginalit6  de  leur  6tat  social.  Le  troi- 
sidme  systdme  refuse  d*accepter  les  theories  radicales  des  deux 
autres.  II  constate  que  le  premier,  en  d^pit  de  sa  vogue  pass^e,  doit 
etrerejet6  parce  qu*il  est  en  contradiction  manifesto  avec  des 
faits  bien  connus  de  Tordre  politique,  de  I'ordre  linguistique  et 
de  I'ordre  religieux;  et  que  le  second  est  trop  formellement 
contredit,  par  les  textes  de  C6sar  et  de  Tacite,  pour  etre  vrai 
dans  sa  rigueur.  II  s*arrSte  done  a  une  th6orie  iuterm6diaire.  II 
veut  que  les  envahisseurs  teutons  aient  pass6  le  Rhin,  comme  il 
arrive  d*ordinaire  dans  les  invasions,  moins  nombreux  que  les 
envahis;  que  moins  civilis6s  que  ces  derniers  ils  se  soient  fondus 
avec  eux;  qu'ils  aient  pris  enfln,  avec  le  nom  g6n6rique  des  Beiges, 
leurs  moeurs  et  leurs  institutions,  en  y  infiltrant  quelques  616- 
m^ts  nouveaux.  Ce  troisi6me  syst6me  semble  le  plus  s'approcher 
de  la  v6rit6. 

IV.  Be  Vimportance  propre  de  r^l^ment  celtique  comme  facteur 

dans  la  civilisation  nationale, 

18.  Quel  que  soit  le  syst6me  auquel  on  s*arrete,  f\it-il  le  plus  favo- 
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rable  k  VeUment  celUquejCelwi-ci  n*est  que  le  moindre  des  facteurs 
primordiaux  de  la  civilisation  des  Pays-Bas.  En  toute  hypoth^se  il 
est  tout  a  fait  stranger  aux  d^veloppements  de  la  soci^t6  dans  la 
fraction  septentrionale  du  territoire.  Dans  la  fraction  m6ridionale 
de  celui-ci  son  domaine  g^ographique  a  6t6  tr^s  amoindri  d^s 
le  premier  sidcle  de  notre  ^re  (1).  Sur  le  domaine  g^ographique 
restreint  qui  lui  est  demeur6,  son  action  politique  et  sodale  a  ^t6 
rapidement  oblit^r^e.  II  n*a  pu  laisser  d*autres  traces  durables 
dans  r^tat  social  des  dges  futurs,  pour  la  partie  m^ridionale  de  la 
Belgique  moderne  elle-meme,  que  les  traces  se  rattachant  de  pr^s 
ou  de  loin  a  ses  caract^res  ethnographiques  :  un  grand  nombre  de 
noms  de  lieux,  quelques  mots  dans  la  langue  populaire,  certains 
traits  physiques  et  moraux  et  certaines  aptitudes  propres  a  la 
population ;  de  vagues  traditions  et  des  superstitions  persistantes. 
Qu'il  nous  sufflse  ici  d*afflrmer  le  fait :  on  comprendra  aussitot  ses 
causes  par  ce  qui  va  suivre. 

§  II.  LA  DOMINATION  ROMAINE. 

I.  La  conqudte  romaine  et  le  repeuplement  du  territoire. 

19.  Rome  paienne  se  croyait  la  mission  de  faire  r^gner  la  paix 
dans  le  monde,  a  Tombre  d'une  monarchic  6ternelle  et  universelle. 
Aussi,  lorsqu'en  Tan  53  avant  Notre  Seigneur  J6sus-Christ,  Jules 
C^sar  entreprit  de  soumettre  la  Gaule  tout  enti^re,  6tait-il  pouss6 
autant  par  Tid^e  romaine  que  par  ses  ambitions  personnelles.  La 
conqu^te  de  la  Gaule-Belgique,  couverte  de  peuples  belliqueux 
que  conduisaient  des  chefs  tels  que  Boduognat,  Ambiorix,  Cativolk, 
cotita  au  vainqueur  six  ann^es  d*6nergiques  efforts.  A  la  mort  de 
C^sar  TEmpire  s*attacha  a  continuer  Toeuvre  commenc6e  par  la 
R6publique.  II  6tendit  un  moment  sa  domination  jusqu'a  1-Elbe ;  et 
si  'dds  Tannic  28  avant  notre  6re,  Jes  Prisons  r^ussirent  a  secouer 
son  joug,  les  Bataves,  ainsi  que  les  tribus  belgiques  du  midi,  durent 
roster  soumis  a  ses  lois  en  d6pit  d'insurrections  formidables  et 

(1)  Voir  plus  loin  n®  21. 
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r^it^rdoB  que  dirigdrent,  jusqae  dans  le  premier  si^cle  de  I'^re 
chr^tienne,  les  Civilis,  les  Glassicus,  les  Julius  Tutor. 

20.  Cependantyles  guerres  de  la  conquete  et  la  repression  eruelie 
des  souldvements  nationaux  ayaient  d^truit  en  grande  partie  la 
population  locale.  Des  tribus  entidres,  celles  des  Eburons  et  des 
Attuatiques,  avaient  disparu.  Avantla  fin  de  Tdre  paienne  I'Em- 
pire  Remain  songea  au  repeuplement  des  territoires  devenas 
deserts.  Se  sentant  d^ik  assez  solidement  assis  dans  ses  r^ents 
agrandissements,  11  n*hdsita  pas  k  rompre  avec  la  politique  pr6- 
voyante  de  C6sar. 

21.  G^sar  avait  toujours  travaill^  k  faire  perdre  aux  Germains 
jusqu'^  rid^e  de  former  des  ^tablissements  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Les  Empereurs  tol^rdrent  ou  favoris^rent,  au  contraire, 
rimmigration  dans  la  Gaule  -  Belgique  septentrionale  de  forts 
essaims  teutoniques.  lis  permirent,  par  exemple,  aux  Ubiens  de  se 
fixer  dans  une  partie  des  contr^es  occupies  nagu^re  par  les  Ebu* 
rons,  notamment  dans  le  pays  de  Gologne  et  dans  des  fractions 
des  pays  de  Juliers  et  de  Tancien  Limbourg.  lis  transport^rent  des 
milliers  de  prisonniers  Sicambres  et  Su^ves  k  Touest  des  Ubiens, 
dans  le  centre  de  la  Belgique  :  ces  nouveaux  venus  prirent  le  nom 
de  Tongrois.  lis  accueillirent  enfin  dans  les  Gampines,  c'est-a-dire 
dans  les  contr^es  qui  confinaient  au  nord  et  a  Touest  aux  M^na- 
piens,  au  midi  aux  ^tablissements  des  Tongrois,  les  peuplades  des 
Toxandres  qui  donndrent  bient6t  leur  nom  k  la  region  quails  habi- 
taient.  Ge  sent  prdcis^ment  ces  immigrations  teutoniques  qui  ont 
restreint  dans  des  proportions  notables,  sur  le  sol  de  la  Belgique 
moderne,  le  domaine  g^ographique  de  T^l^ment  celtique  primitif, 
avant  mSme  I'beure  des  grandes  invasions  germaniques. 

11.  V occupation  Romaine. 

22.  Rome  fit  dans  Tancien  Belgium  et  dans  les  contr6es  limitro- 
phes  ce  qu'elle  avait  fait  partout  oCi  elle  avait  port6  ses  armes  victo- 
rieuses.  D^s  qu'elle  domina  par  la  force,  elle  organisa  sa  conquSte 
et  s'efforga,  par  ses  proc6d6s  traditionnels  d'assimilation,  d'y  as- 
seoir  sa  domination  morale. 


—  IB  — 

23.  Sans  doute  quelques  tribus  locales,  telles  qae  celle  des  Ner- 
viens  et  celle  des  Tr6vires,  re§urent  le  titre  de  peuples  libres  et 
jouirent  longtemps  d*une  certaine  autonomie.  Mais  les  territoires 
*  de  toutes  les  tribus,  quelle  que  fQt  leur  condition,  form^rent 
d^sormais  des  civitates,  cit^s,  aux  limites  stables,  et  ils  flirent 
rattach^s  au  syst^me  g^n^ral  des  divisions  provinciales  de  TEm- 
pire.  Quand  ce  syst^me  eut  atteint  son  plus  haut  d6veloppement, 
les  contr^es  comprises  entre  le  Rhin  et  la  mer  Airent  partag6es  en 
quatre  provinces,  ressortissant  au  diocese  de  la  Gaule  continentale 
qui  d6pendait  lui-meme  de  la  prefecture  g&n&rale  des  Gaules.  Ces 
provinces  6taient :  la  Premi^^e  et  la  Seconds  Belgique,  qui  s'6ten- 
daient  entre  la  Seine  et  la  Mouse,  et  qui  avaient  pour  m^tropoles 
respectives  Trdves  et  Rheims  ;  la  Germanie  sup^rieure  et  la 

j  Germanie  infMeure,  qui  s*(§tendaient  entre  la  Meuse  et  le  Rhin, 

et  qui  avaient  pour  m^tropoles  Mayence  et  Cologne.  Alors,  dans  la 
seconde  Belgique  se  trouvdrent,  entre  autres,  les  civitates  des 
Ner viens,  des  Morins,  des  M^napiens  et  des  Attr^bates;  dans  la 
premi&re  Belgique,  celle  des  Trdvires ;  dans  la  Germanie  inf^- 
rieure  celles  des  Tongrois  et  des  Toxandres. 

i  24.  Avec  les  divisions  provinciales  romaines  apparurentlesma- 

gistrats  remains  et  les  agents  du  flsc.  Le  territoire  en  fut 
convert;  etles  impdts  remains,  multiplies  par  un  fertile  gdnie  de 
flscalit6,  y  fhrent  tons  introduits.  Une  ceinture  de  forteresses, 
^helonn^es  sur  les  rives  de  la  Meuse  et  du  Rhin,  s6para  les  pro- 
vinces nouvelles  de  la  Germanie  insoumise.  De  grandes  voiea 
militaires,  avec  des  embranchements  et  des  sous-embranchements 
innombrables,  sillonn^rent  le  pays  et  le  rattach^rent  au  centre  de 
TEmpire  (1).  Le  long  de  ces  voies  s'61ev^rent  des  postes,des  relais, 
des  stations  militaires  ou  des  stations  propres  a  h6berger  les 
magistrats,  les  voyageurs,  les  marchands.  Des  colonies  de  v^t^rans 
indigenes  ou  mdridionaux  se  fonddrent  sur  divers  points  du  terri- 
toire. Des  travaux  hydrauliques  et  des  d^frichements,  op^r^s 
surtout  dans  les  regions  du  nord,  am^lior^rent  le  regime  des  eaux. 


(1)  Onne  saurait  manquerde  citer  ici  le  travail  remarquable  de  ftu 
M.  C.  Van  Dessel,  Topographie  des  voies  romaines  de  la  Belgique,  1877. 
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et  dans  certaines  contr6es  chang^rent  la  nature  du  sol.  Toumai, 
Tongres,  Arras,  Bavai,  Treves,  Cologne,  Arlon,  etc,  devinrent  des 
iocalit^s  populeuses.  Elles  prirent  k  certains  ^ards  Taspect  de 
mnnicipalit^s;  Treves,  mSme,  prit  celui  d'une  veritable  capitale 
brillante  et  polled.  Enfin,  sur  un  grand  nombre  de  points  du 
territoire,  se  form^rent  de  vastes  domaines  r^gis  et  exploit^s  a 
la  tBu^n  latine,  soit  entre  les  mains  du  fisc,  soit  entre  celles  de 
riches  citoyens. 

§  III.  l'6lkmbnt  romain  de  la  civilisation  bblgiqub. 

I.  Des  consequences  g^n&rales  de  Voccupation  romaine. 

25.  Nagu^re  encore  on  aimaita  pr^tendre  que  nos  premiers 
anc^tres,  Celtes  et  Germains,  s*6taient  raidis  avec  orgueil  con- 
tre  I'influence  romaine,  et  qu'ils  avaient  r6ussi  h  conserver  leur 
simplicity,  leurs  mceurs,  leurs  id6es  barbares.  Cette  th^orie  his- 
torique  a  perdu  tout  credit.  Les  d6couvertes  presque  journali^res 
de  la  science  arch^ologique,  mises  en  rapport  avec  les  textes  de  la 
litti§rature  ancienne  et  avec  les  etudes  historiques  g^n^rales,  en 
ont  fait  toucher  du  doigt  Tinanit^.  Elles  ^tablissent,  a  n*en  pouvoir 
douter,  que  le  temps,  c*est-a-dire  des  si^cles;  —  le  contact  perma- 
nent avec  les  Remains  et  avec  les  6tablissements  que  ceux-ci 
avaient  fond6s;  —  Tinfluence  du  service  militaire  auquel  les  natio- 
naux  ^talent  astreints  et  qui  les  flxait  pendant  de  longues  ann^es 
dans  un  milieu  nouveau;  —  Tappat  du  titre  de  citoyen  romain  et 
desdignit^s  imp^riales ;  —  rhabilet6  des  gouverneurs,  s'6tudiant 
&  gagner  aux  mceurs  des  dominateurs  les  chef^  des  barbares  sub- 
jugu6s;  —  Tattraction  irresistible,  pour  les  hommes  de  condition 
sup6rieure,  d'une  civilisation  plus  brillante,  plus  polic6e;  —  en  un 
mot  Tascendant  de  ce  Peuple-Roi  qui  savait,  par  une  experience 
s^culaire  toujours  et  partout  triomphante,  comment  on  s'assimi- 
lait  les  races  vaincues,-ont  transform6  et  les  restes  des  anciennes- 
peuplades  et  les  Germains  transport's  a  cdt6  d'elles. 

26.  Les  revelations  faites  par  le  sol  lui-meme,  et  interpretees  par 
la  science  des  antiquites  romaines,  prouvent,  en  effet,  qu'il  existait 


i 
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dans  nos  contr^es,  pendant  les  premiers  sidcles  de  notre  ^re,  una 
population  nombreuse  et  prosp^re  qui  avait  pris  aux  Romains  leurs 
moBurs,  leurs  plaisirs,  leur  mani^re  de  vivre,  de  se  vetir,  de  se  loger, 
d'embellir  la  vie,  et  jusqu'a  leurs  rites  religieux.  Cette  population, 
flx6e  sur  le  sol,  s'applique  aux  proc6d6s  savants  de  la  culture  ita- 
lique.  On  voit  qu'elle  est  en  contact  commercial  avec  le  monde 
<5ivilis6,  qu'elle  est  familiaris6e  avec  une  foule  dlndustries  d*origine 
m^ridionale,  et  que  les  arts  et  les  lettres  italiques  ne  lui  sont  pas 
Mrang^res.  Or,  comme  le  d6peuplement  de  Tltalie,  a  cette  6poque, 
ne  permet  pas  mSme  de  songer  a  une  colonisation  en  grand  de 
I'ancien  Belgium  par  des  mSridionaux,  force  est  bien  de  conclure 
que  les  populations,  dont  on  trouve  sur  le  sol  I'empreinte  ineffa- 
^able,  sont  des  populations  locales  transform^es. 

27.  Mais  nos  anc^tres  primitifs,  s*ils  connurent  les  avantages  de 
la  civilisation  de  TEmpire,  subirent  aussi  ses  vices  et  ses  miSj^res. 
Comme  les  autres  provinciaux  ils  ftirent  pressures  par  le  flsc, 
roughs  par  Tusure,  exploit^s  par  les  agents  d'affaires  romains  qui, 
comme  une  nu6e  malfaisante,  s*abattaient  jusqu'aux  fronti^res.  lis 
se  virent  6puiser  par  les  lev6es  d'hommes  et  par  les  services  per- 
sonnels qu*6xigeaient  des  gouverneurs  durs,  hautains,  absolus.  lis 
fUrent  initios  a  tous  les  rafflnements  de  corruption  de  ceux  qui 
s'^taient  constitu^s  leurs  maitres  et  leurs  modules.  L'antique  sim- 
plicity germanique  ou  celtique  ne  fut  plus  pour  eux  qu'un  vague 
souvenir.  Le  luxe  pai'en  avec  ses  exigences  insatiables  de  jouis- 
sances  effr^n^es  les  envahit. 

28.  Prenons  garde,  toutefois,  d'exag6rer  la  port^e  des  faits 
qui  pr6c6dent.  Dans  les  lieux  oil  Rome  put  avoir  prise  sur 
nos  ancStres,  ceux-ci  ne  se  montrdrent  pas  moins  disciplinables 
que  les  Espagnols,  les  Gaulois  du  midi,  les  AMcains  du  nord.  Mais 
Rome  fut  toiigours  loin  de  pouvoir  les  atteindre  tous  et  de  s*6tablir 
^  demeure  sur  le  territoire  entier.  De  fait  la  civilisation  ro- 
maine  dans  Tancienne  Belgique  fut  touiours  incomplete  et  locale, 
parce  que  roccupation  romaine  ne  cessa  jamais  d*avoir  ces  deux 
caract^res.  - 

D'abord,lescontr6es  bataviques  de  Touest,  bien  que  j^lonn^es 
depostes  militaireset  mSme  d'Stablissements  importants,  furent 
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de  la  part  des  vainquears  I'objet  d*une  prise  de  possession  plntdt 
nominale  que  r^Ue.  Ensuite,  dans  la  Belgique  proprement  dite^ 
une  vaste  portion  du  territoire  fUt  a  peine  atteinte  par  les  Remains^ 
On  y  trouvait  d*immenses  forSts,  seulement  coupes  de  clairi^res 
d6frich6es,  qui  se  reliaient  par  la/br^<  Charhonni&re  a  la  f(yi*it  des 
Ardennes  et  par  celle-ci  k  la  foi^it  Eercynienne,  Des  fractions 
notables  des  Gampines  et  des  Fagnes  n'avaient  pas  cess^  d'etre  des 
landes  st6riles.Enfin,lar^on  maritime  presqu'enti^re,ainsi  que  la 
valine  de  TEscaut  en  aval  de  Tournai  et  les  valines  de  la  Lys  et  du 
Rupel  dans  tonte  leur  longueur,  ne  furent  que  gagn^es  pen  k  peu 
sur  les  eaux.  Or  il  est  Evident  que  les  populations  clairsem^es  et 
mis^rables,  qui  erraient  dans  ces  for^ts  et  dans  ces  landes,  ou  qui 
luttaient  centre  le  flux  de  la  mer  et  centre  les  inondations  flu- 
yiales,  ne  subirent  gu^re  les  coos^quences  morales  de  la  conquete. 
1^.  En  r^sum6,si  Ton  cherche  a  pr^ciser  dans  quelle  mesure  TEm*- 
pire  r6ussit  k  initier  les  populations  primitives  des  Pays-Bas  a 
cette  civilisation  romaine  qui,  elle-meme,  6tait  un  abr6g6  de  toute 
la  civilisation  antique,  on  n*aura  gu6re  de  difficult^  k  trouver  une 
formule  approximative.  Dans  le  midi  et  dans  Test  la  romanisation 
fut  complete;  dans  le  centre  et  dans  Touest  elle  fht  6tendue  mais 
partielle ;  dans  le  nord  elle  ne  put  qu'etre  ^baucb^e.  II  restait  done 
pour  transformer  Taspect  de  la  contr6e,et  pour  la  conqu6rir  toute 
enti^re  au  monde  polic6,  k  op^rer  un  labour  de  gdant  que  Rome 
paienne  n*eut  pas  le  temps  d'accomplir. 

II.  De  V^MmefU  romain  consid^rd  comme  facteur  dans  la 

civilisation  locale, 

30.  II  n'en  flit  pas  de  Toccupation  romaine  comme  de  Toccupation 
celtique.  Si  partielle  et  si  incomplete  qu'elle  i\it,elle  laissa,  tant 
au  point  de  vue  materiel  qu*au  point  de  vue  social  et  politique,. 
deA  traces  ind^l^biles  dans  les  deux  Belgiques  et  dans  les  deux 
Germanics.  L*influence  de  V^lSment  romain^  consider^  comme  fac- 
teur  de  la  civilisation  locale,  surv^cut  m^me  a  la  chute  de  TEm- 
pire.  On  pent  en  suivre  Taction  a  travers  les  slides.  Tantot 
elle  se  laisse  entrevolr  par  la  reflexion ;  tantot  elle  delate 
au  grand  jour.  C'est  d'abord  que  les  traditions  romaines  avaient 
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6t^  assez  enracin^es  pour  survivre,  en  d^pit  de  certaines  trans- 
formations, aux  cataclysmes  politiques  qui  vinrent  fondre  sur 
la  contr^ ;  c'est  ensuite  parce  que  TEmpire,  en  tombant,  avait 
laiss^  au  monde  un  monument  imp^rissabie  de  ses  doctrines  et  de 
son  experience,  le  Corpus  juris  romani;  et  qu*a  r6poque  oCi  les  es- 
prits  se  toumSrent  vers  I'^tude  du  corps  du  droit,  les  doctrines 
antiques  guiddrent  de  nouveau  dans  beaucoup  de  spheres,  tantdt 
en  bien,  tant6t  en  mal,  la  puissance  gouvernementide. 

Sans  entrer  dans  des  details  qui  sortiraient  du  cadre  local  de  ce 
livre,  et  sans  empi^ter  sur  le  mouvement  des  sidcles  ult^rienrs,  il 
font  done  esquisser  dans  leurs  traits  les  plus  saillants  les  r^sultats 
g^n^raux  de  Toccupation  romaine,  ceux  qui  subirent  sans  doute 
des  atteintes,  mais  qui  au  moins  ne  s'effacdrent  pas  absolument. 

31.  Dans  I'ordre  materiel  le  g6nie  remain  et  la  dure  discipline  de 
TEmpire  flrent  brCiler  plusieurs  stapes  de  la  voie  habituelle  du 
progr^s  aux  populations  nationales  soumises.  L'agriculture  locale 
s'assimila  les  proc^d^s  perfectionn^s  et  les  doctrines  savantes  de 
l^igriculture  latine.  EUe  devint!  la  mdre  nourrici^re  principale  de 
la  contr^e,  et  elle  prit  des  d^veloppements  considerables  grdce 
k  la  flxite  des  rapports  sociaux  et  a  Touverture  de  nouveaux 
debouches. 

Les  industries  nationales  se  perfectionnerent  sous  Tinfluence  des 
exigences  d'une  civilisation  plus  raffinee  et  au  contact  d*industries 
meridionales  naturalisees  sur  le  sol. 

Le  commerce,  a  son  tour,  prit  un  vaste  essor,  par  suite  memo 
de  retendue  de  TEmpire  et  de  la  longue  securite  des  relations  du 
centre  avec  les  frontieres. 

32.  Dans  Tordre  social  les  consequences  de  la  domination  des 
maitres  du  monde  furent  tout  aussi  importantes. 

Les  populations  nationales  s'approprierent  un  instrument  per- 
fectionne  de  la  pensee^  le  latin.  Le  latin  devint  leur  langue  usuelle; 
«  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver  puisque  Tididme  de  leurs  an- 
»  cetres  ne  repondait  plus  a  leur  pensee  et  ne  fournissait  plus  de 
»  mots  pour  exprimer  toutes  les  choses  que  les  conquerants  leur 
»  avaient  apprises  (1). » 

(I)  Nam6che. 
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Le  dassement  des  personnes  dans  la  soci^t^  publique  prit  des 
caractdres  nouveaux  et  juridiques,  et  ceux-ci  ne  se  transfor- 
m^rent  plus  que  par  transitions  gradu6es.  A  cdt6  et  en  dessous 
de  la  classe  des  citoyens  libres,  parmi  lesquels  les  membres  de 
Tordre  senatorial  et  les  decuriones  dans  les  municipes  avaient  un 
rang^  part,  se  forma  et  s'6tendit  dans  les  campagnes  la  classe  des 
colons  qui  avaient  une  partie  des  droits  publics  des  citoyens. 
En  m^me  temps,  la  juxtaposition  de  Tancien  servage  mitig6  des 
Geltes  et  des  Germains  et  du  dur  esclavage  remain  engendra  la 
classe  nombreuse  des  servi,  d^tach^s  de  la  soci6t6  politique,  res- 
sortissant  a  la  soci^t^  domestique,  places  de  fait  et  m§me  de  droit, 
aumoinsjusqu'autriomphe  du  Ghristianifime,  a  peu  prds  sous  le 
pouvoir  absolu  du  maitre. 

Les  grandes  exploitations  rurales  organis6es  par  le  fisc,  et  les 
villas  61ey6es  k  Tinstar  des  exploitations  fiscales  par  un  nombre 
considerable  de  riches  citoyens,  jetdrent  les  bases  du  regime 
foncier  des  si^cles  ult^rieurs. 

Le  droit  remain  s*imposa,  par  la  nature  m§me  des  choses,  aux 
populations  soumises,  dans  les  rapports  juridiques  engendr^s  par 
le  regime  de  la  propri6t6,et  peu  a  peu  dans  certains  rapports  juri- 
diques personnels. 

A  c6te  des  rares  oppida  ant^rieurs  k  la  conquSte,  dont  on  semble 
aujourd'hui  admettre  Texistence,  il  se  forma  sur  diff6rents  points 
du  territoire  des  agglomerations  d*habitants  qui  ne  fUrent  plus  ni 
systematiquement  d^truites  ni  syst^matiquement  deiaiss^es. 

33.  Enfln,  au  point  de  vue  politique,  Rome  sut  implanter  dans  la 
contr^e  des  traditions  administratives  et  monarchiques  qui  subi- 
rent  des  vicissitudes  mais  qui  ne  disparurent  plus.  EUe  plia  les 
peuples  k  se  soumettre  a  Taction  d*un  stranger  puissant,  \epouv6ir 
public,  qui  se  chargeait  souvent,  en  d6pit  d'eux-memes,  de  leurs 
affaires  propres.  EUe  les  habitua  k  acquitter  de  v6ritables  charges 
publiques  aussi  varices  que  multiples.  EUe  accentua  la  division  so- 
ciale  des  classes  en  classes  dirigeantes,  ou  gouvernantes,  et  classes 
dirigdes  et  gouvern6es.  Aux  premieres  appartenaient  sans  con- 
teste  les  membres  de  Vordre  s&natorial ;  aux  secondes  non  seule- 
ment  les  servi  et  les  colons^  mais  encore,  k  beaucoup  d'6gards,  les 
simples  citoyens. 
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§  IV.   LA  DOMINATION  FRANQUE. 

I.  La  conquete  Franque.  —  Les  Saliens  et  les  Ripuaires.  — 

Cloins, 

34.  La  domination  romaine  continua  k  s'6tendre  et  a  se  consolider 
jusque  vers  la  fin  du  n«  si^cle  de  notre  6re.  A  cette  6poque  elle 
subit  une  premiere  crise  due,  semble-t-il,  k  une  irruption  subite  des 
Ohauques.  Ceux-ci  passdrent  brusquement  le  Rhin,  vinrent  exercer 
d'affreux  ravagesjusqu'au  coeur  de  laBelgiqueactuelle,  et  ne  flirent 
qu'a  grand  peine  expuls6s  par  les  gouverneurs  assist6s  par  la  po- 
pulation indigene  appel^e  tumultuairement  aux  armes.  Cette  crise 
parait  avoir  eu  pour  efTet  naturel  et  imm6diat  de  d^truire  tout  sen- 
timent de  s6curit6  dans  le  nord  et  dans  Touest  de  la  contr6e,  et 
naturellement  de  porter  atteinte  k  la  prosp6rit6  des  6tablissements 
romanis6s  qu'on  y  rencontrait  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  la  crise  de  Tan 
178  n'6tait  que  le  prelude  d'autres  crises  plus  redoutables  et  qui 
devinrent  d6cisives. 

35.  Apartir  de  la  fin  du  III*  si^cle  lapressionqu'exergaientles 
peuplades  germaniques  sur  la  jfronti^re  rh6nane  de  TEmpire,  pour 
la  traverser  et  pour  se  r6pandre  dans  les  Gaules,  devint  de  jour  en 
jour  plus  violente.  Des  essaimsteutoniques  nouveaux  s'6tablirent 
les  uns  aprds  les  autres,  de  gr6  ou  de  force,  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales  du  diocese  des  Gaules.  Quelques-uns  d'entre  eux  fur  en  t 
transform6s  par  TEmpire  en  laeti,  lites,  limitaru/ii  milites,  soumis 
a  des  offlciers  sp6ciaux,  appel6s  prcefecti  laetorum,  et  charges  de 
ddfendre  eux-memes  la  fronti^re  centre  de  nouveaux  immigrants(2). 
D'autres  garddrent  leur  ind6pendance  de  fait  tout  en  acceptant 
le  titre  d'alli6s  du  peuple  remain  ;  et,  parmi  ces  derniers, 
ceux  de  la  confederation  des  Francs  ne  tarddrent  pas  a  jouer  le 
rdle  le  plus  considerable. 

(1)  Sur  cette  invasion  des  Chauques  et  sur  ses  consequences,  voir 
Schuermans  dans  le  tome  II  de  la  III*  serie  des  Annales  de  VAcad4mie 
d'Arch^ologie  d*Anvers. 

(2).  Voir  sur  les  laeti  une  etude  dans  Rapsaet,  Oeuwes  computes ^ 
t.  Ill,  pp.  92  etsuivantes. 
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36.  La  confederation  des  Francs  se  composait  de  deux'  branches 
principales,les  Saliens  etles  Ripuaires.  LesSaliens  commenc^rent 
par  s'emparer  de  Tile  des  Bataves,  avec  Taide  du  M6napien  Carau- 
sius  qui  6tait  parvenu  h.  se  faire  61ire  Empereur  par  les  legions  de 
la  Grande-Bretagne.  Souvent  battus  par  les  g6n6raux  remains  ou 
par  les  Empereurs,mais  se  relevant  imm6diatement  apr^s  leursd^- 
faites;tantdt  allies  de  Rome,et  voyant  alorsleurs  chefs  parvenir  aux 
plus  hautes  dignit^sde  rEmpire;tant6t  se  joignant  aux  Germains  in- 
soumis,ilgagnerentcontinuellementdu  terrain.  Sous  Julien  I'apos- 
tat  ils  etaient  d6j^  descendus  dans  la  Toxandrie.  Les  Ripuaires 
parvinrent,  a  leurtour,  &,  passer  le  moyen-Rhin  et  ajeter  leurs 
etablissements  jusqu'aux  rives  de  la  Meuse,  dans  Tancien  pays  de 
Li6ge  et  dans  Tancien  duch6  de  Limbourg,^  mesure  que  les  Saliens^ 
sortant  de  la  Toxandrie,  remontaient  le  cours  de  TEscaut. 

37.  Au  v«  si^cle,  toutes  les  barri^res  oppos6es  aux  Germains  d'ou- 
tre-Rhinc6d^rent^la  fois  sous Teflfort des envahisseurs^eflfort qui  se 
combina  a  cette  6poque  avec  la  dissolution  int^rieure  de  TEmpire. 
Les  Prisons  firent  un  mouvement  en  a^ant  qui  les  porta  jusqu'au 
Zwyn  (1).  Les  Alains,  les  H^rules,  les  Vandales,  les  Goths,  les  Huns 
pass^rent  atravers  nos  contr6es  comme  des  torrents  devasta- 
teurs,  sans  t6moigner  la  volenti  d'y  fixer  leurs  sieges.  Les 
Francs  d'abord  sejoignirent  aux  Remains  pour  les  combattre. 
Mais  bientot  TEmpire  d'occident,  frapp6  k  Rome  m^me,  acheva 
de  s'^crouler  et  alors  le  nord  de  la  Gaule  se  partagea  entre  un  cer- 
tain nombre  de  chefs  locaux,  dont  les  uns  dominaient  sur  les  an- 
ciennes  populations  romanis6es,  d'autres  conduisaient  des  hordes 
d'immigrants,  d'autres  commandaient  k  diverses  tribus  franques, 
Saliennes  et  Ripuaires,  d'autres  enfln  disposaient  des  debris  d*an- 
ciennes  legions  romaines. 

38.  Entre  ces  nombreux  petits  chefs,  ceux  des  Francs  saliens,  qui 
s'6taient  abattus  a  Tournai,  prirent  une  preponderance  marquee. 
Le  'Merovingien  Clovis   se  rapprocha   des    anciennes    popula- 


(1)  A  partir  du  V®  siede  le  nom  des  Bataves  disparalt.  Les  Bataves 
avaient  ete  subjugues  par  les  Francs,  ou  bien  ils  avaient  ete  en  partie 
admis  dans  leurs  rangs. 
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tions  en  acceptant  des  titres  de  magistrature  romaine,  et  surtout 
en  se  convertissant  au  Chris tianisme.  Quandil  mourut,  en  511,  il 
avait  r6uni  sous  le  sceptre  de  son  peuple  et  de  sarace,  par  la  force, 
la  ruse,  )'habilet6,  la  violence,  toutes  les  tribus  franques,  Saliennes 
et  Ripuaires,  et  toutes  les  populations  romanis6es  fix6es  entre  la 
mer,  le  Rhin  et  le  Seine.  La  Gaule  avait  cess6  d'etre  romaine  ;  elle 
allait  constituer  le  noyau  de  TEmpire  franc. 

II.  VAustrasie  et  la  Neustrie,  les  M^rovingiens  et  les  Pepins, 

39.  Avec  le  triomphe  des  Francs  s'eflfac^rent,  au  moins  au  point  de 
vue  politique,  les  divisions  provinciales  romaines.  Celles-ci  ne  f\i- 
rent  pas  remplac6es  d'emblee  par  d'autres  divisions  politiques  r6gu- 
li^res.  Ce  futseulementdanslaseconde  moiti6du  vi«  si6cle  qu'on 
vitle  territoire  Franc,  comprenant  alors  la  Gaule  presqu'enti6re 
avec  de  vastes  contr6es  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  se  fractionner  en 
divers  royaumes  distincts,  s6par6s  par  les  moeurs  et  par  les  in- 
t6r6ts. 

40.  Deux  de  ces  royaumes  concernent  notre  histoire:  VAicstrasie  et 
la  Neustrie,  D'apr^s  Topinion  la  plus  accr^dit^e,  TEscaut  les  s6pa- 
rait  sur  presque  toute  la  longueur  de  son  cours.  Dans  les  contr^es 
qui  form^rent  plus  tard  les  Pays-Bas,  la  Neustrie  ne  comprenait 
que  TArtois  et  le  Tournaisis,  la  Flandre  gallicante,  les  Flandres 
beiges  sur  la  rive  gauche  de  TEscaut,  et  d'apr6s  toutes  les  probabi  - 
lit6s,les  lies  m6ridionales  de  la  Z61ande.  L'Austrasie,qui  s'^tendait 
de  la  rive  droite  de  TEscaut  jusqu'au  Weser  en  Allemagne,  com- 
prenait la  majeure  partie  de  la  Belgique,  les  contr^es  m6ridionales 
et  orientales  de  la  Hollande  et  le  Cambresis.  Au  nord,  oti  elle 
confinait  au  pays  des  Frisons,  sa  fronti^re  6tait  toujours  mobile  : 
elle  flottait  entre  la  vieille  Mouse  et  le  Wahal.  Les  contr^es  au 
nord  du  Wahal  ne  ftirent  subjug6es  d'une  mani^re  definitive  que 
par  Charlemagne. 

41.  De  meme  que  les  Francs  avaient  r6ussi  a  dominer  les  autres 
races  germaniques  ou  romanis6es  de  la  Gaule,  de  m6me  TAu- 
strasie  parvint  a  dominer  sur  tous  les  autres  royaumes  France. 
Sa  preponderance  se  manifesta  presque   sans   interruption,  au 
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milieu  des  vicissitudes  de  luttes  incessantes,  et  elle  flnit  par  trans- 
porter le  sceptre  de  TEmpire  k  une  race  Austrasienne :  celle  des 
Pepins  on  Carolingiens. 

42.Les  Pepins  ou  Carolingiens  apparaissent  tout-a-coup  dans  Thi- 
8toire,au  vir  si6cle,sansque  rien  les  annonce.  On  sait  que  dansleurs 
rapports  priv6s  ils  vivent  sous  la  loi  ripuaire,  et  qu*ils  ont  le  cen- 
tre de  leur  puissance  foncidre  dans  les  pays  de  Li6ge  et  d*Aix-la- 
Chapelle.  Mais  leur  origine  ou  Franque  ou  Belgo-Roraaine  ou  Gallo- 
Roinaine,  est  couverte  dun  impenetrable  nuage.  D'abord  maires 
des  palais  en  Austrasie,  et  comme  tels  administrateurs  de  la  for- 
tune priv6eduRoi,  ils  comraenc^rent  par  se  rendre  inamovibles 
dans  cette  dignity,  puis  ils  s'appuy^rent  sur  elle  pourdevenirmai- 
tresabsolus  de  TEtat  et  du  Roi.  Se  perp6tuant  dans  une  ligu6e  non 
interrompuede  grands  hommes,ils  personnifi^rent^enquelquesorte, 
toutes  les  passions  Austrasiennes.  A  Theure  od  les  M6rovingiens 
devenus  touta-fait  Neustriens  furent  d6g6n6r6s,  eflf6min6s,  appau- 
vris,  ils  s'elev^rent  avec  Tassentiment  des  grands  au  rang  de.dMr,<f 
et  princes  des  Francs,  c*est  d-dire  de  chefs  efifectifs  de  FEmpire.  Par 
leur  g6nie  et  par  leur  valeur  ils  sauv^rent  deux  fois  cet  Empire : 
au  nord,  en  arr6tant  les  Saxons  et  les  Prisons  qui  pr6tendaient 
entamer  ses  limites;  au  midi,  en  6crasant  les  Sarrazins  a  Poitiers. 
Enfln,  au  milieu  du  viii*  sidcle,  leur  chef,  Pepin-le-Bref,  put  sans  so- 
cousse  mettre  a  T^cart  le  dernier  des  M6rovingiens,  se  faire  6lever 
comme  Roi  sur  le  bouclier  aux  acclamations  des  grandset  des  pen- 
pies,  etcr^er  la  secondedynastie  des  rois  Francs:  celle  qui,  ^  sa 
premiere  g6n6ration,  allait  produire  le  grand  civilisateur  des  temps 
modernes,  Charlemagne. 

§  V.  L*ELEMENT  GERMANIQUE  DE  LA  CIVILTSATION  BELGIQUE. 

I.  Les  Francs  et  la  civilisation  romaine. 

43.  Les  invasions  du  iv«  et  du  v«  si^cle,  les  immigrations  qui  les 
accompagn^rent  et  qui  les  suivirent,  la  substitution  de  la  monar- 
Franque  k  la  domination  Imp^riale,  ne  purent  manquer  d'imprimer 
k  la  civilisation  romaine,  dans  le  nord  de  la  Gaule,  une  secousse  for- 
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midable.  L*ancien  syst^me  politique  et  administratif  s^effoDdra 
de  lui-meme.  De  lamentables  destructions  mat^rielles  se  produi- 
sirent.  Tout  progrds  materiel  et  intellectuel  fut  suspendu  pour  une 
longue  p6riode.  Cependant,  on  ne  pent  pas  dire  que  les  Barbares  et 
les  Francs  balay^rent  la  civilisation  romaine  devant  eux. 

44.Les  Francs,qui  donnaient  letonaux  vainqueurs,6taient  depuis 
trop  longtemps  en  contact  permanent  avec  les  Remains  pour  ne 
pas  avoir  senti  I'attraction  de  leur  civilisation  et  pour  ne  pas  d6si- 
rer,  avant  tout,  d'en  jouir  k  leur  tour  et  a  leur  mani^re.  lis  for- 
maient  deja  un  616ment  mixte.  S'ils  6taient  encore  par  eux-m^mes 
incapables  de  cr6er,  de  r6pandre  et  d'6tendre  la  fertility  et  la 
richesse,  ils  ne  se  livr^rent  pas,  n^anmoins,  a  des  destructions  sys- 
t^matiques.  lis  conserv^rent  plus  ou  moins  par  in8tinct,et  tant  bien 
que  mal,  tout  ce  pouvait  leur  servir  ou  leur  plaire. 

45.  Sans  doute,  des  hordes  6parsesd'immigrants  con tinu^rent,Qaet 
la,  a  mener  temporairement  une  vie  errante  et  miserable,  tuant  et 
pillant  pour  vivre  et  ne  s'inqui^tant  pas  de  produire.  Mais,  en 
g^n^ral,  la  stability  des  populations  sur  le  sol  ne  l\it  pas  mise  en 
question,  et  le  syst^me  existant  de  la  propri6t6  fonci^re  ne  fut  pas 
boulevers6.  Au  ftir  et  a  mesure  qu'ils  s'avanc^rent  dans  le  pays,  les 
Francs  s'abatirent  en  foule  sur  les  localit^s  d6ja  populeuses  et  pros- 
p^res  (1).  Leurs  chefs  s'appliqu^rent  immediatement  a  s'approprier 
les  cantons  exploit^s  qui  constituaient  la  propri6t6  de  Tancien  fisc 
imperial.  En  maint  endroit  ces  chefs,  ou  leurs  principaux  guerriers^ 
s'empar^rent  meme  d'autres  domaines  priv6s  d6ja  productife,  soit 
en  expulsant  leurs  possesseurs,  soit  en  les  soumettant  a  des  tri- 
buts. 

Dans  les  localit^s  oti  les  invasions  n'avaient  ni  chass^  ni  d^truit 
les  anciennes  populations  agricoles,  le  mode  d'exploitation  du  sol 
ne  fut  gu^re  chang6.  On  ne  songea  plus,  il  est  vrai,  a  de  nouveaux 
d^frichements;  la  science  agricole,  entretenue  jadis  par  les  rap- 
ports avec  ritalie,  disparut ;  mais  au  moins  les  anciens  proc6d6s 


(I)  On  salt  ce  qu*ils  firent  A  Tournai  et  &  Cambrai.On  peut  consulter, 
en  outre,  sur  ce  point  un  travail  de  Tabbe  Habets  dans  le  Bulletin 
archeologique  de  Maestricht^  t.  II. 
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de  culture  se  perp6tu6rent,  grace  a  une  routine  deja  inv6t6r6e. 
Si  le  trafic  ne  put  recouvrer  ni  ce  mouvement  ni  cette  extension 
que  lui  procuraient  nagu^re  Tunit^  et  la  security  de  I'Empire, 
la  n6cessit6  releva  les  industries  destinies  a  satisfaire  les  besoins 
mat6riels  de  la  vie;  celles  la  meme,  qui  r6pondaient  aux  besoins 
du  luxe,  ne  se  perdirent  pas  toutes  :  seulement  Tesprit  de  Tart 
antique  les  avait  d6sert6es  et  le  gout  barbare  les  domina. 

46.  Le  droit  remain  ne  perdit  pas  enti^rement  son  empire.  II  laissa 
des  traces  indel^biles  dans  les  coutumes  qui  r^gl^rent  le  regime 
juridiquedela  propri6t6  fonci^re ;  et  quand  un6tat  des  choses  pres- 
que  r6gulier  parvint,  par  degres,  a  se  substituer  a  la  lutte  d6sor- 
donnee  de  tous  les  616ments  sociaux,  ce  droit  apparut  comme  la  loi 
nationale  des  anciennes  populations,  et  comme  Tune  des  sources 
du  droit  pour  le  clerg6  chr6tien. 

47.  Enfin,au  point  de  vue  politique,  se  produisirent  deux faits remar- 
quables.  Les  chefs  Francs  cherch^rent  d'embl6e  a  ressusciter  a  leur 
profit  les  traditions  de  pouvoir  fort  et  de  gouvernement  absolu  de 
I'Empire.  D6ja  maitres  de  fait  de  la  Gaule,  ils  se  par6rentavec  une 
vanit6  naive  des  titres  de  magistratures  romaines  conc6d6s  par  les 
Empereurs  d'Orient,  et  ils  se  servirent  de  ces  titres  avec  adresse 
et  perseverance  pour  r6gir  les  populations  romanis^es,  et  m^me 
pour  fortifier,  vis-a-vis  de  leur  arm6e  Franque,  Tautorit^  pr6caire 
que  leur  donnaient  les  coutumes  germaniques.  C'est  ainsi  que  le 
caract^re  meme  de  la  royaut6  se  transforma,  et  que,  d6s  le  r^gne 
des  premiers  Mdrovingiens,  elle  pr6tendit  joindre  auxattributs  du 
chef  de  tribu  teutonique  une  partie  notable  des  attributs  apparte- 
nant  aux  pouvoirs  anciens  renvers6s. 

En  meme  temps  la  conquete,  bien  loin  d'efiacer  la  distinction 
entre  les  classes  gouvernanteset  les  classes  gouvern^es,  Taccentua. 
Les  classes  inf^rieures  ou  gouvern6es  prirent  meme  un  d^velop- 
pement  considerable.  Elles  se  form^rent  du  melange  confus  de 
gens  de  d6pendance  germanique,  de  populations  agricoles  an- 
ciennes, de  petits  propri^taires  d^chus,  de  Francs  d6class6s. 
Elles  continu^rent  a  etre  regies  a  la  Romaine,  sans  liberty. 
Peut-etre  leur  sort  fut-il  moins  dur  dans  les  contr6es  oCi  les 
immigrants  se  born^rent  aimiter,  vis-a-vis  des  gens  de  d6pen- 
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dance  entrain6s  a  leur  suite,  ce  qu'ils  voyaient  faire  aux  anciens 
propri^taires  remains,  que  dans  les  localit^s  oCi  los  vainqueur»s 
s'etablirent  en  conqu^rants  sur  des  domaines  converts  d'une  popu- 
lation d^ja  asservie  a  la  mode  m6ridionale.  Mais  partout  ces 
classes  inf^rieures,  privies  de  droits  politiques,  ne  jouissant  pas 
meme  de  garanties  sociales  ou  de  droits  publics*  incontest^s,  se 
detach^rent  de  plus  en  plus  de  I'autorit^  publique  pour  rester 
soumises  au  pouvoir  domestique  des  propri6taires  fonciers.  Quant 
a  ceux-ci,  ils  prirent  dans  la  soci6t6  politique,  comme  proprietaires, 
une  importance  efifective  dont  le  gouvernement  monarchique  re- 
main ne  leur  donnait  que  Tombre  (li. 

48.  Ce  fut  ainsi  sur  une  base  mat6riellefortentam6emais  non  d6- 
truite,  en  s'efiforgant  de  maintenir  et  de  raffermir  des  traditions 
dont  ils  profitaient,  en  subissant  par  la  nature  meme  des  choses 
et  a  leur  insu  I'influence  persistante  de  beaucoup  de  pratiques 
et  d'idees  romaines,  que  les  Francs  flx^rent  leur  domination 
dans  la  Gaule.  On  pent  se  les  representor  a  peu  pr^s  comme 
campus  au  dessus  de  Tancienne  soci^t^  romanis^e.  Leur  soci^t^ 
politique  n'excluait  pas  absolument  certaines  classes  de  personnes 
engag^es  dans  des  liens  de  d^pendance  sans  avoir  tout  a  fait  ali6n6 
leur  liberty ;  mais  les  classes  sup6rieures  seules  en  formaient  les 
I'acteurs  essentiels.  Ces  classes  sup6rieures  ner^pondaient  plus  aux 
anciennes  classes  dirigeantes  romaines,  bien  qu'une  partie  de 
celles-ci  s'y  lut  infiltree.  L'616ment  germanique  y  tenait  le  premier 
rang  et  leur  donnait  le  ton.  Abstraction  faite  de  nombreuses  nuan- 
ces, elles  comprenaient  dans  leur  sein  non  seulement  des  Francs, 
Saliens  et  Ripuaires,  mais  encore  des  descendants  d'autres  enva- 
hisseurs,  Saxons  ou  Su^ves,  et  de  nombreux  Belgo-Romains  ou 
Gallo-Romains,  assez  heureux  et  assez  habiles  pour  etre  restes 
propri6taires  libres.  Cos  derniers  s'^taient  introduits  dans  les 
rangs  des  races  dominantes  en  adoptant  leur  mani^re  de  vivre,  en 
prenant  leurs  habitudes  guerri^res,  en  nouant  surtout  des  rapports 
de  clientele  avec  leurs  chefs. 

(1)  VoirplushautNo33. 
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II.  De  r^l^rhent  germanique  considere  comme  facteur  dans  la 

civilisation  locale, 

49.  Ce  lurent  la  conquete  Franque  et  la  substitution  de  la  domina- 
tion Franque  a  la  domination  Romaine,  qui  assirent  dMnitivement 
surleBolvLn^l^ment  germanique  on  teutonique  vivace.  Ala  diffe- 
rence der616ment  remain,  celui-ci  ne  tirait  sa  vitality  ni  de  tradi- 
tions d'origine  6trang6res  qui  avaient  6t6  impos6es,  ni  de  doctrines 
condens^es  dans  des  textes  16gaux  toiyours  susceptibles  d'etre 
rappel^s  a  la  vie.  C'6tait  un  616ment  antochtone.  II  vivait  dans 
la  chair  et  le  sang  des  classes  dirigeantes ;  il  vivait  dans  la  chair 
et  le  sang  d'une  partie  notable  des  classes  dirig^es,  ces  nombreux 
groupes  de  Germains  que  I'Empire  avait  transplant6s  dans  les 
campagnes  dans  les  derniers  temps  de  son  existence ;  il  impr^- 
gnait  cette  fraction  elle-meme  des  classes  dirigeantes,  qui  ^tait 
sortie  des  anciens  propri^taires  Belgo-Romains  insensiblement 
passes  dans  les  rangs  de  la  race  dominante.  Get  element  germa- 
nique ne  Alt  ni  plus  chass6  ni  d^truit  par  Tapparition  d'un 
6l6ment  ethnographique  plus  vigoureux.  S'il  subit  sous  la  main  de 
I'Eglise,  comme  on  va  le  voir,  des  transformations  profondes,  au 
moins  impriina-t-il  a  la  soci6t6  nationale  grand  nombre  des  traits 
les  plus  saillants  de  sa  physionomie. 

50.  L'importance  ethnographique  de  r616ment  germanique  dans 
nos  contr6es,specialement  dans  le  Brabant, les  Flandres,le  Limbourg 
et  les  provinces  du  nord,  se  manifesto  par  les  habitudes,  le  Ian- 
gage,les  croyances  populaires,les  superstitions  memo  qui  ont  tra- 
verse le  moyen-age  et  qui  n'ont  pas  6te  tout  a  fait  effac^es  dans  les 
temps  modernes  (1).  Son  importance  sociale  et  politique  se  r^v^le 
dans  des  tendances  caract6ristiques  et  durables  qu'on  ne  saurait 
n6gliger  d'esquisser. 

51.  L'ancien  Germain,  propri6taire  libre,ne  se  croyait  pas  comme 
lecitoyen  antique  la  chose  de  TEtat.  II  n'avait  pas  meme  Tid^e  de 


(I)  On  peut  voir  sur  ce  point  le  remarquable  travail  du  docteur 
Coremans  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale  d*histoire,  I'* 
serie  t.  VII,  pp.  11  et  suivantes. 
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FEtat.  II  pr^tendait  a  une  large  sphere  d'action  dans  laquelle  il  put 
se  mouvoir  avec  ind^pendance,  et  dans  laquelle  il  voulait  que  son 
chef,  Roi,  koenig,  graaf^  le  troublatle  moins  possible.  Maitre  dans 
sa  famille  et  dans  son  domaine,  il  entendait  gouverner  Tune  et 
administrer  Tautre  presque  en  dehors  de  toute  immixtion  de  Tau^ 
torit6  publique.  Cette  tendance  a  Tind^pendance,  propre  au  guer-» 
rier,  passa  au  seigneur  f6odal  et  au  riche  bourgeois  des  si^cles 
})0st6rieurs;  et  c'est  I'histoire  de  ses  chocs  centre  les  tendances  mo- 
narchiques  romaines,ramass6es  par  les  pouvoirs  publics  nouveaux, 
qui  explique  bien  des  faits  de  I'bistoire  du  moyen-age. 

52.  La  fiaimille  germanique  devint  Tuno  des  bases  de  la  soci6t^ 
publique.  Franchissant  les  limites  6troites  du  foyer  domestique  elle 
avait  presque  la  forme  du  clan.  Tous  ses  membres  se  ralliaient 
autour  de  son  chef,  Tain^  des  descendants  males  de  la  souche 
commune.  lis  ^taient  solidaires  les  uns  des  autres  dans  les  int^rdts 
civils  et,  dans  une  large  mesure,  en  mati^re  criminelle.  lis  6taient 
tonus  de  se  soutenir  mutuellement  soit  en  justice,  soit  dans  les 
n6cessit6s  de  la  vie.  lis  avaient  I'obligation  d'embrasser  toutes 
les  querelles  de  la  race. 

Sans  doute,la  coutume  consacrait  des  formules  l^gales  au  moyen 
desquelles  Thomme  libre  pouvait  renoncer  a  cette  solidarity  de  fa- 
mille, parfois  lourde  et  g^nante.  Mais  aussi  celui  qui  s*6tait  d6- 
tach^  de  sa  race,  en  les  accomplissant,  tombait  par  le  fait  mdme 
dans  un  isolenaent  politique  et  social  redoutable.  L'esprit  de  la 
fiEtmille  germanique  passa  dans  la  famille  f^^odale  et  memo  dans 
la  famille  bourgeoise  du  moyen-age.  La  Chrenecrudxx  franque 
se  retrouve  avec  sa  signification,  et  avec  des  formes  analogues, 
dans  la  renonciation  a  la  famille  usit6e  a  I'^poque  des  guerres 
privies. 

53.  Le  droit  criminelauquel6taientassigetties  les  classes  sup6rieu* 
res  de  la soci6t6,garda  pendant  des  si^clesles  caract^res  germani* 
ques  les  plus  accentu6s.  Un  de  ses  principes  fondamentaux  attri- 
buait  la  repression  des  attentats  centre  les  personnes  moins  a 
l'autorit6  publique qu'a la victime  de I'infraction  eta  sa  famille. La 
victime  et  son  clan  avaient  la  faculty  ou  bien  d'exercer  centre  le 
coupable  et  centre  ses  proches  la  vengeance  du  sang,  ou  bien 
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d'entamer  centre  eux  una  poursuite  judiciaire.  La  poursuite  judi- 
ciaire,  avait  pour  but  dernier  dans  Tesp^ce,  non  d'obtenir  rap- 
plication  d'une  veritable  peine,  mais  celle  d'un  wkerghelt  et  d'un 
/ree^um.Le  wherghelt  6taitrobjet  principal  de  la  condamnation,  le 
fredum  son  objet  accessoire.  Le  wherghelt  n'^tait  autre  chose  que 
la  rangon  de  la  vengeance,  ou  la  reparation  du  dommage  materiel 
et  moral  commis,  reparation  due  par  le  coupable  a  la  victime  du 
crime  ou  a  ses  proches  :  le  fredum  6tait  Tamende  destin^e  a 
r6parer  la  violation  de  la  paix  publique  produite  par  le  crime. 
C'6tait  precisdment  dans  la  vengeance  du  sang  et  dans  la  poursuite, 
le  partage  et  le  paiement  des  wherghelt,  que  se  manifestait  en  ma 
ti^re  criminelle  cette  solidarite  de  la  famille  germanique  dont 
nous  venons  parler  plus  haut. 

54.Desprincipes  nouveaux,se  rattachantauxanciennes  coutumes 
germaniques,  domin^rent  le  droit  pour  tout  ce  qui  touchait  aux 
rapports  personnels,  aux  successions,  a  la  transmission  des  domain 
nes  libres,  a  la  procedure,  au  droit  penal.  Us  constitu^rent  Tune 
des  bases  du  droit  national  au  moyen-age. 

55.L'esprit  d'association,si  vivace  chez  les  Germains,impr6gna  la 
society  enti^re.  II  ne  cessa  plus  de  se  manifester  de  cent  manidres 
diverses:  associations  de  supdrieurs  a  inf^rieurs,  associations 
libres  d'6gaux,  associations  pour  lutter  centre  le  flux  de  la  mer, 
associations  pour  le  plaisir.  II  descendit  meme,  en  d6pit  des  pro- 
hibitions et  des  menaces  des  pouvoirs  publics,  j usque  dans  les 
rangs  inf6rieurs  des  populations  ;  et  apr^s  bien  de  traverses,  de 
combinaison  en  combinaison,  il  flnit  par  donner  naissanc^  aux 
ghildes  du  moyen-age. 

56.  La  notion  de  la  sup6riorit6  sociale  fut,  jusque  dans  les  temps 
modernes,  ins6parablement  attach6e  a  la  possession  de  la  grande 
propriety  fonci^re,  combin6e  avec  radmissibilit6  aux  honneurs 
militaires  et  avec  I'exercice  effectif  de  la  profession  des  armes. 

Les  bautes  classes  gard^rent  ou  reprirent  I'habitude  de  vivre  en 
armes,  meme  au  foyer  domestique  et  dans  les  fonctions  de  la  vie 
civile  et  publique.  Elles  la  transmirent  inv6t6r6e  a  leurs  des- 
cendants. 

Les  grands  propri6taires  du  sol  se  montr^rent  pen  s6duits  par 
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les  tendances  municipales  romaines.  lis  t6moign6rent  ce  gout 
prononc6  pour  la  vie  rurale,au  milieu  de  leurs  tenanciers  et  de  leurjs 
gens  de  d^pendance,  qui  devait  donner  si  longtemps  la  preponde- 
rance aux  campagnes  en  se  d6veloppant  de  generation  en  gene- 
ration par  la  puissance  de  I'exemple.  . 

57.  Les  idiomes  germaniques  chasserent  derechef  la  langue 
latine  devant  eux.  lis  ne  la  laisserent  subsister,—  a  titre  de  langue 
dominante  —  que  dans  les  contrees  oCi  les  envahisseurs  germains, 
plus  clairs  semes,  etaient  venus  se  fondre  et  se  perdre,  quoique 
triomphants,  au  milieu  d'une  population  romanisee  si  compacte 
qu*elle  devait  par  le  cours  naturel  des  choses  leur  imposer  son 
idi6me  (1). 

Dans  ces  contrees,  elles  memes,  le  latin  ne  tarda  pas  a  se  cor- 
rompre  et  a  donner  naissance  aux  langues  romanes,  d*oil  derivent 
le  dialecte  wallon,  et  les  autres  dialectes  de  la  langue  cCoil, 

58-  A  la  difference  du  monde  remain  odtoutes  les  institutions  iibres 
s'etaient  obliterees  ou  effrondrees,et  qui  reposait  de  fait  sur  lesys- 
teme  monarchique  le  plus  absolu,  on  vit  desormais  trois  ordres 
d'institutions  se  tenir  en  echec,  se  meler,  se  combattre,se  combiner 
de  periode  en  per  lode,  sans  jamais  disparaitre  :  des  institutions 
monarchiques^  des  institutions  Iibres,  des  institutions  aristocra- 
tiques,  Au  systeme  des  premieres  se  rattachaient  J  a  Royaute 
et  ses  deiegues  ;  au  systeme  des  secondes  appartenaient  les 
Assembiees  nationales  et  les  Assembiees  cantonales,  ainsi  que 
la  forme  meme  de  Torganisation  judiciaire.  Au  systeme  aristo- 
cratique,  enfin,  il  faut  rapporter,  d'une  part :  les  prerogatives 
eminentes  afferentes  a  la  libre  possession  du  sol,  tant  vis  a  vis 
des  tenanciers  de  celui-ci  -^  ce  qui  existait  deja  dans  le  monde  re- 
main,— que  vis  a  vis  de  I'autorite  publique  —  ce  qui  etait  nouveau; 
d'autre  part,  les  innombrables  formes  de  patronage  et  de  clien- 
tele par  lesquelles  les  bommes  Iibres  se  liaient  les  uns  aux  autres, 
et  qui  avaient  pour  base  Tinegalite  et  pour  effet  la  subordination 
volontaire,  honoree,  souvent  affectueuse  de  I'homme  a  I'homme. 


(1)  Sur  cette  question  des  langues,  voir  un  excellent  resume   dans 
Nameche,  ouvr.  cite.  t.  I,  p.  172. 
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III.  Bes  vices  de  la  socUt^  Franco-Romaine. 

59.  Si  r616ment  germanique  et  r616mentromain6taientrest6sli- 
vr6s  a  eux-m^mes,il8  auraient  donn6  naissance  a  nne  soci6t6  orn6e 
peut-^tre  d'un  6clat  materiel  passager,  mais  destin6e  a  s'abimer 
bientdt  dans  la  lutte  sans  merci  de  tous  contre  tous.  La  combinai- 
son  de  la  decadence  romaine  et  de  la  barbarie  germanique  livrait 
le  monde  k  Tempire  exclusif  et  d6sordonn6  de  la  mati^re  et  de  la 
force  brutale.  11  n'y  avait  plus,  au  lien  de  dogmes,  qu'un  impur  me- 
lange des  caltes  sensualistes  dumidi  et  des  cultes  violents  du  nord, 
rMuits  encore  a  d'obsc^nes  images  et  a  des  superstitions  bizarres  et 
eflErayantes.  NuUe  croyance  f^conde,  nuUe  doctrine  61ev6e  ne  con- 
tenait  ou  ne  dirigeait  les  ames.  L'opinion  lachait  la  bride  a  tous 
les  vices  bas  et  cruels.  II  suffit,  pour  s*en  convaincre,  d'6tudier 
rhistoire  des  premiers  M6rovingiens,  qui  ^taient  cependant  Chre- 
tiens de  nom,  et  I'histoire  de  leur  6poque. 

Le  d6sordre  6tait  partout.  La  crainte  seule  d'une  vengeance  im- 
mediate arretait  la  violence.  Nul  respect  de  Tautorite  quand  le  re- 
pr^sentant  du  pouvoir  n'dtait  pas  present  et  arm6.  Le  chef,  de  son 
c6t6,s'6rigeait  en  tyran  d^s  qu'il  croyait  pouvoir  Tetre  impun6ment. 
Les  grands,  entour^s  de  leurs  bandes  de  fiddles,  s'6piaient  les  uns 
les  autres  pour  se  piller  et  pour  se  d6truire;  ils  se  reposaient  de  leurs 
exploits  dans  Tivresse  et  la  d^bauche.  Les  Francs  en  masse,  domi- 
n6s  par  des  passions  de  feu,  se  pr6cipitaient  dans  la  corruption 
de  la  decadence  imp6riale  avec  des  corps  de  fer  et  des  Energies  in- 
domptables.  L'6goisme,  Torgueil,  I'ardeur  a  poursuivre  des  jouis- 
sances  brutales,  la  preoccupation  constante  de  consommer  a 
entrance,  I'insouciance  a  produire,  la  persecution  des  faibles,  le 
degout  de  tout  travail  manuel,  le  m^pris  pour  les  etresdesarmes  et 
sans  defense,  la  cruaute  envers  les  petits  et  les  pauvres,  I'esprit  de 
rapine,  de  luttes  sanglantes,  de  luxure,  de  meurtre,  de  vengeance 
regnaient  en  maitres.  L'homme  etait  corrompu  dans  son  intelli- 
gence et  dans  coeur.  II  fallait  qu'une  force  nouvelle  le  sauvat  de 
lui-meme,  qu'elle  dominat  non  seulement  sa  raison  mais  encore 
son  coeur  et  sa  vie,  qu'elle  fit  penetrer  par  la  reforme  de  Thomme 
des  principes  de  vie  et  de  progres  dans  le  mecanisme  des  institu- 
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tions  sociales.  Cette  force  la  Providence  permit  qu'elle  f\it  la,  prete 
a  I'heure  voulue.  Rile  lutta,  elle  souflfrit,  elle  triompha :  c'6tait 
FEglise. 

§  VI.  LES  ORTGINBS  CHRETIENNES. 

I.   LHntroduction  du  ehristianisme^  et  la  constitution 
de  la  hi^rarchie  ^piscopale. 

60.  Si  Ton  nesaitriendepositifsuriles  commencements  du  Chris- 
tianisme  dans  les  contr^es  septentrionales  de  la  Gaule,  11  y  a  toute- 
fois  un  ensemble  de  faits  et  de  pr6somptions  qui  permettent  de  croire 
a  la  predication  de  TEvangile,  d^s  le  premier  si^cle  de  notre  6re, 
sur  les  rives  de  la  Mouse,  de  TEscaut  et  du  Rhin. 

61.  Au  III®  si^cle,  on  sort  du  domaine  des  coryectures.  Grdce  au 
z^le  de  S.  Piat,  de  S.  Eubert,  de  S.  Chryseul,  de  S.  Fuscien,  de 
S.  Victorin,  les  apotres  du  Tournaisis,  de  la  Morinie,  de  la  M6na- 
pie  m6ridionale,  de  la  Nervie,  de  S.  Martin,  apdtre  de  la  Hesbaye, 
et  de  leurs  6mules,  des  communaut^s  chr^tiennes  sont  stabiles 
dans  une  grande  partie  de  la  Belgique  moderne.  Sous  Rictius  Va- 
rus, pr^fet  du  pr6toire  des  Gaules  et  f^roce  ennemi  des  Chretiens, 
on  voit  m^me  la  persecution  s'acharner  contre  olles  et  les  menacer 
dans  leur  existence. 

62.  A  partir  de  la  convereion  de  Con8tantin,et  surtout  depuis  T^dit 
de  313  qui  donnait  a  TEglise  une  pleine  liberty,  les  progr^s  de 
TEvangile  furent  rapides.  Les  chr6tiens  furent  bient6t  assez  nom- 
breux,  et  leurs  communautes  devinrent  assez  stables  et  assez  com- 
pactes,  pour  n^cessiter  une  organisation  definitive.  Les  6veques 
diocdsains  succeddrent  alors  aux  ev^ques  r^gionnaires,  Suivant 
Topinion  la  plus  accreditee,  ce  fut  au  rv*  siecle  que  la  hierarchie  ec- 
ciesiastique  ordinaire  fiit  pour  la  premiere  fois  implantee  dans  le 
pays,  par  les  soins,  entre  autres,'de  S.  Materne,  de  S.  Servais  et  de 
S.  Sixte  (1).  Au  fur  et  k  mesure  que  cette  hierarchie  se  compieta  et 
se  consolida,  elle  s'adapta  aux  divisions  provinciales  romaines.  A  la 

(1)  Sur  rorigine  des  premiers  dioceses  nationaux  voir  Claessens 
dans  la  Reoue  catfioliqice,  1877,  t.  L 
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province  politique  correspondit  la  province  religieuse,  et  les  ^vech^s 
eurent  les  m^mes  limites  que  les  civitates  (1).  En  appliquant  ce 
syst^me  TEglise  evitait  d'abord  les  difflcult6s  ^normes  qu'aurait 
pr6sent6es  une  premiere  delimitation  des  dioceses.  Elle  sauvait 
ensuite  les  eveques  du  centre  coup  de  toutes  les  rivalit^s  qui  pou- 
vaient  surgir  soit  entre  peuplades  voisines,  soit  entre  leurs  gou- 
verneurs  ou  chefs  respectifs. 

63.  Cependant,  cette  premiere  conquete  morale  des  populations 
))elgiques  ne  devait  pas  etre  definitive.  Les  invasions  barbares  du 
v«  si6cle  balay^rent  les  institutions  chr6tiennes.  Dans  la  plupart 
des  diocdseg  du  nord  la  succession  des  6veques  fut  interrompue 
par  la  guerre,  la  persecution,  le  desordre.  Les  populations  qui 
avaient  conserve  la  foi  flirentcomme  noyees  et  perdues  dans  le  flot 
raontantdupaganisme;et  dans  les  zones  oCi  elles  ne  retournerent 
pasaux  superstitions  et  aux  pratiques  paiennes, 'elles  virent  du 
moins  leurs  traditions  secorrompre  par  le  contact  continu  avec  de 
farouches  voisins,  et  surtout  par  Tinterruption  forcee  de  leurs  rap- 
ports avec  repiscopat  du  centre  de  la  Gaule  et  avec  le  Saint-Siege. 
II  fallut  done  recommencer  Toeuvre  de  revangeiisation,  regagner 
pied  k  pied  le  terrain  qu*on  avait  perdu,  et  remonter  au  prix  d'un 
penible  labour  du  midi  au  nord. 

64.  La  conversion  de  Clovis  et  d'une  partie  de  ses  guerriers 
(Fan  496)  fat  la  premiere  etape  de  la  reaction  du  midi,  reste  en 
grande  partie  Chretien,  centre  le  nord  redevenu  paien  et  barbare. 
De  saints  et  de  laborieux  eveques  se  rencontrdrent,  parmi  les- 
quels  il  faut  citer  S.  Remi,  eveque  de  Rheims,  qui  baptisa  le 
Roi  ft*anc,  et  S.  Monulphe,  eveque  de  Tongres,  qui  batit  la  chapelle 
h,  laquelle  Liege  doit  son  origine.  lis  commencerent  par  reorga- 
niser  la  hierarchie  episcopale,  renversee  ou  ebraniee.  Mais  repis- 
copat, lui-meme,  put  bientdt  se  convaincre  que  cette  reorganisa- 
tion, et  memo  Textension  du  nombre  des  eveches,  n'etaient  qu'un 

(1)  La  regie  de  concordance  entre  les  divisions  civiles  anciennes  et 
les  divisions  religieuses  etait  generale  mais  non  absolue.  Elle  permet, 
neanmoins,  de  prendre  la  geographie  ecclesiastique  pour  guide  dans 
Tetude  de  la  geographie  civile.  Voir  Plot,  M^moire  couronrU  sur  les 
pagi  de  la  Belgique  et  leurs  svibdivisions,  1871 . 
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acheminement  lointain  yers  la  conversion  des  paiens  de  nos 
territoires.  Tout  conconrait  a  entourer  I'^vang^lisation  de  ceux-ci 
de  difficult^s,  de  dangers  et  d'obstaces  :  les  moeurs  indompt^es  des 
individus;  les  idiomes  qu'ils  parlaient,  idiomes  inconnus  k  la 
plupart  des  membres  du  clerg6  meridional;  la  nature  sauvage 
d'une  partie  des  contrees  oCi  ils  vivaient ;  Tinflltration  continue  de 
nouveaux  Germains,  venant  chaque  jour  remettre  en  question  ce 
qui  avait  6t6  fait  la  veille;  le  reflux  vers  le  nord  de  tons  les 
Francs  rebelles  a  suivre  Texemple  de  Clovis.  Pour  triompher  de 
ces  Austrasiens,  et  de  ces  Neustriens  des  regions  maritimes,  il 
fallait  aller  au  devant  eux ;  les  relancer  j usque  dans  leurs  for^ts 
et  leurs  mar6cages ;  s'adresser  k  eux  dans  leurs  propres  idi6mes ; 
trouver  non-seulement  des  missionnaires  sans  peur,  mais  encore 
des  missionnaires  nombreux  et  infatigables ;  fixer  surtout,  au 
milieu  des  populations  une  fois  entam^es,  des  foyers  de  christia* 
nisme  permanents  qui  rayonnassent  sans  relache.  Or  c'6tait  la 
une  tdche  qui  d^passait  et  les  forces  de  T^piscopat,  eut-il  pr6sent6 
une  suite  non  interrompue  de  saints,  et  les  moyens  ordinaires  dont 
r^piscopat  pouvait  disposer.  Les  efforts  isol6s  de  quelques  6vdques 
et  de  quelques  pretres,  sujets  par  la  force  memo  des  choses  k  des 
fluctuations  et  k  des  intermittences,  ne  pouvaient  qu'entamer  la 
barbarie  sur  des  points  isol^s  mais  non  la  vaincre.  A  la  density  du 
raal  il  fallait  opposer  la  density  et  la  cohesion  de  toutes  les  forces 
civilisatrices,  groupies  et  d6cupl6es  par  Tassociation.  L'Eglise  des 
Gaules  le  comprit.  Elle  appela  a  son  secours  VInstitution  monas- 
tique,  qui  florissait  d6ja  dans  son  sein,  et  elle  fit  de  celle-ci  le  prin* 
cipal  instrument  dont  elle  se  servit  pour  gagner  nos  ancetres  k  la 
foi  et  k  la  civilisation. 

II.  VinsUtution  monastique. 

65.  Depuis  le  v«  et  le  vi«  si^cle  Tinstitution  monastique  avait  6t6 
implant^e  dans  les  Gaules,  d'abord  par  les  mains  de  S.  Martin, 
puis,  avec  des  caract^res  mieux  appropri^s  aux  besoins  et  aux 
climats  de  TOccident,  par  S.  Benoit  et  par  S.  Colomban.  A  la 
fin  du  vi«  sidcle,  Tlrlandais  S.  Colomban  fonda  dans  les  Vosges 
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le  fameux  monast^re  de  Luxeuil,  qui  devint  aussitot  le  centre  at 
le  foyer  d*un  mouyement  religieux  d^cisif  dans  le  nord  de  rEmpire 
franc. 

66.  Avec  le  vii«  si^cle  s'ouvrit  ce  que  Ton  a  justement  appel6  le 
Steele  des  saints.  Toutes  les  influences  sociales  furent  emport^es 
par  un  meme  esprit  de  pros^lytisme  :  les  rois  M6rovings,  tant  en 
Neustrie  qu^en  Austrasie,  en  d^pit  des  fautes  ^clatantes  qui  trop 
souvent  souillaient  leur  vie;  la  grande  race  des  Pepins,  qui 
n'^tait  pas  non  plus  sans  taches  personnelles,  mais  dont  Tar- 
deur  ^tait  plus  sincere,  plus  constante,  plus  soutenue  que  celle 
de  la  race  royale,  et  qui  donnait  dans  ses  fllles  et  dans  ses  flis 
des  saints  k  TEglise  ;  a  la  suite  des  Rois  et  des  Pepin^  la  fleur  des 
chefs  Francs,  leurs  allies,  leurs  fiddles.  Toutes  les  puissances  de  la 
terre  secondaient  alors  a  Tenvi  les  efforts  d'un  clerg6  reforme, 
electrise,  plein  de  z6le  et  d'enthousiasme.  Avec  leur  appui  materiel 
et  moral,  S.  Eloi,  S.  Amand,  S.  Ouen,  S.  Omer,  S.  Lambert,  S.  Re- 
made, pontifes  et  missionnaires  dignes  des  plus  grandes  dpoques 
de  TEglise,  cent  autres  saints,  leurs  disciples  et  leurs  compagnons 
de  labour,  parcoururent  la  Belgique  entidre,  6vang6lisant  les  paiens 
et  renversant  leurs  idoles.  lis  semdrent  les  monastdres  sous  leurs 
pas(l),  parfois  dans  leurs  propres  domaines,  le  plus  souvent  dans 
des  for^ts  et  des  territoires  deserts  que  leur  abandonnaient  les 
grands  soit  par  piet6,  soit  par  un  sentiment  me\6  de  pi6t6  et  d*in- 
t6ret  bien  entendu. 

67.  Les  monastdres,  cr^es  au  vn«  sidcle,  se  multiplidrent  encore 
pendant  les  premieres  anndes  du  vin®,  soit  par  des  fondations 
toutes  nouvelles,  soit  par  les  colonies  sorties  de  leur  sein.  lis  se 
peuplerent  d'trlandais,  d'Anglo-Saxons,  de  descendants  des  plus 
grandes  races  Franques.  lis  apparaissent  dans  Thistoire  comme  de 

(1)  Qu'il  suffise  de  citer,  au  courant  de  la  plume,  parmi  les  creations 
monastiques  du  vn*  siecle,  Saint-Pierre-en-Mont  Blandin,  et  Saint- 
BavonAGand,  Eeckhout  A  Bruges,  Elnone  plus  tard  Saint-Amand, 
Sithiu  ou  Saint-Bertin,  Maroilles,  Marchiennes,  Malonne,  Renaix, 
Leuze.  Moustier-sur-Sambre,  Saint-Crespin,  Saint-Ghislain,  Soignies. 
Mons,  Haumont,  Alne,  Lobbes,  Maubeuge,  Stavelot,  Malmedy,  Nivel- 
les,  Andenne,  Sarchinium,  plus  tard  appele  Saint-Trond,  Amberlonx 
qui  allait  devenir  Saint-Hubert,  etc.,  etc. 
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v6ritables  forteresses  paciflques  centre  lesquelles  se  brisent  de 
proche  en  proche  et  de  canton  en  canton  les  resistances  du  paga- 
nisme.  Ce  sont  des  colonies  chr6tiennes  permanentes,  vaillantes  et 
laborieuses,  qui  ne  meurent  pas  et  qui  ne  se  d^couragent  jamais, 
qui  n'abandonnent  pas  le  terrain  conquis,  et  qui  travaillent  sans  re- 
lache  a  6tendre  le  cercle  de  leur  propagande.  C'est  k  ces  monastdres 
surtoutquela  Belgique  moderne  et  les  contr6es  m^ridionales  de  la 
HoUande  doivent  la  fixation  definitive  du  Christian isme  sur  le 
sol.  Leur  action  incessante  a  fait  p6n6trer  pour  la  premiere  fois,  au 
prix  d'efforts  surhumains,  la  sdve  de  Tesprit  de  I'Evangile  dans  les 
moeurs  des  populations ;  et  elle  a  commence  la  transformation 
des  caracteres  et  des  tendances,  transformation  bien  autrement 
difllcile  que  ne  Test  la  conquete  des  convictions.  Enfin,  ils  ont  fait 
de  nos  contr6es,  annexees  au  domaine  aggrandi  du  Christianisme, 
le  point  d  appui  materiel  de  S.  Willibrord,  de  S.  Boniface  et  de 
leurs  emules,  quand  ces  grands  civil isateurs  ont  evangelise  la 
Frise  et  jete  les  bases  de  reveche  d'Utrecht. 

III.  La  formation  graduelle  de  lasoci4t4  politique  chretienne, 

68.  En  meme  temps  que  s*achevait  ainsi  dans  les  contrees  du 
nord  la  conversion  des  individus,  la  nation  franque  poursuivait 
un  mouvement  pr6s  de  deux  fois  seculaire,  dont  les  origines  re- 
montent  aussi  a  la  conversion  de  Clovis,  mouvement  qui  devait 
aboutir  a  fixer  TEtat  dans  TEglise. 

Les  chefs  Francs,conquis  au  Christian  isme,  n'avaient  pu  sansdoute 
dompter  aussitdt  leurs  moeurs  et  leurs  passions  barbares.  Mais 
sans  hesitation  comme  sans  esprit  de  systeme,  avec  une  simple  et 
clairvoyante  logique,  ils  avaient  d'embiee  accepte  TEvangile,  au- 
quel  ils  croyaient,  comme  la  pierre  angulaire  de  la  societe  nou- 
velle  qu*ils  s'eflfbrQaient,  en  tdtonnant,  d'eiever  sur  les  mines  de  la 
societe  romaine.  Au  fUr  et  h,  mesure  que  leur  esprit  mieux  eclaire 
saisit  mieux  la  puissance  civilisatrice  de  TEglise,  ils  mirent  plus 
largement  k  son  service  leur  autorite  et  leur  influence,  et  ils  flrent 
k  ses  dignitaires  une  place  plus  grande  dans  Tordre  temporel. 
Quant  aux  populations,  gagnees  de  proche  en  proche  k  la  verite, 
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elles  saivirent  Fimpulsion  de  leurs  chefe  et  n'entravdrent  pas  leui* 
action.  Dds  le  vi*  sidcle  les  ^vSques  furent  appel^s  et  ecout6s  dans 
les  Assemblies  nationales.  lis  y  apparurent  h  la  fois  comme  les^ 
gardiens  de  la  doctrine,  comme  les  repr^sentants  de  la  culture  in- 
tellectuelle  au  milieu  des  guerriers,et comme  les  conservateurs  de^ 
traditions  romaines  compatibles  avec  les  aspirations  germaniques  . 
Les  doctrines  ^vang^liques  p^n^tr^rent  dans  les  lois.  L'observation 
de  diverses  prescriptions  canoniques  fut  recommand^  et  mSme- 
command^e  par  la  Royaut6.  L*idolatrie  f\it  poursuivie  par  des  me- 
sures  p^nales. 

69.  Au  commencement  du  viii*  sidcle,  toutefois,  la  formation  gra- 
duellede  la  soci6t6  chr^tienne  chez  les  Francs  fut  6branl6e  un  mo- 
ment. Pendant  les  luttes  supremes  de  Charles-Martel  centre  les 
Prisons  et  centre  les  Sarrasins,  k  I'heure  du  triomphe  violent  des 
Austrasiens  sur  les  Neustriens,  il  y  eut  encore  un  d6bordement 
de  barbaric  et  de  paganisme  qui  menaga  de  nouveau  de  dominer 
un  monde  dont  TMucation  morale  6tait  loin  d'etre  termin6e.  L*616- 

.  ment  militaire  fit  irruption  j  usque  dans  la  hi^rarchie  eccl6siasti- 
que.  Les  r6sultats  de  la  r6forme  du  clerg6,  si  f6conde  dans  la. 
p6riode  pr6cMente,  flirent  compromis  en  grande  partie  :  s'il  fhut 
en  croire  Hincmar,  le  Christianisme  parut  un  moment  aboli,  et, 
dans  les  provinces  orientales,  les  idoles  ftirent  restaur^es.  Heureu- 
sement  la  crise  ne  flit  pas  longue.  Elle  ftit  suivie  d*une  reaction 
decisive  due  a  Timpulsion  directe  du  Saint-Si6ge. 

70.  En  eflfet,  TAnglo-Saxon  S.  Boniface,  I6gat  special  du  Pape  (1),. 
tendit  la  main  a  Carloman,  flls  de  Charles-Martel,  nouveau  due  et 
prince  des  Francs.  Ces  deux  grands  hommes  se  rencontr^rent  dans 
la  m^me  id6e  de  porter  remdde  aux  maux  du  present  et  de  sauver 
I'avenir  par  la  tenue  de  Synodes.  lis  firent  b6nir  et  approuver 
leurs  plans  par  le  Souverain  Pontife,  et  ils  se  hatdrent  de  les 
mettre  a  execution. 

On  vit  alors  se  tenir  en  742, 743, 744,  plusieurs  Assemblies  mixtes, 
assemblies  de  Grands  aussi  bien  que  Synodes,  oil  apparurent 
Jes  6v^ques,  les  magnats  et  les  grands  officiers  de  TEmpire  fi»anc. 

(1)  Sur  S.  Boniface,  voir  Phillips,  ouvr.  cite,  t.  II,  p.  58. 
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L*une  d'elles  eut  pour  si^geLe,)(  inos,  en  Hainaut.  Chacune  d*elles 
eut  son  objet  special.  Dans  leur  ensemble,  elles  statudrent  au  nom 
de  la  Sainte  Trinity  ou  de  N.  S.  J.  C. ;  par  Taccord  de  la  puissance 
eccl^siastique  et  de  la  puissance  s^culi^re,  elles  ordonn^rent  Tob- 
servation  des  saints  canons,  le  respect  et  le  r^tablissement  des 
droits  de  TEglise;  elles  prohib^rent,  sous  la  sanction  de  mesures 
p^nales,  les  pratiques  idolatres  et  la  violation  d*une  foule  de  pr6- 
ceptes  religieux,  notamment  par  rapport  au  mariage ;  elles  ordon- 
n^rent  de  publier  dans  TEmpire  le  symbole  de  Nic6e  et  les  canons 
des  anciens  conciles.  En  un  mot,  elles  fizdrent  la  nation  ft*anque  et 
l*Empire  ft*anc  dans  I'Eglise,  et  jettdrent  les  assises  de  ce  qu*on 
allait  appeler  la  Chrdtient^.  Pen  de  temps  aprds  le  nouveau  roi, 
Pepin-le-Bref,  Hit  sacr^  par  les  ^vdques,  suivant  un  rite  qu'on  croit 
emprunt^  a  T^lise  anglo-saxonne,  et  il  re^ut  ainsi  le  sceau  de  la 
royaut^  cbr6tienne. 

§  VII.  L'ELEMENT  CHRETIEN  DE  LA.  CIVILTSATrON. 

I.  Pourquoi,  par  mi  les  ^l^ment&  primordiauo!  de  la  civilisation^ 
rdl^ment  Chretien  occupe  la  premi&re  place. 

71.  Si  maintenant  Ton  veut  rechercher  quelle  place  tient  T^W- 
ment  chr4tien  parmi  les  ^l^ments  primordiaux  de  la  civilisation 
de  TEurope  et  sp6cialement  des  Pays-Bas,  on  constate  que  cette 
place  est  la  premidre.  Gaizot  et  Mignet  sent  d'accord  avec  Ozanam 
pour  le  reconnaitre,  et  du  reste  les  faits  parlent  plus  haut  que  les 
enseignements  des  msdtres. 

Sap^rieur  d  priori  k  T^l^ment  germanique  et  a  Moment  remain 
par  son  caractdre  divin,  T^l^ment  Chretien  leur  est  encore  sup^rieur 
par  ses  caract^res  bistoriques.  Cost  lui  qui  donne  son  nom  a  la  civili- 
sation du  monde  nouveau  n6  sur  le  Calvaire.  C'est  lui  qui  plie,  qui 
assouplit,  qui  transforme  les  traditions  et  les  tendances  des  616- 
ments  auxquels  il  se  mele.  C*est  lui  seul  dont  Taction  ne  se  per- 
p6tae  pas,  apr^s  une  date  fatidique,  par  la  simple  puissance  de 
traditions  qui  s*oblit^rent,  de  doctrines  savantes  dont  Tinterpr^- 
tation  cbange  et  dont  la  vogue  est  intermittente,  de  tendances, 
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propres  a  une  race,  qui  se  transforment  avec  les  temps  et  les  cir- 
Constances.  L*action  de  I'^l^ment  chr6tien  est  a  tous  les  si^es  celle 
d'un  corps  vivant :  le  corps  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  immuable 
dans  ses  dogmes,  infatigable  dans  son  pros^lytisme,  assur^e  jus- 
qu*^  la  consommation  des  slides  de  la  protection  sp^ciale  etvisible 
de  la  Providence,  a  la  fois  centre  la  puissance  du  mal  exterieur  et 
contre  les  d^faillances  p^riodiques  de  ses  propres  membres  qui  ne 
«ont,  apr^s  tout,  que  des  hommes. 

Comme  nous  Tavons  fait  plus  haut  a  propos  de  r616ment  romain 
et  de  r6l6ment  germanique,  il  s'agit  pour  nous  de  pr6cicer  ici, 
dans  la  mesure  du  n^cessaire,  ce  que  la  soci^t^  nationale  doit  a 
r616ment  chr6tien. 

II.  VEglise,  Vhomme,  la  famille  et  les  classes  inf^rieures. 

72.  L'Eglise  qui  par  ses  dogmes,  sa  morale,  sa  constitution,  ap- 
portait  au  monde  nouveau  des  principes  de  vie  et  de  progr^s  dont  le 
monde  ancien,  tout  entier,  avait  6t6  priv6,  sut  se  faire  le  trait 
d'union  entre  r616ment  romain  et  r616ment  germanique.  Elle  faci- 
lita  leur  f\ision.  Elle  reft*^na  et  d^truisit  les  tendances  d^sastreuses 
que  ces  Elements,  livr6s  k  eux-memes,  n'auraient  pas  manqu6  de 
d^velopper. 

73  Le  Christianisme  reformarhomme  moral.  A  des  cultes  vioients 
et  sensuels,  qui  provoquaient  a  des  moeurs  cruelles  et  voluptueuses, 
11  substitua  un  culte  de  puret^,  de  paix,  de  charity.  II  donna  a 
Vhomme  la  v6rit6  integrate  sur  Dieu,  le  monde,  Thumanit^  et  sea 
destinies  derni^res.  II  lui  dicta  par  des  pr^ceptes  clairs  et  positifs, 
accessibles  &toutes  les  intelligences,  ses  devoirs  envers  Dieu,  en- 
vers  lui-meme,  envers  le  prochain.  II  lui  montra  comment  Texpia- 
tion  morale  SQule  rachdte  le  mal  commis;  comment  les  actes  mau- 
vais  doivent  ^tre  pr6venus  en  combattant  les  d^sirs  qui  y  provo- 
quent,  et  en  assainissant  les  pens^es  qui  conduisent  aux  d^sirs ; 
comment,  en  un  mot,  I'&me  doit  §tre  gouvern6e  pour  que  la  vie 
terrestre  soit  la  voie  qui  mdne  au  bonheur  6ternel. 

Sans  doute  ce  n'est  fut  pas  d*embl6e  que  TEglise  put  disci- 
pliner  les  caractdres  et  vaincre  des  tendances  inv6t6r6es.  Mais, 
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au  moins,  d^s  qu*elle  tat  maitresse  des  esprits,  rhumanitd  fut 
replac^e  sur  son  axe.  L*homme  ne  se  m^prit  plus  ni  sur  ses  fins 
derni^res  ni  sur  les  moyens  efiScaces  de  les  atteindre.  S'il  retomba 
longtemps  et  souvent  dans  ses  vieilles  habitudes,  il  sut  qu*il  fallait 
se  relever  et  comment  11  fallait  se  relever.  Tout  le  reste  ne  pouvait 
etre  que  Toeuvre  du  temps,  de  la  patience,  de  la  persistance  de»' 
enseignements  et  des  exemples. 

74.  De  meme  qu'il  r6formait  Thomme  moral,  de  m^me  le  Christia- 
nisme  r^formait  la  famille.  II  ne  touchait  pas  k  sa  forme  politique; 
mais  en  condamnant  la  polygamle  sous  toutes  ses  iormes,  en  ne 
jugeant  pas  moins  graves  les  violations  de  la  foi  coi^jugale  cbez  le 
mari  que  cbez  la  femme,  11  lui  donna  pour  bases  in^branlablea 
I'unit^  et  rindissolubilit^  du  mariage.  En  m^me  temps  Tauto- 
rit^  legitime  du  pi^re  et  du  mari  ilit  assise  sur  des  fondeinents 
moraux  solides ;  leur  pouvoir  arbitraire,  que  consaccaient  les 
moeurs  paiennes,  flit  bris6 ;  la  puret6  du  foyer  domestique  tat 
sauvegard6e  par  les  prohibitions  de  mariage  entre  proches  jus- 
qu'au  del^  du  7»«  degr6  de  parents,  prohibition  dont  Teflfet  indirect 
etait  d*assurer  la  vigueur  et  la  f^condit^  des  races. 

75.  Alalumi^rederEvangiles'^yanouirent  ces  doctrines  dures  et 
orgueilleuses,  ^tay^es  d'un  appareil  scientiflque,  et  tons  ces  pr6- 
jlg^s  enracin6s  par  lesquels  le  monde  paien  entier  pensait  justifler 
Tabjectlon  od  la  soci6t6  politique  retenait  les  classes  vou^es  a 
]*esclayage,  et  refusalt  meme  de  consid^rer  leur  Emancipation 
comme  possible.  En  proclamant  que  tons  les  hommes  descendent 
d'une  souche  commune,  qu'ils  sent  fr^res  en  N.  S.  J.  C,  qu*un 
meme  del  leur  est  ouvert,  que  la  vertu  qui  conduit  au  del  n'est 
pas  seulement  Tapanage  des  Intelligences  cultivEes  et  des  coeur& 
Taillants,  mais  des  &mes  les  plus  humbles,  le  Christianisme  tualt 
jasqu'a  la  notion  de  Tesclavage  antique.  II  d^placait  absolument 
les  homes  du  pouvoir  du  maitre.  L*esclave,  Thomme  de  servitude^ 
pouvait  bien  porter  le  m^me  nom  qu'autrefois ;  11  n'Etait  plus  cette 
chosefres^dontle  maitre  pouvait  lEgalementw^er  et  abtcser;  c*6talt 
un  homme,  sur  lequel  un  autre  homme  avalt  des  droits  dans  I'ordre 
politique  et  social,  mais  des  droits  en  correlation  avee  des  devoirs 
imprescrlptibles;  un  homme  dans  lequel  11  fallait  respecter,  en  tout 
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6tat  de  cause,  la  tir^ture  faite  a  Timage  de  Dieu  et  ayant  une  &me 
immortelle  a  sauver. 

76.  On  a  dit  souvent  que  TEglise  n*a  pas  bris6  d'embl6e  les  liens 
politiques  qui  soumettaient  les  serfs  &  leurs  maitres,  et  on  lui  en 
a  faitunreproche.  Le  fait  est  vrai,  mais  le  reproche  est  mal  fond6. 
A  supposer  qu'elle  en  eut  eu  la  puissance,  11  n'6tait  pas  du  role  de 
TEglise  de  rompre  violemment  la  forme  politique  existante  de  la 
soci6t6  temporelle,  ni  de  provoquer,  au  risque  de  faire  p6rir 
celle-ci,  la  redoutable  revolution  6conomique  et  sociale  qu*aurait 
produite  la  suppression  instantan^e  du  travail  servile.  C'est  une 
loi  ineluctable  de  la  marche  de  I'humanite  que  ses  d^veloppements 
f(§conds  et  durables  s'op^rent  par  Evolutions  successives,  et  sans 
de  trop  vivos  secousses.  Donner  la  liberty  civile  entidre  k  des 
classes  qui  n*etaient  pas  pr^parees  a  en  jouir  par  une  sorte 
de  stage  pr^alable,  a  des  classes  sans  traditions  quelconques 
d'initiative,  de  responsabilitei  individuelle,  de  pr6voyance,  c'eut 
ete  leur  faire  un  triste  present.  L'Eglise  resta  done  a  bon  droit 
sur  son  terrain  propre  sans  empieter  sur  celui  de  la  puissance 
temporelle.  Mais,  dans  Tordre  des  int^rets  moraux  qui  sent 
de  son  domaine ,  elle  ne  se  borna  pas  a  accentuer  et  a 
r^peter  les  enselgnements  qui  devaient  produire  une  large  ame- 
lioration dans  la  condition  des  classes  inferieures.  Par  les  canons 
de  ses  conciles,  Taction  incessante  de  ses  chefs,  Texemple  que 
ceux-ci  donnaient  dans  leurs  domaines,  Tapplication  severe  des 
penitences  ecciesiastiques  aux  maitres  inhumains,  elle  prit  les 
classes  inferieures  sous  sa  protection  directe,  et  elle  parvint  a 
entourer  leur  vie  de  garanties  efficaces.  Aux  yeux  du  monde 
etonne  elle  rehabilita  lepauvre.  Elle  I'entoura  de  son  amour.  Elle 
fit  eclore  la  charity  avec  ses  mille  efflorescences  genereuses,  inge- 
nieuses  et  fecondes,  cette  charite  dont  le  paganisme  n'avait  pas 
meme  soupgonne  Texistence,  et  qui  fera  a  tout  jamais  la  gloire  du 
moyen-age. 

III.  UEglise  et  la  soci^te  politique. 

77.  Le  Christianisme  apportait  a  la  societe  politique  une  stabilite  et 
une  force  incomparables.  Pour  le  present  il  procurait  la  ftision  des 
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aDciennes  populations  romanis6es  et  des  nouvelles  populations 
barbares,  si  dissemblables  entre  elles,par  la  meme  qu'il  les  confon- 
dait  dans  Tunit^  d'une  meme  foi  et  d'un  meme  culte,  dans  la  soumis- 
sion  a  une  m^me  hi6rarchie  ayant  le  Saint-Si6ge  pour  centre  unique 
«t  in^branlable,  dans  la  pratique  des  mSmes  devoirs  moraux  qui 
embrassaient  tons  les  rapports  jusqu'aux  plus  intimes  de  la  vie 
int^rieure  et  de  la  vie  ext^rieure.  Pour  le  present  et  pour  I'avenir, 
11  rapprochait  les  classes  libres  et  les  classes  asservies,  jadis  s6pa- 
r^es  par  un  infranchissable  abime,  en  plagant  la  charity  dans  le 
temps  et  le  meme  ciel  dans  T^ternit^  conuue  boucliers  entre  ceux 
qui  poss^dent  et  ceux  qui  envient.  II  conjurait  ainsi  le  p^ril  per- 
manent des.guerres  sociales.  Certes,  dans  les  luttes  politiques  si 
fr^quentes  du  moyen-age,  on  allait  voir  les  diverses  classes  se 
combattre  k  entrance ;  mais  au  moins,  dans  chaque  classe,  le 
maitre  serait  suivi  de  ses  gens  de  d^pendance,  et  ne  les  trouverait 
pas  en  face  de  lui  au  rang  de  ses  ennemis  les  plus  haineux.  Les 
guerres  sociales  ne  devaient  plus  menacer  Texistence  meme  de  la 
soci^t^,  que  dans  les  contr^es  oil  la  foi  religieuse  et  la  pratique 
des  vertus  chr^tiennes  perdraient  notablement  de  leurinfluence(l). 
78.  L'Eglise  avait,  comme  Tel^ment  germanique,  Tesprit  d*as- 
sociation,  et  elle  sut  donner  a  cet  esprit  une  impulsion  nouvelle, 
un  but  plus  61ev^  et  une  puissance  plus  ^tendue.  Par  Texemple  de 
ses  corporations  monastiques  elle  apprit  aux  hommes  a  unir 
leurs  efforts,  non  pas  seulement  pour  atteindre  des  r^sultats  mat^- 
riels  et  imm6diats,  mais  aussi  pour  atteindre  des  fins  d'ordre 
sup6rieur  et  pour  rdaliser  des  plans  61abor6s  a  long  terme.  Elle 
montrait  aux  Germains  qu*apr6s  le  travail  commun  accompli 
les  associ6s  ne  devaient  pas,  pour  demeurer  heureux  et  libres,  se 
retirer  a  T^cart  de  leurs  6gaux  dans  un  isolement  farouche,  et 
qu*il  6tait  possible  a  des  6gaux  de  vivre  cdte  a  cote  en  gardant 
la  paix  et  en  d6cuplant  leurs  forces  par  un  contact  permanent. 
Chaque  abbaye,  chaque  monast^re,  la  plupart  des  temples  Chre- 
tiens, devinrent  pen  a  peu  le  centre  d'agglom^rations  d'habitants  : 
et  ces  agglomerations,  avec  le  temps,  furent  une  des  bases  mate  • 

(I)  Sur  ce  fait  considerable,  il  faut  lire  Le  Play,  La  re  forme  sociale. 
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rielles  sur  lesquelles  s'61eva  le  syst^me  municipal  du  moyen-age. 

79.  Les  synodes  conserv6rent  seuls  dans  I'Empire  franc  les  habi- 
tudes de  la  grande  vie  politique  a  T^poque  oti,  sous  les  derniers 
M6rovingiens,  les  Assemblies  6taient  presque  tomb6es  en  d^su^- 
tude.  lis  devinrent  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  les  Pepins 
reconstitu6rent  ces  Assemblies  en  les  rendant  de  nouveau  perio- 
diques.  Les  grands  Placita  mixtes  du  vm®  si^cle  ne  ressemblaient 
en  rien  aux  anciens  Champs  de  Mars  oCi  Tarm^e  Franque  exprimait 
ses  Yoeux  ou  bien  par  des  acclamations  spontan^es,  ou  bien  par 
des  hu^es  sauvages,  sous  Timpulsion  d'entrainements  passionn6s. 
C*6tait  r^cole  permanente  oil  les  chefs  de  la  nation  apprirent  com- 
ment on  menait  une  discussion  mesur6e,  r6fl6chie,  digne,  comment 
on  posait  une  question  k  r6soudre,  comment  on  prenait  une  deci- 
sion apr6s  une  deliberation  murie.  Les  chapitres  g^n^raux  de& 
grands  ordres  monastiques  donnerent,  de  leur  cote,  des  exem- 
ples  analogues  a  ceux  des  synodes  :  et  Ton  trouverait  peut- 
etre,  dans  les  traditions  et  les  formes  qu'ils  suivaient,  Torigine 
d'une  foule  de  pratiques  en  usage  dans  les  corps  deiiberants  du 
moyen-age. 

80.  Tandis  que,  depuis  la  fixation  des  Francs  dans  les  Gaules,  le 
principe  electoral  si  vivace  chez  les  anciens  Germains  jouait  un  r61e 
de  plus  en  plus  efface  dans  le  monde  laique,  ce  principe  florissait 
dans  la  societe  religieuse.  En  depit  d'atteintes  trop  souvent  por- 
tees  a  sa  liberte  d*action,  I'Eglise  le  maintenait  pour  la  constitution 
du  pouvoir  dans  sa  hierarchic  reguliere  comme  dans  ses  monaste- 
res.  Au  commencement  du  moyen-age,  quand  toute  autorite  secu- 
liere  etait  ou  devenue  hereditaire,  ou  deieguee  d'en  haut,  TEglise 
seule  continuait  a  conferer  Tautorite  a  Thomme  designe,  comme 
le  plus  digne,  par  le  suffrage  de  ses  egaux  ou  de  ceux  qui  devaient 
devenir  ses  subordonnes.  EUe  seule  put  montrer  des  applications 
effectives  du  principe  electoral  aux  premieres  communautes  bour- 
geoises du  moyen-age. 

81.  L'Eglise  donnait  aux  Francs,  qui  s'evertuaient  a  faire  sortir 
des  mines  romaines  un  systeme  politique  regulier,  le  modeie 
vivant,  fonctionnant  sous  leurs  yeux,  d'un  gouvernement  bien 
coordonne,  qui  combinait  Tunite  avec  la  hierarchie  et  avec  la 
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decentralisation,  qui  piagait  la  responsabilit^  a  tous  ses  degres, 
qui  donnait  des  limites  territoriales  fixes  et  une  competence  pre- 
cise a  chacun  de  ses  ressorts,  qui  organisait  des  garanties  a  cdU 
du  pouvoir,  qui  ne  laissait  rien  ni  au  hasard  ni  k  Tarbitraire.  En 
mSme  temps,  elle  fagonnait  a  son  image  les  gouvernants,  lee 
classes  dirigeantes,  le  monde  politique.  Elle  leur  apprenait,  poor 
des  slides,  k  ne  pas  se  d^pajtir  de  ce  qui  fait  la  force  et  le  suceds 
des  institutions  humaines  :  le  culte  de  la  tradition  et  du  d^veloppe- 
ment  graduel  et  sans  secousses;  le  respect  des  droits  acquis;  I'ha^ 
hitude  reflechie  de  ne  pas  a  chaque  instant  remettre  en  questioa 
ce  qui  existe.  Elle  les  initiait  en  un  mot  a  Tart  de  compter  avec  le 
temps  et  de  batir  k  long  terme. 

82.  Toujours  au  point  de  vue  politique,  TEglise  plagait  pour  le 
present  et  pour  Tavenir  I'autorite  et  la  liberty  sur  des  bases  nou- 
velles.  Elle  fortitiait  le  principe  d*autorite  en  se  faisant  connaitre 
d'abord  comme  la  plus  grande  ^cole  de  respect  qui  soit  au  monde; 
cnsuite,  en  faisant  de  la  soumission  au  pouvoir  legitime,  fut-il 
(lesarme,  absent,  faible,  d6consid6r6,  un  strict  devoir  de  con- 
science, parce  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu.  En  revanche  elle 
garantissait  aux  soci^tes  nouvelles  la  liberty  dans  sa  plus  haute 
expression.  D^sormais  la  notion  du  pouvoir  r^g^nere  et  contenu 
par  le  spiritualisme  Chretien,  devait  avoir  pour  premier  caractdre 
d'exclure  jusqu'a  Tid^e  du  despotisme  antique.  Toute  autorit6  est 
faite  non  pour  elle-meme,  pour  la  jouissance  de  celui  qui  en  est  le 
d6positaire  et  qui  devra  rendre  compte  a  Dieu  de  son  exercice, 
mais  pour  les  peuples.  Pour  la  premiere  fois  la  distinction  du 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  s6culier  fut  nettement  marquee. 
L'homme  baptist  sentit  qu'il  ne  devait  plus  se  courber  devant 
Tomnipotence  d'un  homme  ou  d'une  reunion  d'hommes ;  que  le  pou- 
voir humain,  le  masquat-on  sous  le  nom  d*Etat,  ne  cr6e  pas  le 
droit;  que  le  droit  est  en  dehors  et  au-dessous  de  lui.  En  effet,  en 
pronongant  cette  parole  ;  il  vaut  mieux  ob^ir  a  Dieu  qu'aux  hom^ 
mes,  le  Christianisme  avait  ^mancipe  a  jamais  Thumanite.  II  avait 
tiiL^  la  base  indestructible  de  la  liberty  morale,  que  la  liberty 
politique  doit  avoir  pour  premier  objet  de  garantir,  et  en  Tabsence 
de  laquelle  toute  forme  de  liberty  politique  n'est  qu*un  leurre. 
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D'ailleurs,  le  Christianisme  voulait  des  garanties  pour  contenir 
]eB  abus  possibles  de  la  puissance.  La  luonarchie  chr^tienne, 
partout  oii  elle  se  constitua,  n'exerga  ses  prerogatives  qu'a  condi- 
tiwi  de  respecter  les  droits  de  la  Isoci^t^  et  ceux  des  diverses 
classes  sociales;  elle  en  jurait  meme  le  maintien  ,  et  le  serment 
du  Roi  pr6c6dait  presque  partout  celui  des  styets.  Toutes  les 
constitutions  juries  du  moyen-age  sent  bashes  sur  le  principe  que 
Fautorite  princi6re  est  limit6e,  qu'elle  est  contenue  et  soutenue 
par  les  droits  des  administr6s,  et  que  les  droits  de  ceux-ci  sont 
aussi  sacr6s  et  aussi  respectables  que  les  siens.  Les  doctrines  du 
pouvoir  absolu  ne  commenc^rent  a  se  produire  qu'a  I'^poque 
oCi  Tesprit  Chretien  s'afTaissa  dans  les  regions  gouvernementales. 
IV.  V  Eg  Use,  les  int^rets  mat&riels  et  le  mouvement  intellectual. 

83.  Au  point  de  vue  de  la  civilisation  mat^rielle,  les  moines,  ces 
grands  d6fricheurs  de  TEurope,  purent  dans  nos  contr6es  achever 
ToBUvre  que  Rome  paienne  avait  6bauch6e.  A  peine  un  monast^re 
6tait-il  fond6  qu'il  devenait  un  centre  actif  de  culture  et  de  pro- 
gr6s.  Ce  sont  les  grandes  abbayes,  leurs  moines,  leurs  serfs,  leurs 
siyets,  qui  ont  en  majeure  partie  d^frich^  nos  antiques  forets, 
dess6ch6  les  mar^cages,  fertilise  les  sables,  conquis  sur  la  mer  les 
premiers  polders,  et  qui,  par  leur  exemple  f^cond  et  incessant,  ont 
conduit  lentement  le  monde  laique  a  suivre  leurs  traces.  Elles 
raviv^rent  de  proche  en  proche  les  savants  proc^d^s  de  la  culture 
latine.  Apr^s  les  avoir  puis6s  aux  6coles  de  Lerins  et  du  Mont- 
Cassin  elles  «  les  mettaient  en  pratique  avec  Tardeur  intelligente 
»  d'ouvriers  libres  et  d6vou6s  pour  lesquels  la  culture  de  la  terre 
y>  6tait  une  autre  forme  de  la  pri6re,  un  hymne  a  la  gloire  du 
y>  Cr6ateur ,  une  aum^ne  sans  mesure  faite  a  une  contr6e  en- 
»  ti^re  (1). »  Leurs  fermes,  administr6es  par  des  maitres  qui  avaient 
Favenir  devant  eux  et  qui  ne  songeaient  jamais  a  surmener  le  pre- 
sent ,  rest^rent  jusqu'a  la  fin  de  I'ancien  regime  de  v^ritables 
^oles  permanentes  d'agriculture. 

84.  Dans  I'ordre  industriel  et  commercial  lui-m6me,  les  6tablisse- 
Baents  monastiques  ftirent  pendant  tout  le  moyen-age  des  facteurs 

(I)  Paillard  de  St-Aiglan. 
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actifs  du  progrds.  Tant  que  Tindustrie  s'exer^a  dans  les  campa- 
gnes,  grand  nombre  de  leurs  villas  furent  de  v^ritables  ateliers  ; 
et  a  r^poque  oti  le  trafic  commenga  a  se  d^velopper,  leurs  privi- 
leges d'immunite,  et  la  s^curit^  relative  dont  jouissaient  leurs 
domaines,  facilitdrent  son  premier  essor. 

85.  EnUn,  pendant  tout  le  haut  moyen-£lge,les  moines  et  le  clerg^ 
furent  pour  ainsi  dire  les  seuls  agents  de  la  culture  intellectuelle 
dans  toutes  les  contr^es  germaniques. 

Tandis  que  les  hautes  classes  ne  s*occupaient  que  de  guerre  et 
chasse,  et  que  les  classes  inf§rieures  ^taient  livr^es  aux  seuls  tra- 
vaux  manuels,  les  moines  et  les  clercs  conservaient  avec  un  pieux 
labour  rh^ritage  intellectuel  de  Tantiquit^  profane.  Cbacun  de 
nos  grands  monast^res,  S.  Maximin,  S.  Amand,  S.  Bertin,  Sta- 
velot,  S.  Pierre  et  S.  Bavon  k  Gand,  S.  Trond,  Gembloux,  6tait 
un  «  foyer  de  lumi^res.  »•  On  trouvait  parmi  leurs  moines  des 
^rudits,  des  m^decins,  des  architectes,  des  peintres,  des  sculpteurs, 
des  orf(^vres,  etc.  lis  cr^aient  les  premieres  bibliothdques ;  et 
nous  constatons  aigourd'bui  par  Tinspection  des  catalogues  de 
celles  de  Stavelot  et  de  Brogne,  dresses  au  commencement  du 
xir  si^cle,  que  les  moines  de  ces  deux  abbayes  avaient  d6j^  ras- 
sembl6,  a  ces  ^poques  recul^es,  les  elements  n6cessaires  pour  se 
livrer  a  T^tude  de  T^criture  sainte,  de  la  tbeologie,  de  I'histoire  ec- 
cl6siastique,de  I'histoire  profane,de  la  grammaire,de  la  g6ographie, 
de  la  rh^torique,  de  la  dialectique,  de  Tarithm^tique,  de  la  g^o- 
m^trie,  de  Tastronomie,  de  la  musique,  de  I'anthropologie,  de  I'agri- 
culture,  des  lois,  de  la  zoologie,  et  memo  de  I'art  du  lapidaire.  (1) 

Ce  fut  encore  sous  les  mains  de  I'Eglise  que  s'ouvrirent  ces  6coles 
eccl6siastiques,  monastiques,  ^piscopales,  capitulaires,paroissiales, 
les  premieres  6coles  du  monde  nouveau,  qui  en  grand  nombre 
acquirent  un  haut  degr6  de  c616brit6  en  propageant  seules,pendant 
des«i6cles,  le  mouvement  intellectuel. 

(1).  TLonissen  dans  les  Bull.de  I'Acad.  2«  serie  t.  XXIII.  p.  603.  — 
Annates  du  cercle  arcMologique  de  Namur,  t.  IX,  p.  340. 
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CAROLINGIEN. 


§    I.    LES    CARACTfeRES    HISTORIQUES    DES    INSTITUTIONS 

CAROLINGIENNES. 

I,  De  leur  ongine  traditionnelle. 

86.  Les  institutions  de  TEmpire  carolingien  sontlecouronnement 
naturel  et  r^gulier  du  mouvement  social  et  politique  qui  a  rempli, 
dans  les  anciennes  Gaules,  les  huit  premiers  siScles  de  notre  dre. 

Charlemagae,  le  grand  Empereur  franc,  qui  pendant  plus  d'un 
demi  sidcle  domina  FOccident  et  qui  put  exercer  Tascendant  de 
son  6nergique  activity  sur  trois  generations  d'hommes,  ne  fut  ni 
un  novateur  ni  un  inventeur  de  systemes.  II  ftit  plus  :  il  ftit  un 
puissant  organisateur  et  un  reformateur  incomparable,  rassem- 
blant,  coordonnant,  perfectionnant,  soumettant  k  I'empire  de  la 
regie  Jes  elements  de  vie  epars  dans  la  monarchic  de  son  pere. 
Appuye  sur  la  croix  et  repee,  ay  ant  devant  les  yeux  Tideal  splen- 
dide  de  la  societe  chretienne,  sachant  bien  ce  qu'il  voulait,  voulant 
avec  une  energie  sans  defaillances,  il  disposait  d*une  force  mate- 
rielle  capable  de  briser,toutes  les  resistances.  II  pretendit  amal- 
gamer  dans  une  societe  paisible,  reguliere,  stable,  les  institutions 
chretiennes,  les  institutions  germaniques,  certaines  traditions 
romaines.  Et  comme  la  Providence  lui  donna  le  temps  avec 
J  a  force  et  le  genie,  comme  sous  Louis-le-Debonnaire,  son  succes- 
seur  immediat,  les  choses  suivirent  encore  k  beaucoup  d'egards 
rimpulsion  donnee,  il  eut  la  gloire  de  finir  en  Europe  rere  des 
grandes  invasions  territoriales,  de   consolider  la    souverainete 
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temporelle  du  Saint-Si^ge,  garantie  providentielle  de  sa  liberie 
spirituelle  pleine  et  enti^re,  de  mettre  le  sceau  a  I'organisation 
de  la  Chr6tient6,  d'asseoir  en  un  mot,  pour  la  society  occiden- 
tale,  les  bases  d*un  regime  durable. 

II.  Du  caract^re  traditionnel  des  transformations  de  ces 
institutions  dans  le  cours  des  dges, 

87.  A  partir  du  milieu  du  ix.^  si^cle,  le  regime  carolingien  subit 
dans  nos  contr6es,  comme  dans  les  contr6es  voisines,  des  transfor- 
mations successives.  11  se  modifia  dans  des  sens  divers  sous 
Taction  des  temps  et  des  circonstances  g^n^rales  de  la  politique, 
sous  la  pression  de  faits  locaux,  et  m4me  sous  la  main  et  avec  le 
dessein  pr^con^u  des  hommes.  Mais,  pendant  mille  ans,  11  se  d^ve- 
loppa  sur  notre  sol  comme  il  s*6tait  form6 :  c'est  a  dire  par  la  tradi- 
tion. L'arbre  carolingien,  dont  les  racines  p6n6traient  dans  les 
profondeurs  des  temps  primitifs,  perdit  quelques  branches ; 
d'autres  branches  ou  plus  luxuriantes  ou  moins  vivaces  que  les 
branches  mortes  en  sortirent  ou  ftirent  greff6es  sur  son  tronc ; 
jamais  nos  pdres,  ni  du  moyen-dge  ni  de  Tancien  regime,  ne  son- 
gSrent  h  d^raginer  I'arbre  lui  raeme  pour  le  remplacer  par  un 
tronc  d'une  autre  essence.  lis  ne  s'avis^rent  jamais  de  bouleverser 
leurs  constitutions  nationales  pour  se  donner  des  constitutions 
nouvelles  qui  fUssent  le  produit  de  deliberations  et  de  conventions 
th^oriques,  ou  Texpression  de  theses  philosophiques.  A  toutes  les 
epoques  de  la  longue  p^riode  qui  se  ferme  en  1794,  les  constitu- 
tions, si  mobiles  qu'elles  pussent  etre  dans  les  details,  reposaient 
exclusivement  sur  des  bases  historiques  et  sortaient  visiblement 
du  passe.  Le  mos  majorum  restait  toujours  leur  base  respectee ; 
et  Topinion,  se  reportant  volontiers  h  un  passe  [qu'elle  aimait  a 
croire  ^ans  abus  et  sans  tdches,  s'imagina  souvent  remonter  vers 
luiquand  elle  provoquait  k  des  innovations.  Ce  fUt  une  force 
etrangere,  la  revolution  Frangaise  triomphante,  qui  brisa  pour  la 
premiere  fois  la  chaine  des  traditions  dix  fois  seculaires  par  la- 
quelle  nos  institutions  nationales  du  xvni«  siecle  se  rattachaient  k 
celles  du  ix«. 


—  bo- 
ss. Les  institutions  carolingiennes,  qui  sortent  logiquement  du 
pass6,  sont  done  le  -dernier  anneau  auquel  se  rattache  Thistoir^ 
constitutionnelle  at  politique  des  Pays-Bas.  II  ne  pent  etre  question 
d'en  faire  ici  une  6tude  approfondie.  Cependant,  comme  on  ne 
saurait  comprendre  le  d^veloppemeat  d'une  tradition  sans  savoir 
quel  6tait  son  point  de  depart,  nous  r^sumerons,  dans  les  para- 
graphes  qui  vont  suivre,  ce  qui  concerne  Tetat  territorial  de 
TEmpire  les  rapports  de  TEglise  et  de  TEtat,  les  sources  du  droit, 
la  condition  des  personnes,  la  nature  et  les  caract^res  des  princi- 
paux  rapports  de  clientele  et  de  patronage,le  syst^me  deg  institu- 
tions politiques,  Torganisation  des  finances  et  de  I'arip^e,  les 
principes  g6n6raux  du  droit  criminel.  Cette  6tttde  sommaire, 
impos^e  par  la  saine  logique,  aura  d'ailleurs  pour  r^sultat  de 
rendre  plus  clair,  plus  facile  et  plus  court  Texpos^  des  institutions 
du  moyen-age. 

§  II.  DE  L'feTAT  TERRITORIAL  DE  L*EMPIRE. 

I.  Be  V^tendue  de  V Empire  et  des  caracUres  de  ses  divisions 

g^ographiques, 

89.  L'Empire  carolingien,  au  moment  ou  son  d^veloppement  ter- 
ritorial 6tait  arriv6  a  son  apog6e,  avait  pour  limites :  rOc6an 
Atlantique  a  Touest,  TEbre  en  Espagne  et  le  Vulturne  en  Italie,  au 
midi ;  la  Theiss,  les  monts  Krapacks  et  I'Oder  a  Test ;  la  Manche, 
la  mer  du  Nord,  la  Baltique,  TEyder,  au  nord.  Dans  cet  immense 
territoire  il  n'^tait  plus  question  d'Austrasie  et  de  Neustrie.  r,es 
contr6es,  qui  devaient  former  plus  tard  les  Pays-Bas,  n'avaient  a 
aucun  titre  une  situation  sp^ciale. 

90.  Au  vin«  si^cle,  si  la  denomination  de  civitas  6tait  encore 
U8it6e  dans  le  monde  eccl6siastique  pour  designer  le  territoire 
d*un  6v6ch6,  elle  n'^tait  plus  employee  ni  pour  designer  une  circon- 
scription  politique,  ni  pour  designer  une  region  g6ographique. 
Les  regions  g6ographiques  portaient  le  nom  g6n6rique  de  pagus 
ou  de  gau.  Quant  a  leurs  limites,  elles  ne  coincidaient  pas  toutes 
avec  celles  des  circonscriptions  politiques  dont  il  sera  question 
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plus  loin.  Une  foule  de  grands  pagi,  notamment,  ^talent  divisSs 
en  pagi  moyens,  subdi vis6s  a  leur  tour  en  pagi  minores  ;  et  fort 
souvent  an  des  pagi  moyenSy  et  dans  celui-ci  un  des  pagi  minores, 
portaient  sans  addition  le  nom  du  grand  pagtts  dans  lequel  ils 
^talent  englob6s.  La  connaissance  exacte  de  ces  diverses  circon- 
scriptions  g6ographiques  est  fort  utile  pour  T^tude  approfondie  de 
lliistoire  locale,  eccl6siastique  et  profane.  On  ne  pent,  cependant, 
s'arrSter  ici  ni  ^  les  d^crire  en  detail  ni  ^  exposer  les  controverses 
qu'elles  souldvent.  II  suffira  de  rappeler  les  noms  des  principaux 
pagi  des  Pays-Bas  et  de  marquer  leur  situation  approximative,  en 
les  divisant  en  deux  groupes  principaux :  ceux  qui  se  partageaient 
laBelgique  moderne,  ceux  qui  s'^tendaient  dans  la  France,  la 
HoUande  et  la  Prusse  rhdnane  d'aujourd'hui. 

II.  Les  glands  pagi  de  la  Belgique  modeme, 

91.  Les  grands pa^ri  de  laBelgique  modeme  6taient  ceux  de  la 
M6napie,  de  la  Toxandrie,  du  Brabant,  du  Hainaut,  de  la  Hes- 
baye,  de  Lomme,  des  Ardennes  et  du  Woivre.  On  pent  citer  k  cotd 
d'eux,  bien  qu'i^s  ftissent  des  subdivisions  de  la  Hesbaye,  le  pagus 
de  LiSge  et  les  deux  pagi  du  Masau  ou  Maesgau. 

92.  On  appelait  Mempisc,  ou  pagus  de  la  M^napie,  toute  la  con- 
tr6e  resserr6e  entre  la  rive  gauche  de  TEscaut  et  la  mer,  y  compris 
la  Flandre  frangaise  et  le  Tournaisis.  Le  pagus  Flandrensis,  c'est- 
a-dire  le  territoire  dont  Bruges  devint  le  centre,  6tait  une  de  ses 
subdivisions. 

93.  Le  Brabant,  ou  pagus  Bracbatensis,  ne  correspondait  pas  au 
Brabant  modeme.  II  conflnait  a  Touest  k  TEscaut  et  au  nord  au 
Rupel.  II  comprenait  la  Flandre  sur  la  rive  droite  de  TEscaut, 
la  partie  de  Hainaut,  born6e  au  sud  par  la  Haine,  oCi  est  situ6e  la 
ville  d'Ath,  une  fraction  du  Brabant  actuel  jusqu'i  la  rive  gauche 
de  la  Dyle. 

94.  Le  grand  pagus  de  la  Toxandrie,  born6  au  midi  par  le 
Rupel  et  an  nord  par  le  cours  ancien  de  la  Mouse,  comprenait 
a  pen  pr^s   toute  la  province  d'Anvers,  la  partie  occidentalo 
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ete  la  province  actuelle  du  Limbourg  beige,  et  le  Brabant  hoi- 
!andaU  presqu'entier. 

95.  Le  pagus  du  Hainaut  conflnait  au  nord  au  Brabant^  a 
Tauest  au  MempisCy  a  Test  au  pagus  de  Lomme  dont  il  sera  ques- 
tion plus  loin.  II  englobait  dans  ses  limites  la  fraction  occidentale 
in  Hainaut  moderne,  sur  la  rive  gauche  de  la  Haine,  et  le  Hainaut 
fhiui^ais  en  entier  ainsi  que  le  pays  de  Valenciennes. 

96.  Le  grand  pagus  de  Hesbaye  se  subdivisait  en  quatre  pagi 
moyens,  la  Hesbaye  proprement  dite,  le  pagus  du  Masau  superior, 
le  pagus  du  Masau  subterior,  et  le  pagus  de  Lidge. 

La  Hesbaye,  dont  la  fronti^re  septentrionale  6tait  sinueuse  et 
englobait  Diest,  Aerschot,  Haecht,  s*6tendait  jusqu'^  la  rive  droite 
de  la  Dyle,  y.compris  Louvain,  dans  notre  Brabant,  et  jusqu'^  la 
rive  gauche  de  la  Meuse  dans  les  provinces  de  Li6ge  et  de  Namur . 
Elle  avait  k  Torient,  dans  ses  limites,  Li^ge,  Herstal,  Vivegnis, 
Bilsen. 

Le  territoire  des  deux  pagi  du  Masau  longeait  les  rives  de  la 
Meuse.  II  touchait  a  Toccident  k  la  Hesbaye  et  k  la  Toxandrie,  au 
raidi  au  pagus  de  Li^ge.  II  s'6tendait  entre  les  environs  de  Rure. 
monde  et  Vis6.  Ces  pagi  avaient  ainsi  dans  leurs  limites,  avec  una 
ftuction  de  la  Prusse  rh6nane,  la  majeure  partie  du  Limbourg  hol- 
landais,  la  partie  orientale  du  Limbourg  beige,  quelques  parties 
de  la  province  de  Li6ge. 

Dans  le  pagus  de  Li^ge,  s6par6  de  la  Hesbaye  par  la  Meuse, 
on  trouve  aujourd'hui  le  quartier  dit  d'outre-Meuse  de  la  ville  de 
Li^ge,  Daelhem,  Fauquemont,  Aix-la-Chapelle,  Stavelot,  Theux, 
Spa. 

97.  Le  pagus  de  Lomme  avait  pour  noyau  la  province  actuelle  de 
Namur.  II  s'^tendait,  en  outre,  sur  la  partie  orientale  du  Hainaut 
moderne,  et  sur  le  pays  de  Gembloux  dans  notre  Brabant. 

98.  Dans  16  grand-  pagus  des  Ardennes  6taient  compris  la  ma- 
jeure partie  du  Luxembourg  beige  et  du  Luxembourg  cM6,  avec 
quelques  fractions  de  la  province  de  Li6ge  et  du  Namurois.  Le 
Condroz  et  la  Famenne,  dont  les  noms  subsistent  encore,  6taient 
des  pagi  Ardennais  subdivisions  du  grand  pagus. 

99.  Le  Woivre  6tait  situ6  au  midi  des  Ardennes,  II  allaitau  midi 
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jusqu'au  pays  de  Toul,  englobant  une  grande  partie  des  Ardennes 
frangaises  et  du  Luxembourg  beige,  et  des  fractions  du  Luxem- 
bourg hollandais.  On  y  trouve  aiyourd'hui  Neufchateau,  Chiny, 
Montm6dy,  Arlon,  Longwy,  Etale,  Virion,  Luxembourg. 

IIL  Les  grands  pagi  des  anciens  Pays-Bos  devenus  FrangaiSy 

Hollandais  et  Prussiens. 

100.  Les  territoires  m^ridionaux  des  anciens  Pays-Bas,  qui  ap- 
partiennent  aigourd'hui  a  la  France,  faisaient  partie  de  diff brents 
pagi.  Tons  ceux  du  sud-est  ressortissaient  au  grand  pagus  de 
Rheims,  born6  au  nord  par  les  pagi  du  Woivre,  des  Ardennes^  de 
Lomme  et  de  Hainaut,  dans  lequel  se  trouvent  aigourd'hui  Se- 
dan, Donchery,  et  le  village  beige  de  Corbion.  Ceux  du  sud-ouest 
se  partageaient  entre  les  pagi  des  Attr^bates,  ou  AdertisuSy  de  The- 
rouanne,  ou  Tarvennensis,  de  Cambrai,  ou  Cameracensis,  Le  pre- 
mier de  ces  pagi  avait  pour  noyau  VArtois  et  VOstrevanty  avec  la 
contr6e  oCi  s'est  61ev6e  la  ville  de  Douai.  Le  second,  correspondant 
a  pea  pr^s  a  Tancienne  Morinie,  comprenait  le  Boulonnais  et  les 
pays  de  Th6rouanne  et  de  Gravelines.  Le  troisi^me  n'^tait  autre 
que  le  Cambr^sis  du  moyen-age. 

101.  Les  territoires  septentrionaux,qui  appartiennent  de  nos  jours 
a  la  HoUande  et  a  la  Prusse,6taient  a  leur  tour  englob^s  dans  diff6- 
rentes  grandes  circonscriptions  g^ographiques  qu'il  nous  reste  h 
indiquer.  Au  nord,  les  pagi  du  Mempisc,  de  la  Toxandrie  et  des 
Mosau  confinaient  au  grand  pagus  de  Frise,  lequel  s*6tendait  entre 
la  Meuse,  la  mer  et  I'Ems.  On  ytrouvait  entre  autres  les  pagi 
moyens  d'Oostergoo,  de  Westergoo,  de  Teisterbant,  de  Veluwe,  de 
Betau,  de  Eennemerland,  etc.,  dont  il  est  si  sou  vent  question  au 
moyen-^e.  Au  nord  et  k  Test,  les  pagi  des  Mosau,  de  Li^ge,  des 
Ardennes,  touchaient  au  pagus  des  Hattuaires,  oCi  s'61ev6rent  les 
villes  de  Cloves  et  de  Gueldre,  a  la  Ripuarie,  qui  renfermait  les 
territoires  de  Malm^dy,  de  Cologne  et  de  Juliers,  a  la  MosellanCy 
oti  Ton  vit  naitre  Bitbourg  et  Echternach  (1). 

(1)  II  va  de  soi  que,  sur  cette  question  des  pagi,  nous  n*avons  cher- 
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§  III.  LES  RAPPORTS  DB  L'EGLISE  ET  DE  L'ETAT. 


I.  Vunion  des  deux  puissances. 

102.  Dans  TEmpire  carolingien  toute  Torganisation  politique  et 
sociale  avait  pour  principe  fondamental  runion  intime  de  TEgJise 
catholique,  apostolique  et  romaine  avec  TEtat.  Cette  union,  qui 
6tait  la  base  meme  de  la  constitution,  devait  son  existence  noi> 
a  un  coup  de  force,  mais  k  un  mouvement  plusieurs  fois  s^culaire 
auquel  princes  et  peuples  avaient  travaill6  de  concert,  et  dont 
Torigine  6tait  la  communion  de  toutes  les  ames  dans  la  y^rit^ 
clir6tienne  (1).  Aussi  le  pouvoir  temporel,  la  loi,  Topinion,  recon- 
naissaient  que  la  s^curit^  et  la  prosp^rit^  de  la  chose  publique 
ne  reposent  pas  seulement  sur  la  crainte  servile  de  la  force 
mat^rielle,  qui  pent  faiblir  ou  changer  de  mains,  mais  sur  la 
crainte  de  Dieu,  qu'on  ne  trompe  pas. 

103.  Le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  se  donnaient  la 
main  pour  procurer  le  bien  des  peuples.  Tandis  que  TEglise  pre- 
chait  aux  sigets  le  respect  des  autorit^s  stabiles,  et  a  cesautorit^ 
le  respect  des  droits  et  des  int^rets  de  tons  leurs  subordonn6s,  si 
humbles  qu*ils  fiissent,  les  Capitukdres  des  Rots  ordonnaient 
d*instruire  convenablement  le  peuple  de  la  religion,  de  Texhorter 
a  r6v6rer  Dieu  et  k  respecter  sa  loi.  Ces  Capitulaires  prescrivaient 
aux  d^positaires  de  la  puissance  publique  de  donner  le  bon  exemple 
h  leurs  administr^s  par  Taccomplissement  ponctuel  du  devoir  et  par 
rhonn^tet6  dans  leur  gestion.  lis  exhortaient  les  chefs  eccl6siasti- 
ques  et  les  grands  de  Tordre  s^culier  a  se  soutenir  mutuellement. 
Parfois  les  Rois,  dans  les  Assemblies  solennelles,  adressaient  aux 
6veques,  aux  comtes,  aux  grands,  des  encycliques  ou  des  discours 

che  qu'A  vulgariser  quelques  donnees  generales.  Pour  approfondir  la 
mati^re  11  faut  etudier  le  memoire  de  Ch.  Plot,  cite  plus  haut,  p.  24, 
note  1,  les  rapports  faits  sur  ce  Memoire,  entre  autres  celui  de  M. 
A.  Wauters,  et  les  nombreuses  sources  anciennes  que  cite  Tauteur. 
(1)  Voir  plus  haut,  N°*  68  et  suivants. 
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congus  dans  un  esprit  analogue;  et  ils  les  chargeaient  alors  ex- 
press6ment  de  transmettre  leurs  iiyonctions  et  leurs  conseils  aux 
populations.  Charlemagne,  depuis  son  616vation  a  TEmpire,  se 
consid6ra  m^me  comma  responsable,  a  certains  6gards,  du  salut 
de  chacun  de  ses  sujets  (1). 

II.  Les  consequences  pratiques  de  Vunion  de  VlSglise  et  de  V6tat 

dans  la  society  carolingienne. 

104.  L'union  de  TEglise  et  de  TEtat  n'engendre  ni  toujours  ni 
n^cessairement  toutes  les  m^mes  consequences  pratiques  dans  les 
soci6t6s  chr6tiennes  qui  la  prennent  pour  base  de  leur  organisa- 
tion. Dans  la  soci6t6  carolingienne,  le  principe  de  Tunion  6tait 
applique  dans  ce  sens  que  les  institutions  de  TEglise  et  celles  de 
I'Etat  etaient  groupies  de  manidre  a  ne  former  qu'un  seul  en- 
semble. 

105.  L'Eglise  catholique  et  sa  hi6rarchie  6taient  dotes  de  nom- 
breux  privileges  qui  n'avaient  pas  tons  la  meme  origine.  Quelques 
uns  d*entre  eux  se  rattachaient  k  des  faveurs  octroyees  naguere 
par  TEmpire  romain  devenu  Chretien.  D'autres  etaient  provenus 
de  ce  que  le  mouvement  social  avait  fait  aux  institutions  et  aux 
doctrines  chretiennes  une  place  de  plus  en  plus  grande  dans  la 
societe  nouvelle  gagnee  a  TEvangile. 

106.  Le  catholicisme  etait  la  seule  religion  reconnue  par  la 
puissance  publique.  Celle-ci  pretait,  le  cas  echeant,  la  main  a  la 
lutte  que  TEglise  livrait  au  paganisme,  a  Theresie,  k  Tindiscipline. 
L*excommunication  entrainait  de  serieux  effets  civils  avant  meme 
repoque  oti  elle  amena  la  mise  hors  la  loi, 

107.  Les  decrets  des  conciles,  qui  constituaient  le  corps  du  droit 
canon  de  repoque,  etaient  lois  de  TEtat.  Le  bras  seculier,  a  la  de- 
mande  de  repiscopat,  en  procurait  au  besoin  Texecution  effective. 
Ces  canons  reglaient  seuls,  entre  autres  choses,  tout  ce  qui  concer- 
nait  le  mariage,  les  conditions  et  les  qualites  requises  pour  sa  vali- 
dite,  la  filiation  des  enfants.  Le  sacrement  entrainait  seul  et  par  lui- 

(1)  Voir  le  CapituL  Aqutsgr.  de  802,  dans  Pertz,  Legum,  t.  II,  p.  91 . 
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meme des  eflfets  civils  complets.  Le  respect  des  jours  de  repos, 
consacr6s  par  TEglise,  6tait  ordonn6  par  Tautorit^  temporelle  a 
raison  de  Tobligation  religieuse.  Le  droit  dCasyle  des  6glises  et  des 
lieux  saints,  consacr^  par  la  legislation  romaine  et  non  sans 
rapports  avec  d'anciennes  coutumes  paiennes,  6tait  reconnu  par  le 
droit  criminel. 

108.  La  quality  de  clerc,  le  rang  et  les  pouvoirs  poss6d6s  dans  la 
hi^rarchie  eccl6siastique  par  les  diff^rents  ordres  de  clercs,  les 
devoirs  sp6ciaux  qui  incombaient  a  chacun  d'eux,  les  droits  sp6- 
ciaux  qui  leur  comp6taient,  ^talent  reconnus  dans  la  soci6t6 
politique  comme  dans  la  soci6t6  religieuse,  et  avaient  une  sanction 
dans  I'ordre  materiel  aussi  bien  que  dans  Tordre  de  la  conscience. 
Les  6veques  et  les  abb^s  des  grands  monast^res  constituaient  une 
aristocratie  puissante  et  6clair6e,  qui  avait  le  pas  sur  Taristocratie- 
laique  et  qui  se  groupait  avec  celle-ci  autour  du  Roi. 

109.  La  propriety  eccl6siastique  ^tait  sous  la  protection  sp6ciale 
des  pouvoirs  publics.  Son  extension  6tait  favoris6e  autant  par  les 
moeurs  que  par  les  puissances  laiques,  dans  le  double  but  de  pro- 
curer a  I'Eglise  rind6pendance  mat^rielle,  et  h  TEtat  de  grandes 
influences  terriennes,  civilisatrices  par  leur  essence  comme  une 
longue  experience  Tavait  d^montre. 

On  pent  meme  rapporter  au  r^gne  de  Charlemagne  I'organisation 
du  systeme  g6n6ral  des  dimes  eccl6siastiques.  Le  paiement  de  ces 
dimes  —  qui  comportaient  la  10%  la  11%  ou  la  12«  partie  des  pro- 
duits  de  la  propriety  —  etait  16galement  obligatoire.  EUes  avaient 
pour  destination  primitive,  sauf  exception,  la  dotation  des  pa- 
roisses. 

La  propriety  eccl^siastique  6tait,  en  g6n6ral,  exempte  de  char- 
ges publiques  et  dot^e  de  nombreux  privileges.  En  revanche,  elle 
etait  la  base  de  toute  Torganisation  de  la  bienfaisance  dirigee  par 
TEglise  elle-meme. 

110.  L'Eglise,  comme  autorite  enseignante,  menait  alors  comme 
aujourd'hui  de  front  I'education  religieuse  et  morale  et  I'instruc- 
tion.  Elle  dirigeait  le  mouvement  intellectuel  du  temps. 

111.  Les  ev^ques,  en  dehors  de  leur  juridiction  spirituelle  et  en 
dehors  de  celle  qu'ils  poss6daient  comme  grands. proprietaires  fon- 
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ciers,  avaient  une  part  considerable  dans  Texercice  de  la  juridic- 
tion  contentieuse  de  Tordre  s^culier.  lis  ^talent  juges  exclusifs  des 
clercsy  tant  en  mati^re  criminelle  que  civile.  lis  6taient  juges  cri- 
minels  etcivilsdes  laics  en  concurrence  avec  les  juges  s^culiers. 
En  mati^re  criminelle,  en  effet,  les  laics  ressortissaient  a  leur 
tribunal  pour  touteij  les  infractions  contraires  a  la  loi  de  Dieu.  En 
mati^re  civile,  les  laics  devaient  porter  n6cessairement  devant 
eux  certaines  causes  sp^ciales,  telles  que  les  causes  matrimoniales, 
et  ils  pouvaient  librement  porter  devant  eux  toutes  les  autres. 
L'6veque  avait  m^me  le  droit  de  connaitre  d*une  affaire  civile 
quand  une  seule  des  parties  en  cause  r^clamaitsa  justice;  etil 
arrivait  souvent  que  I'^v^que  si6geat  dans  le  m^me  tribunal  que 
le  comte  royal  (1). 

III.  Le  la  liberty  de  Viglise  et  des  immixtions  de  la  puissance 

s^culi&re  dans  son  domaine. 

112.  Dans  une  soci6t6  impr6gn6e  d'un  esprit  aussi  profond^ment 
Chretien  que  la  soci6t6  carolingienne,  il  va  de  soi  que  le  pouvoir 
spirituel  jouissait  d'une  pleine  liberty  sacerdotale  et  doctrinale, 
qu'on  le  consid6rat  dans  la  personne  des  ^v^ques  ou  dans  celle  du 
chef  supreme  de  TEglise,  le  Pape.  Si  le  Roi  si^geait  parfois  dans 
les  Synodes,  les  convoquait,  publiait  leurs  canons,  ratiflait  leurs 
d^crets,  ce  n'6tait  pas  dans  un  esprit  d'usurpation  du  glaive  sur  la 
crosse;  c'6tait  comme  protecteur  z616  de  TEglise  etdu  Saint-Si6ge, 
et  pour  preter  Tappui  de  sa  force  mat^rielle  k  leurs  iiyo  notions. 
Charlemagne,  dans  le  premier  de  ses  capitulaires,  de  Tan  769,  se 
proclamait  ouvertement  devotics  sanctae  Ecclesiae  defensor  atque 
ac^utor  in  omnibus  Apostolicae  Sedis,  et  jamaAs  ses  actes  ne  6.6- 
mentirent  sa  profession  de  foi. 

113.  Le  pouvoir  spirituel  6tait  encore,  en  g6n6ral,  ind^pendant 
dans  le  gouvernement  int^rieur  de  FEglise,  c'est-^-dire  pour  la 
collation  des  dignit^s  et  des  benefices  eccl^siastiques,  et  pour  le 
maintien  de  la  discipline   hi^rarchique.    Cependant,  dans   cette 

(1)  Voir  Raikem,  discours  de  1852,  et  Phillips,  ouvr.  cite,  p.  495. 


-  88  — 

sphere  sp6ciale,  sa  liberty  d'allures  subissait  souvent  des  restric- 
tions par  suite  m^me  des  consequences  tir6es  des  rapports  exis- 
tants  entre  TEglise  et  I'Etat.  Quelques-unes  de  ces  restrictions 
provenaient  d'abus  6vidents  de  la  force  royale,  dont  les  empi6te- 
ments  ^taient  facilit^s  par  la  position  qu'avaient  dans  la  soci^t^ 
s6culi6re  les  dignitaires  eccl6siastiques.  D'autres  d6rivaient  de 
droits  dont  TEglise,  eu  ^gard  aux  circonstances  du  temps  et  aux 
sentiments  bien  connus  des  Pepins,  avait  fait  Tabandon  tacite  ou 
formel  au  pouvoir  s6culier.  Ainsi,  par  exemple,  il  arrivait  que  le 
Roi  se  portat  comme  gardien  de  la  discipline  eccl6siastique  et 
s'immisgat  comme  tel  dans  Taction  de  la  hi^rarchie,  sans  que  la 
puissance  eccl6siastique  r6clam£lt,  parce  qu'elle  appr^ciait  et  pesait 
la  pens6e  qui  avait  dict6  cette  immixtion.  Ainsi  encore  TEglise 
avait  laiss6  aux  Pepins  la  collation  des  ^vech^s  et  des  abbayes ;  et 
si  Charlemagne,  trois  ans  apr^s  son  couronnement  comme  Empe- 
reur,  renonga  a  ce  privilege  de  collation,  il  se  r6serva  n6anmoins 
la  faculte  de  conflrmer  le  choix  des  6veques  quand  ce  choix  aurait 
6t6  fait  par  le  clerg6  et  par  le  peuple.  Louis-le-D6bonnaire  suivit 
la  tradition  paternelle  (1). 

IV.  Des  divisions  dioc^saines. 

114.  A  r^poque  carolingienne  I'organisation  des  dioceses,  destin6e 
a  subsister  dans  les  Pays-Bas  sans  remaniements  s6rieux  jusqu'au 
r^gne  de  Philippe  II,  6tait  d6ja  6tablie.  Six  dioceses  se  parta- 
geaient  la  majeure  partie  du  territoire  :  les  dioceses  de  Cambrai, 
de  Tournai,  de  Th6rouanne  et  d' Arras,  ressortissant  a  la  m^tropole 
de  Rheims,  et  les  dioceses  de  Li6ge  et  d'Utrecht,  ressortissant 
d'abord  a  la  m6tropole  de  Mayence,  puis  a  la  m6tropole  de  Co- 
logne. 

115.  Le  dioc6se  de  Cambrai,  pris  dans  son  ensemble,  correspondait 
a  Tancienne  CivitasNerviorum  avec  quelques  territoiresadjacents. 
II  comprenait  le  Cambresis,  la  majeure  partie  du  Hainaut,  une 


(I)  Sur  ces  questions,  voir  Phillips,  ouvr.  cite,  t.  Ill,  pp.  29  et  sui- 
vantes. 


■T    -r*'  **■■ 


—  89  — 

fraction  da  Namurois,  le  Brabant  sur  la  rive  gauche  de  la  Dyle,  les 
Flandres  sur  la  rive  droite  de  TEscaut,  quelques  contr6es  de  la 
province  d'Anvers,  notamment  Anvers,  Hooghstraeten,  Turnhout 
et  leurs  environs. 

116.  L'6veque  de  Tournai,  jadis  appel6  6veque  des  M6napiens,avait 
sous  sa  juridiction  le  grand  pagus  de  la  M^napie ;  celui  d' Arras,  le 
pagus  ou  Tantique  cit6  des  Attrebates ;  celui  de  Th6rouanne,  la 
Civitas  Morinorum  ou  les  pagi  de  TMrouanne  et  du  Boulonnais, 
dont  on  a  trac6  plus  haut  les  limites  approximatives. 

Le  diocese  de  Li^ge,  dont  le  si6ge  avait  §t6  6tabli  k  Tongres,  puis 
a  Maestricht,  avant  d'etre  flx6  k  Lidge  par  St-Hubert,  en  709,  et  le 
diocese  d'Utrecht  6taient  les  plus  6tendus. 

in.Le  premier  enveloppait  dans  ses  vastes  limites  Tancienne  Ci- 
vitas  Tungrorum,  c'est-a-dire,  outre  le  pays  de  Li^ge,  le  Brabant 
jusqu'a  la  rive  droite  de  la  Dyle  y  compris  Lou  vain,  une  grande 
partie  de  la  province  d' Anvers  et  du  Brabant  hollandais,  la  ma- 
jeure partie  du  Limbourg  hollandais,  tout  le  Limbourg  beige  mo- 
derne,  quelques  contr^es  de  la  Prusse  rh^nane  et  du  Luxembourg 
beige,  la  presque  totalit6  du  pays  de  Namur  et  les  cantons  orien- 
taux  du  Hainaut. 

118.  Le  diocese  d'Utrecht  comprenait  presque  toutes  les  contr6es 
centrales,  septentrionales  et  maritimes  du  royaume  de  Hollande, 
c'est-a-dire  la  vieille  Frise.  II  s'6tendait  au  nord  jusqu'^  I'Ems.  Au 
midi  il  franchissait  I'Escaut,  et  avait  juridiction  sur  le  territoire 
qui  prit  plus  tard  le  nom  des  Quatre-M^tiers, 

119.  Les  parties  extremes  des  pagi  des  Pays-Bas,  a  Test,  au 
nord  et  au  sud-est,  6taient  en  dehors  des  six  dioceses  dont  nous 
venons  de  parler.  EUes  ressortissaient  ou  ressortirent  a  des 
^veques  strangers.  Nim^gue  et  le  pays  d'entre  Meuse  et  Wahal, 
par  exemple,  6taient  du  diocdse  de  Cologne.  Quelques  paroisses 
orientales  du  royaume  actuel  de  Hollande  d^pendaient  des  6veques 
de  Munster,  de  Minden,  de  Paderborn,  d'Osnabruck.  La  fraction 
la  plus  notable  du  Luxembourg  beige  et  hollandais  6tait  enfln 
partag^e  entre  les  dioceses  de  Treves,  de  Rheims,  de  Cologne,  de 
Metz,  de  Toul,  et  de  Verdun  (1). 

(1)  Voir  plus  haut  p.  33,  la  note  1  ;  et  pour  le  dioo^se  de  Li6ge, 
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§  IV.  DES  SOURCES  DU  DROIT. 

I.  Le  droit  de  la  soci^te  politique  et  le  droit  domanial, 

120.  Le  syst6me  g6n6ral  du  droit,  en  rigueur  dans  TEmpire  franc, 
reposait  sur  une  distinction  primordiale  dont  il  est  rest6  des  traces 
pendant  des  si6cles  :  la  distinction  entre  le  droit  de  la  soci^te 
politique^  et  le  droit  de  la  soci^t^  domestique  ou  domanial, 

121.  Le  droit  de  la  soci6t6  politique  r6gissait  les  rapports  des  ci- 
toyens  entre  eux  et  vis-a-vis  de  la  puissance  publique.  Si  dans 
certaines  de  ses  prescriptions  il  obligeait  le  plus  humble  des  serfs, 
seuls  les  hommes  libres  pouvaient  en  invoquer  directement  le 
b6n6flce  et  la  protection. 

122.  Le  droit  domanial  r^gissait  les  rapports  des  classes  inf^rieu- 
res  avec  leurs  patrons  ou  leurs  maitres,  et  avec  les  gens  apparte- 
nant  a  une  meme  familia  domestique.  II  enveloppait  leur  vie^ 
C'6tait  a  lui  seul  que  les  moeurs  leur  permettaient,  en  6quit6,  de 
faire  appel. 

Chacun  de  ces  deux  corps  de  principes  et  de  regies  juridiques 
avait  ses  bases,  sa  port6e  et  ses  sources  propres. 

II.  Bes  sources  du  droit  de  la  soci4t4 politique  etde  leurs  rapports. 

123.  Les  sources  g6n6rales  du  droit  de  la  soci6t6  politique  6taient 
la  coutume  et  la  loi  ^crite.  La  coutume  r6pondait  h.  Tensemble  des 
traditions  pers6v6rantes  en  vigueur  dans  TEtat.  La  loi  6crite  com- 
prenait  quatre  616ments  distincts  :  la  lex  ecclesiastical  les  lois 
nationales  des  diff^rents  peuples  teutoniques  incorpor^s  dans 
TEmpire,  les  capitulaires  des  Rois  et  le  droit  romain.  On  rangeait 
parfois  ces  trois  derniers  616ments,  avec  la  coutume  dont  il  vient 
d'etre  question,  sous  la  denomination  commune  de  lex  mundana, 
par  opposition  a  la  lex  ecclesiastica, 

124.  A  la  rigueur  la  loi  Temportait  sur  la  coutume  :  placuit  in- 
serere  ubi  lex  erit  praeexcellere  consueticdini,  et  nulla  consuetudo 

un  pouilU  publie  par  De  Ridder  dans  les  Analedes  pour  servir  d  Vhis- 
toire  eccldsiastiqice  de  la  Belgigue,  t.  I  et  suivants. 
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superponatur  legi(l).  Mais,  dans  la  pratique,  la  coutume  avait  une 
importance  capitale  :  d'abord,  parce  qu'elle  seule  r6gnait  dans 
diverses  spheres  de  rapports  politiques  et  sociaux ;  ensuite  parce 
que,  eu  6gard  a  Torganisation  et  aux  tendances  de  la  soci6t6  du 
temps,  il  etait  souvent  difficile,  memo  pour  un  Roi  fort,  de  faire 
accepter  une  disposition  legislative  qui  heurtait  de  front  une  cou- 
tume enracin6e. 

III.  De  la  coutume, 

125.  Dans  TEtat  carolingien,  la  nature  et  la  forme  des  institu- 
tions, Tensemble  des  droits  et  des  privileges  de  Taristocratie 
eccl6siastique  et  laique,  les  prerogatives  de  la  Royaute,  les  droits 
des  differentes  classes  sociales,  en  un  mot  Tensemble  du  regime 
politique  etait  principalement  traditionnel.  Ce  regime  reposait  sur 
des  usages  antiques  et  incontestes,  s'imposant  par  la  force  des 
choses,  enracines  par  mille  liens  dans  retat  social  tout  entier, 
mais  ayant,  a  raison  de  leur  caractere  purement  traditionnel  lui- 
meme,  une  certaine  mobilite. 

126.  En  dehors  de  Tordre  politique,  la  coutume  tenait  encore 
lieu  de  legislation  ecrite  pour  des  matieres  nombreuses  tant  dans 
Tordre  du  droit  civil  que  du  droit  criminel, 

IV.  De  la  lex  ecclesiastica, 

127.  La  lex  ecclesiastica  se  composait  des  canons  des  Conciles 
generaux,  ainsi  que  des  decrets  etdes  rescrits  des  Souverains  Pon- 
tifes,  qui  constituaient  le  jus  commune  du  temps  en  matiere  de 
droit  canon.  On  doit  y  comprendre  aussi  les  canons  des  Synodes 
nationaux,  tonus  en  communion  avec  TEglise  romaine,  quand  ils 
avaient  ete  approuves  par  le  Saint-Siege.  Cette  loi,  ceuvre  de 
TEglise,  ne  pouvait  evidemment  etre  modiflee  ni  interpretee  que 
par  elle  :  Charlemagne  lui-meme  le  reconnaissait  dans  son  capi- 
tulaire  de  honoranda  Sede  Apostolica. 

(1)  Capitulaire  de  783. 
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128.  La  lex  ecclesiastica  r6gissait  tous  les  siyets  de  rEmpire, 
sans  distinction  d'origine  ni  de  condition  sociaie,  a  raison  de 
certaines  mati^res.  Les  canons  p&nitentiels  qu'elle  renfermait 
s*appliquaient,  le  cas  6ch6ant,  a  tout  le  monde.  Cette  lex  formait  la 
source  la  plus  importante  du  droit  auquel  6taient  soumis  les 
clercs. 

V.  Bes  lots  harhares, 

129.  Les  ^015  nationales  des  Saliens,  des  Ripuaires,  des  Burgondes, 
des  Prisons,  etc.,  dites  lois  har bares,  ^taient  sp6cialement  connues 
sous  le  nom  de  lex^  leges.  Ces  leges,  avec  les  coutumes  traditionnel- 
les,  faisaient  partie  de  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  les  con- 
stitutions  nationales.  II  n'6tait  pas  permis  au  Roi  de  les  changer 
sans  I'assentiment  des  principaux  de  la  nation.  Au  fond,  c'6taient 
d'anciens  usages  r^dig^s  et  codifies  a  diverses  6poques,  avec  le 
concours  de  ces  derniers,  sous  la  direction  de  Tautorit^  publique. 
Charlemagne  les  fit  presque  toutes  corriger,  r6diger,  completer 
une  derni^re  fois,  ou  pour  en  extirper  ce  qu'elles  renfermaient  de 
cohtraire  aux  id6es  chr6tiennes,  ou  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  progrds  de  la  civilisation. 

130  Les  lois  barbares  tragaient  des  formes  de  procedure.  Elles  r6- 
glaient  certaines  mati^res  civiles.  Elles  ^nongaient  des  principes 
relatifs  au  droit  h6r6ditaire.  Mais  leur  caract^re  principal  les  rat- 
tachait  au  droit  criminel.  La  majeure  partie  de  leurs  articles  for- 
mait toujours  un  /are/" minutieux  qui  pr6voyait,dans  les  plus  petits 
details  de  leurs  r^sultats  mat6riels,  les  infractions  centre  les  per- 
sonnes  et  les  propri6t6s,  et  qui  d6terminait  les  chgltiments  corpo- 
rels  ou  les  wherghelt  frappant  chaque  infraction. 

131.  Les  lois  barbares  6taient  personnelles  et  non  territoriales. 
Tout  homm.e  libre  avait  le  droit  absolu  d'etre  jug6  d'apr^s  sa 
propre  loi,  tant  dans  sa  personne  que  dans  celle  de  ses  serfs.  Seule- 
ment,  il  lui  6tait  toujours  loisible,  moyennant  certaines  formalit^s, 
de  renoncer  a  sa  loi  d'origine  pour  se  soumettre  a  une  autre. 

132.  Dans  les  pagi  qui  form^rent  plus  tard  les  Pays-Bas,  trois  lois 
nationales  pr^valaient ;  la  loi  salique,  dans  la  majeure  partie  de  la 
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Belgique  actuelle  et  dans  la  France  du  nord  jusque  vers  la  Seine  ; 
la  loi  ripuaire,  dans  la  partie  orientale  de  la  Belgique  et  notam- 
ment  dans  une  fraction  notable  du  pays  de  Li6ge ;  la  loi  frisonne, 
dans  la  grande  Frise.  II  parait  que  la  loi  sacconne  r6gnait  dans 
quelques  cantons  de  TOveryssel  et  du  Zutphen,  et  peut-etre  dans 
quelques  regions  maritimes.  Quant  aux  trois  autres  lois,  dont  on 
vient  de  parler,  comme  elles  6taient  respectivement  lex  pour  la' 
race  locale  dominante,  et  que  celle-ci  avait  absorb6  dans  ses 
rangs  toute  la  classe  61eY^e  de  Tancienne  population,  elles  araient 
de  fait,  tout  en  restant  personnelles,  une  veritable  importance 
territoriale. 

VI.  Les  Capitulaires, 

133.  On  appelait  capitula,  capitulaires^  Tensemble  de  la  16gis- 
lation  ^dictale  ^man^e  du  pouvoir  royal.  On  rangeait  parmi 
eux  tons  les  bans,  les  ordonnances,  les  decisions,  qui  dispo- 
saient  en  mati^re  d'administration,  de  finances,  de  justice,  de  po- 
lice, de  milice,  qui  pourvoyaient  k  des  besoins  nouveaux  dans 
I'ordre  politique,  qui  r^glaient  dans  Tordre  du  droit  civil  et  du 
droit  criminel  des  points  dont  les  lois  nationales  ne  s*occnpaient 
point,  qui  ajoutaient  des  dispositions  nouvelles  aux  anciennes  lois 
nationales  ou  les  corrigeaient  dans  certaines  de  leurs  parties,  etc. 
Les  capitula,  qui  amendaient  ou  qui  compl^taient  une  lex,  ne 
perdaient  leur  nom  de  capitula  qu'aprds  leur  incorporation  offi- 
cielle  dans  cette  lex. 

134.  A  la  difference  des  lois  harbares,  les  capitulaires  6taient  des 
lois  territoriales  comme  nos  lois  modernes,  au  moins  en  g6n6ral : 
lis  obligeaient  ou  les  habitants  de  TEmpire  entier,  ou  les  habitants 
de  Tune  de  ses  fractions,  sans  distinction  de  leur  origine  nationale. 
lis repr6sentaient  Tinstrument  16gislatif  au  moyen  daquel  le  pou- 
voir royal  cherchait  k  provoquer  ou  a  consacrer  le  progr^s. 

Apr^s  qu'ils  avaient  6t6  r6dig6s  et  r6guli6rement  d6cr6t6s,  le 
pouvoir  royal  transmettait  les  capitulaires  en  copie  aux  fonction- 
naires  de  diflf6rents  ordres  charges  d'en  procurer  Tapplication. 
La  premiere  collection  g6n6rale  des  capitulaires   ne  date  que 
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de  827  ;  elle  est  Toeuvre  d'Ans6gise,  qu'on  croit  avoir   6t6  abb6  de 
Lobbes. 

VII.  Za  lex  romana, 

135.  La  lex  romana,  dans  le  nord  de  Tancienne  Gaule,  se  r^duisait 
au  code  TModosien,  Elle  avait  conserve,  a  certains  6gards,  sa  force 
obligatoire  dans  I'Empire  franc,  puisque  jamais  son  abrogation  for- 
melle  n'avait  6t6  prononc6e  par  les  conqu^rants,  puisqu'elle  seule 
^tait  capable  de  r^gler  diverses  manifestations  de  la  civilisation 
avanc6e  que  ceux-ci  avaient  acceptee,  puisque  les  Rois  francs,  eux- 
memes,  Tappelaient  omnium  humanarum  legum  mater,  Cette  lex 
6tait  dans  certains  cas  invoqu6e  par  TEgJise  et  par  le  clerg6 ;  elle 
r^glait  soit  seule,  soit  combin6e  avec  les  lois  et  les  coutumes  bar- 
bares,  les  formes  et  les  conditions  de  quelques  contrats ;  elle  don- 
nait  aux  tribunaux  quelques  rares  principes  de  droit  criminel ;  elle 
avait  enfln,  dans  Tensemble,  la  force  incontestable  de  raison  6crite 
pour  dominer  la  jurisprudence.  Si  sonautorit6  ne  disparut  jamais 
tout  k  fait,  elle  diminua  puis  s*6clipsa  pour  un  temps,  aux  x«  et  xi« 
slides,  lorsque  le  d^bordement  des  passions  militaires  amena 
un  afifaissement  g^n^ral  des  etudes  juridiques. 

• 

VIII.  Le  droit  de  la  sod^td  domestique  ou  domanial, 

136.  Le  droit  de  la  socidtd  domestique  ou  le  droit  domanial  ne 
d6rivait  pas  de  la  puissance  publique.  II  ne  d^rivait  que  des  pre- 
rogatives reconnues  au  maitre,  par  le  droit  public  traditionnel  et 
historique  du  temps,  sur  les  gens  de  condition  servile  qui  lui 
appartenaient,  au  propri6taire  foncier  sur  les  tenanciers  et  sur  les 
habitants  de  son  domaine. 

137.  Le  droit  domanial,  dont  les  origines  remontent  a  Torganisa- 
tion  des  grands  domaines  de  I'^poque  romaine,  6tait  surtout  coutu- 
mier.  Cependant,  en  dehors  du  c^l^bre  capitulaire  de  villis,  fait  par 
Charlemagne  pour  les /foc5  royaux  moins  comme  Roi  que  comme 
propri^taire  foncier,  il  n'est  pas  impossible  qu'au  ix«  si^cle  ce  droit 
reposat  ^a  et  1^  sur  des  sources  6crites.  En  tout  6tat  de  cause  il  6tait, 
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par  son  essence  meme  local  et  territorial.  II  6tait  different  de  do- 
maine  en  domaine,  suivant  les  besoins  et  les  int^rets,  et  suivant 
I'humanit^  et  I'intelligence  du  propri6taire.  II  avait  pour  base,  dans 
chaque  domaine,  les  usages  traditionnels  maintenus  par  le  mai- 
tre,  ou  les  r^glements  donnas  par  lui  pour  la  gestion,  ram6- 
nagement,  Texploitation  de  sa  terre,  les  prestations  dues  par 
ses  gens  de  ddpendance,  les  rapports  de  ces  gens  entre  eux  et 
avec  les  strangers,  I'ordre,  la  police,  la  conduite  des  families  pla- 
c^es  sous  sa  d^pendance. 

138.  II  va  de  soi  que  ces  usages  et  ces  r^glements  ne  pouvaient  ja- 
mais etre  contraires  ni  aux  principes  du  droit  dela  soci^t^ politique, 
ni  en  particulier  k  la  lex  ecclesiastica.  S'ils  violaient  cette  r^gle  de 
conformity  n^gative,\es  d^positaires  de  I'autorit^  royale, surtout 
sous  Charlemagne,  avaient  le  pouvoir  d'y  porter  remade.  Mais,  tant 
qu'ils  respectaient  cette  r^gle,  les  usages  et  les  r^glements  se  ratta- 
chant  au  droit  domanial  avaient  une  importance  6norme.Ils  flxaient 
absolument,  et  sans  aucune  reserve,  les  rapports  des  serfs  avec 
ieur  maitre,  entre  eux,  et,  k  beaucoup  d'6gards,  vis-^-vis  des 
tiers ;  et  relativement,  c'est-a-dire  dans  leurs  relations  de  clientele 
personnelle  et  de  d^pendance  terrienne,  les  rapports  des  gens  de 
naissance  libre  ou  a  moiti6  libre  habitant,  k  un  titre  quelconque, 
la  propri6te  d'autrui. 

139.  A  la  rigueur,  le  changement  des  usages  et  des  r^glements, 
qui  constituaient  le  droit  domanial,  d6pendait  du  pouvoir  discr6- 
tionnaire  du  maitre  de  chaque  domaine.  Seulement,  tant  qu'ils 
subsistaient,  les  gens  non  libres,  eux-m^mes,  avaient  de  fait  et  en 
6quit6  la  faculty  d'y  faire  appel  et  d'en  demander  Tapplication.  De 
ce  cot^  les  classes  inf<ferieures,  sans  avoir  encore  une  position  juri- 
dique  dans  TEtat,  n'6taient  pas  absolument  sans  droits ;  et,  avec 
le  temps,  Tadoucissement  des  moeurs,  les  n6cessit6s  6conomiques 
imposant  la  stability  du  regime  agricole,  et  I'esprit  chr6tien  p6n6" 
trant  mieux  dans  la  pratique  de  la  vie,  devaient  peu  a  pen  aug- 
menter  la  flxit6  de  Ieur  position. 
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§  V.  LE  REGIME  FONCIER. 

I.  Les  trois  aspects  du  regime  fonder. 

140.  Tout  regime  foncier,  pour  etre  bien  compris,  demande  a  etre 
envisage  sous  trois  aspects  difP§rents  :  V aspect  juridique,  Vaspect 
^conomique,  et  Vaspect  politiqite  et  social.  Au  point  devue  juri- 
dique, il  s'agit  de  faire  connaitre  quelles  sont  les  formes  Mgales  ou 
coutumi^res  de  detention  de  la  terre  qu'il  comporte ;  au  point  de 
vue  6conomique,quelles  sont  les  formes  g6n6rales  d'exploitation  du 
sol  qui  le  caract6risent;  au  point  de  vue  politique  et  social,  quelle 
est  la  manidre  dont  la  propri6t6  est  repartie  entre  les  families 
ou  mieux,  entre  les  membres  du  corps  social. 

Les  rapports  6troits  qui  existent  entre  le  regime  foncier  de 
TEmpire  carolingien  et  le  regime  foncier  du  moyen-dge,  comman- 
dent  de  ne  n6gliger  ici  aucun  de  ces  trois  points  de  vue. 

II.  Des  formes  juridiques  de  la  detention  du  sol. 

141.  Au  point  de  vue  juridique,  le  syst^me  foncier  carolingien  re- 
posait  sur  la  distinction  du  domaine  direct  et  du  domaine  utile^ 
susceptibles  d'etre  d^tach^s  Tun  de  I'autre  par  rapport  a  un  meme 
fonds  de  terre.  Le  domaine  utile  6tait  le  droit  de  jouir  de  la  terre, 
de  ses  produits  et  de  la  majeure  partie  des  prerogatives  sociales 
attachSes  h  sa  possession.  Le  domaine  direct  ^tait  une  superio- 
rity latente  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais  se  manifes- 
tant  avec  6nergie  k  certaines  6poques  ou  dans  certains  cas  deter- 
mines, par  exemple  a  la  mort  du  detenteur  du  domaine  utile. 

142.  La  pleine  propriete  juridique,  le  e^ommiwm,  etait  la  propriete 
allodiale,  Valleu,  alos,  alod,  Elle  comportait  la  reunion  du  domaine 
direct  et  du  domaine  utile  sur  la  mdme  tete,  ou  du  moins,  avec  la 
reserve  necessaire  du  domaine  direct,  le  droit  de  conceder  le 
domaine  utile  a  des  tiers. 

143.  En  regard  de  la  propriete  allodiale,  il  existait  diverses  for- 
mes de  detention  du  sol,  qui  avaient  ou  pouvaient  avoir  des  caracte- 
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res  ext^rieurs  de  la  propri6t6,  mais  qui  se  fondaient  toutes  sur  une 
concession  du  propri6taire  allodial  ou  de  celui  qui  tenait  sa  place. 
Ces  formes  supposaient  toiyours  que  le  d6tenteur  imm6diat  de  la 
terre  et  le  propri6taire  allodial  6taient  des  personnes  diflf^rentes. 
Elles  donnaient  au  premier  la  possession  du  domaine  utile  ou  cer- 
tains avantages  limit^s  analogues  a  ce  domaine  utile.  Elles  r6ser- 
vaient  a  Tautre  le  domaine  direct,  ou  la  directe,  Le  fonds  de  terre, 
qui  en  6tait  Tobjet,  avait  toiyours  ce  caract^re  d'etre  tenure  d'un 
domaine  sup^rieur,  et  de  ne  pas  Stre  susceptible  d*ali^nation  sans 
le^consentement  ou  au  detriment  du  propri6taire  de  ce  domaine. 

144,  Les  modes  de  detention  du  sol,  autres  que  la  propri^t^ 
allodiale,  se  divisaient  en  modes  lib^raux  et  en  modes  serviles.  Le 
principal  des  modes  lib^raux  6tait  la  tenure  en  benefice.  Quant 
aux  tenures  serviles  de  toutes  les  categories,  elles  ne  donnaient 
que  certaines  apparences  ext^rieures  du  domaine  utile,  et  avaient 
des  caract^res  communs  que  Ton  indiquera  plus  loin. 

III.  De  Valleu, 

145,  Apr^s  ce  qui  vient  d'etre  dit,il  ne  sera  pas  difficile  d'expliquer 
ce  qu'^tait  Valleu.  L'alleu  avait  les  principaux  caractdres  de  la 
propriety  moderne.  Lui  seul  comportait  la  pleine  seigneurie  du  sol 
et  du  sous-sol,  le  droit  de  jouir  soit  en  personne,  soit  par  Tinter- 
mMiaire  d*un  tiers  gratifl6  d'une  concession  ou  d'un  contrat,  le 
droit  absolu  de  disposer  et  d*ali6ner,  I'exemption  de  toute  charge 
r6cognitive  d*une  superiority  quelconque  k  regard  d'une  autre 
terre.  Chaque  fraction  du  sol,  n'importe  entre  les  mains  de  qui  elle 
se  trouvait,  avait  quelque  part  un  propri^taire  allodial. 

IV.  Des  h4n^fices. 

146,  On  entendait  par  h4n^ftce^  la  fraction  d'un  alleu  que  le  pro- 
prietaire  allodial  avait  donn6e  k  un  tiers  en  t<sw/rwiY,  pour  en  jouir 
pendant  un  certain  temps  flx6  par  le  contrat,  moyennant  des  con- 
ditions d6battues  ou  d'usage  commun,  et  a  charge  de  la  conserver 
et  de  la  rendre  au  terme  flx6  par  le  contrat. 
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147.  Au  ix«  sidcle,  les  Rois,  les  Eglises  ^piscopales  ou  abbatiales, 
une  foule  de  grands  propri^taires  lai'ques,  avaient  d^ja  d^tacli^  de 
leurs  alleux  de  nombreux  b^dfices,  Ceux-ci  6taient  d'6tendue 
variable.  II  y  en  avait  de  fort  petits  et  de  tr^s  importants.  En 
r6gle  g6n6rale,  leur  collation  6tait  faite  pour  la  vie  du  conc6dant ; 
cependant,  on  rencontre  d6j^  des  b6n6flces  accord6s  pour  la  vie 
des  concessionnaires,  et  mdme  d'autres  qui  passaient  facilement 
du  b^n^flciaire  k  son  flls. 

148.  Le  but  que  poursuivait  un  grand  propri6taire,  en  d6tachant 
des  b^n^fices  de  son  alleu,6tait  moins  d'accroitre  ses  ressources  que 
de  se  donner  des  clients.  En  effet,  les  obligations  principales  du 
b6n6flciaire  6taient  celles  de  la  vassaliU,  dont  on  parlera  plus 
loin.  Si  Ton  pouvait,  a  la  rigueur,  ^tre  vassal  sans  poss6der  un 
b6n6flce,  tout  b6n6flciaire  6tait  le  vassal  oblige  de  son  bienfaiteur. 

149.Dans  le  monde  carolingien  le  regime  b6n6flciaire  6tait  de  droit 
priv^,  et  flx6  dans  ses  details  par  le  droit  domanial;  mais  d6ja  le 
droit  de  la  soci^t^  politique  en  reconnaissait  Texistence,  et,  au 
besoin,  intervenait  pour  sanctionner  les  obligations  r^ciproques 
qu'il  engendrait  entre  le  preneur  et  le  bailleur  du  b6n6flce.  Au  point 
de  vue  politique  et  social,  les  d6tenteurs  de  MnSfices  6taient, 
d'ailleurs,  places  k  peu  pr^s  au  m^me  rang  que  les  propri6taires 
allodiaux.  lis  tenaient,  sur  la  terre  qu*ils  occupaient,  la  place  de 
ceux-ci.  S'ils  6taient  n6cessairement  priv6s  du  domaine  direct,  ils 
avaient  la  faculty  de  sous-d616guer  I'usage  des  fonds  sous  forme  de 
tenures  serviles,  et  mtoe  celui  de  le  sous-d616guer  sous  forme 
de  sous-b^n^fices. 

IV.  Bes  tenures  serviles, 

150.  Les  tenures  serviles  6taient  ces .  fractions  d'un  alleu  ou 
d*un  b^n^flce  que  le  propri6taire  allodial  ou  le  b6n6flciaire 
avait  conc6d6es  h  des  tiers,  a  charge  de  cultiver  le  sol  et 
d'acquitter  des  cens,  des  travaux,  des  redevances  p6riodiques. 
D'aprds  les  principes  rigour eux  du  droit  public,  elles  constitu- 
taient  toujours  des  occupations  de  pure  tolerance.  Au  point  de 
vue  domanial,  en  revanche,  elles  avaient  d6ja  dans  une  foule  de 
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domaines  une  certaine  stability :  elles  se  transmettaient  par  vole 
d'h^r^dit^  dans  les  families  des  concessionnaires. 

151.  Le  regime  des  tenures  serviles  n'6tait  r6gl6  que  par  le  droit 
domanial.  Gelui-ci  flxait  seul  les  rapports  du  ddtenteur  avec  le 
maitre  du  domaine,  avec  les  tiers,  avec  les  d^tenteurs  des  autres 
tenures  du  mSme  domaine.  FQt-elle  de  fait  h^r^ditaire,  une  tenure 
servile  6tait  toigours  une  possession  de  nature  inf^rieure,  mSme 
entre  les  mains  de  gens  de  naissance  libre.  EUe  ne  donnait  pas  de 
rang  dans  I'Etat :  tout  au  plus  conf§rait-elle  une  sorte  de  droit 
utile  sur  les  produits  du  sol,  deduction  faite  des  charges  impos^es. 

V.  Du  mode  de  mise  en  exploitation  du  sol. 

152.  En  abordant  Texamen  de  Taspect  6conomique  du  regime 
foncier  carolingien,  il  importe  de  fixer  la  signification  d'un  certain 
nombre  de  denominations :  le  manse,  les  hospitia,  les  casae,  les 
villas, 

Le  manse  6tait  une  petite  ferme  qui  comprenait  des  baltiments 

d'habitation  et  une  6tendue  de  terre  variable,  mais  toujours  mesu- 

r6e,  suivant  les  terroirs,  de  manidre  k  sufflre  k  la  subsistance  d'une 

famille.  On  admet  g6n6ralement  que,  dans  les  pagi  des  Pays-Bas, 

le  manse  6quivalait  k  une  douzaine  de  bonniers  de-  terre.  II  consti- 

tuait  partout  la  principale  unitd  d'exploitation.  Les  casae  6taient 

des  demeures  auxquelles  aucune  culture  n*6tait  annex6e  ;  les 

hospitia  des  exploitations  rurales  d'importance  minime.  La  villa 

constituait  au  point  de  vue  materiel  un  veritable  village,  qui  6tait 

formd  par  la  reunion  de  manses,  de  casae,  d'hospitia,  de  bdtiments 

destin6s  k  Texercice  d'industries  agricoles,  et  qui  avait  dans  son 

territoire  des  bois,  des  pr6s,  des  bruy^res,  des  6tangs,  etc.  C'^tait 

au  IX*  si^cle  la  principale  unit6  agricole,  en  ce  sens  surtout  que 

les  manses  de  son  agglomdration  participaient  k  Tusage  de  ses 

communaux.  Beaucoup  de  villas  6taient  mdme  soumises  k  une 

seule  administration,  et  formaient  ainsi  non-seulement  des  unites 

agricoles,  mais  encore  de  grandes  unitds  d'exploitation. 

153.  Au  point  de  vue  6conomique,  comme  au  point  de  vue  ju- 
ridique,  c*est  le  syst^me  de  delegation  du  sol  qui  domine  le  regime 


—  70  — 

foncier  du  temps.  Toute  propri6t6  fonci^re  de  quelqu'6tendue  se 
divisait  en  deux  parties  tr^s  distinctes.  L*une  d'elles  demeurait 
sous  la  main  du  propri^taire  allodial  ou  du  b^n^flciaire,  pour 
etre  exploit^e  directement^  son  profit;  Tautre  6tait  distribute 
entre  des  tenanciers  de  diverses  esp^ces,  et  exploit^e  par  eux  a 
charge  de  redevances  et  de  services.  La  premiere  s  appelait  le 
domqine;  Tautre  comprenait  Tensemble  des  tenures.  Le  domaine 
6tait  a  perp6tuit6  seigneurial  a  regard  des  tenures.  II  formait 
avec  elles  un  ensemble  presqu'indivisible.  La  concession  du  soU 
sous  forme  de  tenures,  etait  le  seul  mode  usit6  pour  mettre  en  va- 
lour les  terres  que  le  maitre  ne  cultivait  pas  lui-mdme.  Le  contrat 
debail,librement  d^battu  entre  le  propri^taire  et  le  fermier,n*6tait 
pas  connu. 

154.  Quand  une  proprJ6t6  se  composait  de  plusieurs  manses^  le 
manse  seigneurial,  ou  manse  domaine,  s'appelait  mansus  indo- 
minicatus.  Si  elle  se  composait  de  plusieurs  villas,  celle  qui 
demeurait  sous  la  main  du  maitre  s*appelait  villa  dominicata  ou 
indominicata. 

Autour  du  manse  seigneurial  on  trouvait  d'ordinaire,  outre  la 
sala,  habitation  du  propri6taire,  un  four,  une  brasserie,  des  gran- 
ges, un  moulin,  des  ateliers.  Les  terres  qui  d6pendaient  du  do- 
maine, manse  ou  villa,  6taient  cultiv6es  par  des  serfs  attaches  a  la 
maison  et  flx6s  dans  des  casae.  Toute  leur  exploitation,  ainsi  que 
celle  des  batiments  industriels  de  la  propri^t6,  se  mouvait  sous  la 
direction  du  major,  du  villicus  ou  intendant  du  maitre  et  de  ses 
subordonn6s.  C'6tait  aussi  ce  villicus  qui  faisait  rentrer  les  rede- 
vances des  tenures. 

155.  Les  charges  et  les  prestations  dues  par  les  hospitia  et 
les  manses,  donn6s  en  tenure,  6taient  fix^es  par  le  droit  doma- 
nial ;  et  d6ja,  comme  le  prouvent  les  Polyptiques  du  temps, 
elles  avaient  une  grande  fixity.  On  distingnait  ces  manses  et  ces 
hospitia  en  ingenuiles,  lidiles,  serviles,  pr6cis6ment  a  raison  de 
la  nature  des  charges  qui  pesaient  sur  eux.  En  effet,  si  dans  les 
premiers  temps  de  la  conquete  franque  chaque  petite  exploitation 
avait  supports  des  charges  en  rapport  avec  la  condition  de  son 
d6tenteur,  homme  lib  re,  lite,  colon,  serf,  au  ix®  sidcle  leur  d6ten- 
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ieriT,  quel  qu'il  fut,  ne  devait  plus  qu'en  supporter  les  charges 
devenues  traditionnelles. 

Les  charges  fonci^res  et  ordinaires,  qui  pesaient  sur  les  diverses 
tenures  sans  acception  de  la  quality  de  leur  d6tenteur,  6taient  des 
charges  en  nature  et  des  prestations  de  main  d'oeuvre.  Elles  com- 
portaient  des  redevances  annuelles,  mensuelles  ou  hebdomadaires 
en  b6tail,  volaille,  poisson,  oeufs,  cire,  bl6,  drdche,  houblon,  miel,  lin, 
bois,  peaux,  objets  travaill^s;  des  t^avaux  de  labour,  de  fenaison, 
de  r^colte,  de  taille  et  de  coupe  de  bois,  de  nettoyage,  de  corv6e,  de 
transport,  de  garde,  de  messagerie,  etc.  Dans  une  grande  propri6t6 
r^conomie  de  leur  repartition  tendait  k  pourvoir  k  tous  les  besoins 
du  manse  seigneurial  et  des  families  entretenues  par  lui,  sans 
qu'il  fCit  n6cessaire  de  recourir  a  des  travailleurs  salaries  ou 
mSme,  dans  les  cas  ordinaires,  h  des  marchands  strangers. 

VI.  De  la  repartition  du  sol  entre  les  families^  au  point  de  vue 

de  r appropriation  priv^e, 

156.  Si  Ton  a  bien  saisi  la  port6e  des  notions  juridiques  et  6co- 
aomiques  qui  pr6cMent,  on  se  fera  imm6diatement  une  id6e  du 
terrain  circonscrit  sur  lequel  se  pose,  au  point  de  vue  politique  et 
social,  la  question  de  la  repartition  du  sol  entre  les  families.  Ce 
terrain  est  exclusivement  celui  de  la  propriety  allodiale  et  de  la 
propriety  b6n6flciaire  (1). 

157.  Dans  la  society  franque  du  ix«  sidcle,  le  sol  6tait  divis6  iv^s 
irrdgulierement  entre  les  families.  La  grande,  la  moyenne  et  la 
petite  propriete  existaient  simultan6ment  et  c6te  k  cote  avec  des 
caracteres  propres;  et  les  patrimoines  fonciers,  susceptibles  d'etre 
ranges  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  trois  classifications,  etaient 
tantdt  des  alleux,  tantdt  des  alleux  ayant  pour  annexe  des  bene- 
fices, tantot  de  simples  benefices. 

158.  La  grande  propriete  etait  representee  par  de  nombreux  lati- 
fundia  qui  se  rencontraient  dans  presque  tous  les  pagi  du  terri- 
toire.  On  en  trouvait  qui  etaient  d*un  seul  gazon,  d'autres  qui  se 

(1)  Voir  plus  haut,  N««  149  et  151. 
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composaient  de  fractions  d^tach^es  d'^tendue  variable.  Les  moin- 
dres  d*eatre  eux  comprenaient  une  villa  dans  son  integrality,  avec 
toutes  les  terres,  les  pr6s,  les  bois,  les  bruyeres,  les  cours  d'eau 
qui  en  d^pendaient.  Les  plus  grands  se  composaient  de  plusleurs 
villas  et  de  leur  territoire,  et  n*etaient  pas  sans  ressembler  a 
des  cantons.  Plusieurs  de  ces  latifundia  remontaient  par  leurs 
origines  k  T^poque  romaine.  D'autres  6taient  de  creation  r^cente 
et  provenaient  de  la  munificence  des  Rois,  des  circonstances,  de 
rhabilete  des  families  qui  les  avaient  formes.  Les  plus  nombreux 
de  ces  vastes  domaines  ^talent  la  propriety  personnelle  de  la 
famille  royale.  Les  autres  ^taient  celle  des  ^glises  ^piscopales,  des 
monastdres,  de  puissantes  maisons  laiques. 

159.  La  moyenne  propri6t6  r6pondait  k  des  domaines  de  cinq  a 
douze  manses,  de  60  k  150  bonniers,  dont  I'existence  nous  est 
renseign^e  par  les  capitulaires  relatife  k  Torganisation  de  Tarm^e. 
Le  fait  meme  qu'ils  servaient  de  base  a  un  service  public  de 
premier  ordre  permet  de  croire  qu*ils  6taient  encore  nombreux. 

160.  La  petite  propri6t6,  enfln,  6tait  representee  par  des  do- 
maines d'etendue  minime,  comprenant  un  manse  ou  un  petit 
nombre  de  manses  ;  seulement  celle-ci,  d6s  le  ix«  sidcle,  se  main- 
tenait  avec  difflculte.  EUe  6tait  poussee  a  se  fondre  soit  dans  la 
propriety  moyenne,  soit,  le  plus  souvent,  dans  les  latifundia  de 
son  voisinage.  C'6tait  1^  une  consequence  de  Timportance  et  de 
I'utilite  pratiques  qu'avaient  dej^,  pour  les  gens  de  situation 
mediocre,  les  liens  de  clientele  et  de  patronage  dont  il  sera 
question  plus  loin.  Un  petit  proprietaire  allodial,  pour  etre  assure 
de  la  protection  d'un  grand,  renon^ait  sans  trop  d'arriere-pensees 
k  la  liberte  absolue  de  sa  terre. 


§  VI.  DE  LA  CONDITION  DBS  PERSONNES. 

I.  De  Vinfluence  de  la  naissance  sur  le  regime  personnel, 

161.  Dans  la  societe  carolingienne,  comme  dans  les  societes  d'oti 
elle  est  sortie,  la  base  fondamentale  sur  laquelle  etait  fonde  le  sys- 
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t6me  g6n6ral  de  la  condition  des  personnes,  6tait  encore  VMrd- 
diU.  Le  fait  de  la  naissance  conf^rait  a  Thomme  des  aptitudes 
juridiques  primordiales,  ou  lui  infligeait  des  d^ch^ances. 

162.  Ce  n'est  pas  a  dire,  cependant,  que  rien  ne  foX  change  dans  la 
mani^re  de  classer  les  hommes  d'apr^s  le  sang.  II  n*^tait  plus 
gu^re  question  des  innombrables  categories  de  vainqueurs  et  de 
vaincus  qu*avaient  connus  les  premiers  slides  m^rovingiens.  Les 
distinctions  d'origine  nationale  avaient  presque  disparu,  sauf  en 
ce  qui  concerne  Tapplication  des  lots  harhares.  D6sormais  le  clas- 
sement  des  personnes,  fond6  sur  le  sang,  s*op6rait  d'apr^s  une 
rdgle  simple  et  unique.  La  naissance  donnait  k  chaque  homme  son 
rang  dans  la  society,  suivant  les  rapports  juridiques  dans  lesquels 
se  trouvait,  vis-^-vis  de  la  liberty  germaniquef  la  famille  naturelle 
dont  il  6tait  sorti. 

La  notion  de  la  liberty  germanique  domine  ainsi  tout  le  r6gime 
personnel  de  TEmpire  franc.  Cberchons  k  la  mettre  en  lumi6re 
avant  de  p^n^trer  dans  T^tude  mSme  du  regime. 

II.  Be  la  liberty  gei^manique, 

163.  La  liberty  germanique  r6pondait  dans  TEtat  franc  [a,  la  plus 
baute  expression  de  la  liberty  du  citoyen.  Ses  attributs  6taient  mul- 
tiples :  qu'il  sufllse  ici  de  caract^riser  les  plus  saillants. 

L'homme  qui  avait  la  pleine  jouissance  de  la  liberty  germanique^ 
avait  le  droit  d'aller  et  de  venir  sans  s'exposer  k  etre  r6clam6  par 
un  maitre.  II  disposait  de  sa  personne  sans  le  consentement  d'un 
sup^rieur,  soit  pour  se  marier,  soit  pour  contracter  un  lien  de 
d^pendance  personnelle  vis-a-vis  d'un  autre  bomme.  II  jouissait 
du  port-d'armes  d'une  manidre  absolue,  et  servait  dans  rarm6e 
royale.  II  avait  une  famille  politique,  et  partageait  activement  et 
passivement,  tant  en  mati^re  civile  qu*en  mati^re  criminelle,  la 
solidarity  qui  liait  les  diff6rents  membres  de  celle-ci.  II  agissait 
avec  une  initiative  libre  dans  Texercice  de  ses  droits  de  famille. 
Le  droit  criminel  auquel  il  6tait  assigetti  avait  des  caract^res 
propres.  Son  t6moignage  6tait  admis  dans  les  tribunaux  de  TEtat  ; 
et  dans  certains  cas  le  serment  pret6  par  lui  avait  poureffet 
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de  mettre  a  n6ant  une  accusation  criminelle  ou  d'^earter  une 
reclamation  civile.  Enfln,  11  avait  capacity  juridique  pour  singer 
dans  les  tribunaux  publics  et  pour  prendre  part  aux  assembl6es 
ou  plaids  de  justice. 

III.  De  r^tat  des  personnes  tel  quHl  ^tait  fix4  par  la  naissance, 

et  de  raffranchissement. 

164.  En  se  plagant  au  point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  la 
liberty  germanique,  telle  qu'elle  vient  d'etre  caract6ris6e,  lee 
hommes  ^talent  classes  en  trois  grandes  categories  :  les  hommes 
libres;  les  hommes  h  moitU'libres^  tels  que  les  lites  et  les  colons; 
les  hommes  non-lib^^es,  tels  que  les  serfs. 

Par  la  seule  force  du  sang  un  homme  libre  6tait  capable  de 
jouir  de  la  liberty  germanique  dans  toute  son  etendue;  ua  homme 
a  moiti6-libre,de  certains  de  ses  attributs.  Par  suite  de  rinf6riorit6 
du  sang,  un  serf  etait  absolument  incapable  de  cette  jouissance. 
La  ligne  de  demarcation  trac^e  entre  les  trois  classes  etait  si  pro- 
fonde,  que  le  mariage  inegal  etait  defendu  d'ordinaire ;  et  si,  en 
d6pit  du  droit,  un  mariage  de  Tespece  etait  contracte,  il  entrainait 
pour  le  coiyoint  de  naissance  sup6rieure  tout  ou  moins  une  grave 
dech^ance  dans  son  status  primitif. 

165.  Pour  61ever  Thomme  non-libre  a  une  demi  liberty,  ou  pour 
faire  passer  le  serf,  le  lite  ou  le  colon,  a  la  liberty  enti^re,  le  droit 
du  temps  ne  consacrait  qu*un  seul  mode  juridique  :  Vaffranchisse- 
ment. 

L'affranchissement  pouvait  se  faire  dans  des  formes  multiples, 
determin^es  par  la  coutume  ou  par  la  loi :  per  denarium,  devant 
le  Roi,  per  tahulam^  devant  TEglise,  per  chxirtam,  par  simple 
charte.  Seulement  Taflfranchissement,  n'importe  dans  quelle  forme 
il  se  faisait,  avait  toiyours  le  memo  caract^re  primordial.  II  ne  d^- 
rivait  pas  de  Tautorite  publique.  II  ne  d6rivait  que  de  la  volenti  du 
maitre,  dans  lad^pendance  legale  duquel  se  trouvait  Thomme  non- 
libre  ou  k  moiti6-libre  qui  en  6tait  I'objet. 
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IV.  Bes  causes  qui  modifiaient  V4tat  Ugal  fioo^par  la  naissance. 

166.  Quelle  que  ftit  son  influence,  la  naissance  ne  fixait  pas  seule 
r6tat  de  fait  d'un  homme  dans  la  soci^t^.  Get  6tat  subissait  des 
modifications  profondes  a  raison  de  certaines  professions  que  cet 
homme  pouvait  avoir  embrass6es,  de  la  fortune  qu*il  avait  h^rit^ 
ou  acquise,  des  liens  de  d^pendance  qu*il  avait  librement  con- 
tractus. 

L'effet  des  liens  de  d^pendance  libremBnt  contractus  fera  Tobjet 
d'un  paragraphe  special.  On  verra  aussitdt,  par  Texemple  des 
clercs,  quelle  6tait  influence  de  Tadoption  de  certaines  profes- 
sions. On  constatera  ensuite,  quand  il  sera  parl6  de  la  distinction 
entrelea  simples  honmies  libres,  leshommes  libresprqpK^^a^res 
fonciers  et  les  grands  propri6taires,  quels  6taient  les  eflfets  de  la 
possession  d*une  fortune  h6rit6e  ou  acquise. 

V.  Des  clercs. 

167.  Abstraction  faite  de  leur  naissance,  les  clercs  6taient  a  tous 
egards  s6par6s  des  laics.  lis  vivaient  sous  le  droit  remain  et  sous 
le  droit  canonique.  lis  avaient  le  privilege  absolu  du  for,  et  ne 
ressortissaient  qu'au  tribunal  de  leur  6v^que.  Un  certain  nombre 
de  charges  publiques  personnelles  ne  les  atteignaient  pas.  A  rai- 
son de  leur  vocation  directe  au  service  de  Dieu  et  de  leur  onction 
sainte,  ils  jouissaient,  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  d'une 
protection  sp6ciale,  gradu^e  d'apr^s  le  rang  qu'ils  occupaient  dans 
la  hierarchic  eccl6siastique. 

VI.  Les  hommes  libres  de  naissance* 

168.  Parmi  les  laics,  les  hommes  libres,  liberi,  ingenui,  6taient 
^ous,  k  raison  de  leur  naissance  m^me,  citoyens  de  TEtat,  membres 
<ie  la  soci6t6  politique,  sigets  du  Roi  auquel,  depuis  Charlemagne, 
ils  pretaient  individuellement  serment.  lis  6taient  tous  capdbles 
d©  jouir  des  droits  aff6rents  k  la  liberty  germanique  {!).  Seulement 

(1)  Voir  plus  haut,  n°  163. 
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les  homines  libres  de  naissance,  qui  n'avaient  pas  de  propri6t6 
foncidre  allodiale,  ou  tout  ou  moins  b6n6ficiaire,  6taient  dans  la 
soci^t^  de  v6ritables  mineurs.  On  ne  saurait  leur  reconnaitre  la 
quality  de  citoyens  actifs.  lis  6taient,  toiyours  et  partout,  r6gis» 
jug6s,  administr^s,  repr6sent6s  dans  les  rapports  de  la  vie  publique 
par  les  propri^taires  fonciers.  En  g^n^ral,  sans  doute,  les  hommes 
libres  de  naissance  ^taient,  comme  tels,  r6gis  et  traitds  d'apr^s  le 
droit  de  la  soci^t^  politique.  Mais,  en  tant  qu*ils  s'^taient  const!- 
tu^s  tenanciers  d*un  propri^taire  dans  une  tenure  servile,  leur 
condition  se  rapprochait  beaucoup  de  celle  des  gens  a  moiti^- 
libres  J  et  6tait  en  partie  r^gl^e  par  le  droit  domanial, 

VII.  Les  hommes  libres  propri^taires  fonciers, 

169.  Les  hommes  libres  propri6taires  fonciers  portaient  commu- 
n^ment  le  nom  de  rachimburgi  ou  de  boni  viri.  Ce  qui  caract^risait 
leur  situation  ce  n'6tait  plus  la  seule  naissance,  mais  la  naissance 
jointe  k  Tind^pendance  dans  la  vie  fondle  sur  une  fortune  stable. 
Pour  etre  rang6  dans  la  classe  des  propri^taires  fonciers  ilne 
suffisait  pas  qu'un  homme  libre  poss^dat  un  lopin  de  terre.  II  fal- 
lait  qu'il  ne  fut  pas  tenancier  d'autrui  dans  une  tenure  servile,  et 
qu'il  v6cut  dans  son  propre  alleu  ou  des  produits  d'un  b^n^flce. 

170.  Les  propri^taires  fonciers  6taient,  dans  la  monarchic  caro- 
lingienne,  les  v^ritables  citoyens  actifs.  lis  avaient  plus  que  la 
capacity  de  jouir  des  attributs  de  la  liberty  germanique ;  ils  en 
avaient  la  jouissance  effective. 

Seuls  ils  si6geaient  dans  les  tribunaux  6tablis  pour  juger  les 
hommes  libres,  portaient  t^moignage  dans  les  causes  civiles  et 
criminelles  importantes,  intervenaient  avec  voix  ind6pendante 
dans  les  assemblies  publiques,  avaient  une  complete  spontan^ite 
dans  Texercice  des  droits  politiques  se  rattachant  au  systdme  des 
liens  de  famille,  et  la  jouissance  exclusive  des  avantages  qui 
pouvaient  en  resulter. 

Si  les  propri^taires  fonciers  dtaient  ainsi  dans  une  situation 
sociale  bien  sup^rieure  k  celle  des  hommes  libres  sans  terre,  ila 
^talent  h.  leur  tour  fort  loin  d'occuper  tous  le  meme  rang  dans 

rfetat. 
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VIII.  Bes  optimates  et  de  Varistocratie  Franque. 

171.  Au  premier  rang  des  propria taires  libres  se  trouvaient  ceux 
qu'on  d6signait  parfois  sous  le  nom  d^'optimates^  majores^  ou  de 
leudes  par  excellence.  C'^taient  les  possesseurs  des  vastes  la- 
tifundiay  exploites  par  de  nombreux  tenanciers,  dont  11  a  ^t^ 
question.  lis  avaient  dans  leurs  latifundia  leur  residence  princi* 
pale,  et  d'ordinaire  ils  yjouissaient  par  privilege  royal  de  droits 
de  juridiction  et  d'administration  publique  lesquels  d^passaient  de 
beaucoup  les  attributs  ordinaires  de  la  propri6t6  aliodiale. 

Les  optimates  ^taient  les  v^ritables  grands  ou  ma>gnats  laiques 
de  TEmpire.  lis  6taient  des  citoyens  privil^gUs  dans  TEtat.  Ils 
avaient  des  rapports  contlnus  avec  le  Roi,  fr^quentaient  sa  cour, 
ne  se  liaient  qu'^  lui  par  des  liens  de  clientele.  Ils  jouissaient  d'une 
influence  considerable  et  avaient  des  prerogatives  politiques  nom- 
breuses,  consacr^es  par  une  coutume  inv6t6r6e,  qui  d^rivaient  de 
leur  grande  situation  territoriale  et  du  patronage  exerc6  par  eux 
sur  toutes  sortes  de  clients. 

172.  A  c6t6  des  optimates^  on  pent  ranger,  dans  Taristocratie 
franque,  les  majores  officio  ou  proceres  potestate^  c'est-a-dire  les 
grands  offlciers  du  Roi,  comtes,  missi,  etc. ;  et  memo,  ^  certains 
^gards,  les  vassaux  directs  et  personnels  du  Roi.  Les  descen- 
dants des  deux  premieres  categories  formaient,  k  proprement 
parler,  la  noblesse. 

IX.  Les  gens  d  moiti^-libres,  colons  et  lites, 

173.  Les  gens  a  moiti6-libres,  colons  et  lites,  se  trouvaient  dan« 
une  condition  mixte  qui  tenait  a  la  fois  de  la  liberty  et  du  servage, 
lis  n'etaient  pas  tout-^-fait  d^tacb^s  de  la  society  politique,  dans 
laquelle  ils  6taient  k  certains  6gards  consid6r6s  comme  citoyens ; 
mais,  en  meme  temps,  ils  avaient  h,  raison  de  leur  naissance  un 
Ynaitre  qui,  sans  etre  propri^taire  de  leur  personne,  avait  n^an- 
moins  sur  eux  une  puissance,  potestas,  etendue. 

174.  Comme  citoyens  de  I'Etat  franc  les  colons  et  les  lites  6taient 
capables  de  droits  et  de  devoirs  individuels,  tant  vis-a-vis  des 
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Autres  citoyens  que  vis-a-vis  I'autorit^  publique;  ils  jouissaieat  de 
la  faculty  (i*acqu6rir  et  de  poss6der  pour  leur  propre  compte ;  ils 
iippartenaient  a  une  famille  politique;  leur  personne  et  leurs 
xlroits  6taient  proteges  par  le  droit  de  la  soci6t6  politique.  Comme 
homines  places  sous  la  potestas  d*un  maitre,  ils  devaient  compter 
avec  celui-ci  pour  I'exercice  de  leurs  droits  politiques  de  famille ; 
ob^ir  dans  une  foule  de  cas  k  ses  ordres,  sans  encourir  aucune 
responsabilit6  vis-^-vis  des  tiers;  ne  disposer  ni  de  leur  per- 
sonne ni  de  leur  avoir  sans  son  aveu ;  se  soumettre  aux  charges  et 
Aux  prescriptions  du  droit  domanial  et  surtout  a  des  corrections 
discr6tionnaires;  se  laisser  repr^senter  par  leur  maitre  dans  une 
foule  de  rapports  offlciels  de  la  vie. 

175.  Parmi  les  gens  a  moiti6-libres,  les  colons  d'une  part,  et  les 

lites  de  Tautre,  n'avaient  pas  absolument  la  meme  position.  Les 

premiers  se  rattachaient  par  leurs  origines  a  Tancien  colonat 

romain  transform^ ;  les  autres  semblent  descendre  des  lidi  ou  laeti 

^ermains.  En  principe,  le  lite  servait  surtout  la  personne  du  mai- 
tre, et  n'dtait  attach^  au  sol  que  d'une  mani^re  accessoire.  Le 
eoloYiy  au  contraire,  servait  avant  tout  la  terre  du  maitre  sur  la- 
quelle  il  6tait  6tabli ;  c*6tait  un  veritable  tributaire,  dont  le  lien 
de  d^pendance  6tait  par  essence  agricole  et  foncier.  Au  ix«  si^cle, 
fiu  surplus,  les  traits  qui  difP^renciaient  la  condition  du  lite  de 
celle  du  colon  tendaient  d6ja  a  s'oblit6rer :  et  le  colonat  n*allait 
pas  tarder  a  absorber  toute  la  classe  des  gens  k  moiti^-libres. 

176.  D^s  r^poque  carolingienne  les  colons  fiscalins  et  eccUsiasti- 
ques,  c*est-a-dire  les  colons  fix^s  sur  la  terre  du  Roi  ou  d*une 
^glise,  avaient  entre  tons  un  6tat  16gal  assez  nettement  d6flni.  Un 
lien  indissoluble  les  attachait  a  la  terre  quails  occupaient,  \e  colonat, 
la  colonge,  lis  ne  pouvaient  ni  Tali^ner  ni  la  quitter.  Les  canons  ou 
prestations,  qu'ils  payaient  de  son  chef  au  propri6taire,  n'6taient 
pas  succeptibles  d'aggrav-ation.  lis  transmettaient  de  droit  le  colo- 
nat a  leurs  enfants  aux  conditions  oH  ils  Tavaient  poss6d6  eux- 
mSmes. 

X.  Des  serfs. 

177.  Dans  TEmpire  carolingien  la  condition  des  serfs  n'^tait  plus 
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resclavage.Comme  le  remarque  Gu^rard,  c'^tait  d^jit  la  servitude ^ 
6tat  dans  lequel  la  condition  humaine  6tait  reconnue,  respect6e, 
prot6g6e,  si  ne  n*est  encore  d*une  mani^re  suffisante  par  le  droit 
public,  au  moins  par  les  lois  de  TEglise  et  parfois  par  les  moeurs 
sociales. 

178.  Le  serf,  mancipium,  servus,  ancilla,  n'^tait  pas  membre  de 
la  soci6t6  publique.  II  n'avait  vis-^-vis  d'elle  ni  droits  ni  devoirs.  II 
n*y  6tait  compt6  qu'a  titre  d'instrument  vivant  ou  de  partie  int6- 
grante  de  son  maitre-responsable.  II  se  trouvait,  quant  k  sa  per- 
sonne  et  quant  a  son  avoir,  dans  la  propri^t^,  et  non  pas  seulement 
sous  la  puissance  de  celui-ci.  II  n'avait  pas  de  famille  politique. 
11  formait,  avec  les  autres  serfs  d'un  memo  maitre,  une  familia 
domestique  dont  les  fkcult^s,  les  obligations,  les  rapports  ^talent 
fix^s  par  le  droit  domanial  seul. 

En  r6gle  g6n6rale,  et  sauf  des  exceptions  individuelles  dont  on 
ne  doit  pas  ici  tenir  compte,  les  serfs  6taient  encore  vendics  mime 
isoUment  et  sans  la  terre  sur  laquelle  ils  ^talent  flxds.  Leur  maitre 
pouvait  les  r6clamer  en  justice,  en  vertu  d'un  droit  de  suite, 
n'importe  Tendroit  .oti  ils  s'enAiyaient.  lis  6taient  soumis  h  son 
pouvoir  correctionnaire.  Des  chatiments  corporels  arbitraires  et 
vari6s  les  menagaient  pour  les  infractions  commises  en  vers  lui, 
envers  let^rs  compagnons,  et  m^me  envers  des  tiers.  lis  n'avaient 
pas  la  faculty  de  se  marier  hors  de  la  familia,  ni  sans  le  consente- 
ment  pr6alable  de  leur  maitre.  lis  n'6taient  pas  prot6g6s  par  le 
droit  criminel  laique  centre  celui-ci.  S'ils  6taient  victimes  d'une 
infraction,  de  la  part  d'un  stranger,  la  reparation  du  d61it  profltait 
au  maitre.  Celui-ci  avait  la  faculty  legale  de  disposer  de  leur  tra- 
vail et  des  produits  de  leurs  peines.  Le  port  des  armes,  et  sp6cia- 
lement  celui  de  la  lance,  leur  6tait  interdit. 

179.  Est-ce  a  dire  qu'au  ix«si6cle  ces  principes  absolus  ne  compor- 
taient  pas  d6ja  en  fait  des  attenuations  et  des  nuances  ?  Non. 
Le  maitre  devait  toujours  respecter,  dans  la  personne  de  son  serf,  la 
creature  de  Dieu  ayant  une  4me  k  sauver.  S'il  le  maltraitait  d'une 
fa§on  inhumaine  11  encourait  une  penitence  ecciesiastique,  et,  s'il 
le  tuait  sans  jugement  r6gulier,  Texcommunication.  Les  ventes  de 
serfs  etaient  entour^es  de  reserves  et  de  garanties.  On  ne  pouvait, 
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par  exemple,  en  vendant  des  serfs,  s6parer  le  mari  de  la  femme, 
ni  vendre  un  serf  baptist  a  un  paien  ou  a  un  juif,  ni  les  transpor- 
ter hors  de  la  contr6e,  ni  proc6der  secr^tement  a  leur  alienation.  Le 
maitre  6tait  contraint,  meme  par  le  droit  politique,  de  nourrir  et 
d'entretenir  convenablement  ses  serfs.  Ceux-ci  avaient  un  droit 
absolu  au  repos  des  dimanches  et  des  fetes.  Dans  une  foule  de 
domaines  ils  disposaient  de  leur  travail  pendant  trois  jours  par 
semaine,  sauf  les  circonstances  extraordinaires.  On  leur  per- 
mettait  presque  partout  de  poss6der  un  p^cule  qu'ils  cr^aient 
sur  leurs  Economies,  que  les  canons  p&nitentiels  de  TEglise  d6cla- 
raient  inhumain  de  leur  enlever,  sur  lequel  on  tol6rait  souvent 
qulls  pr^levassent  le  prix  de  leur  affranchissement.  Enfin,  dans 
beaucoup  de  domaines,  le  taux  de  leurs  charges  ordinaires,  sp6cia- 
lement  de  leur  capitation  annuelle,  6tait  d6j^  presque  fixe. 

180.  Les  principes  rigoureux  reprenaient  toutefois  leur  empire 
dans  deux  cas  :  dans  le  cas  d'un  besoin  exceptionnel  du  maitre,  et 
lors  de  la  mort  du  serf.  Le  maitre  qui  se  trouvait  en  face  d*une 
n6cessit6  pressante,  avaittoujours  la  faculty  d'aggraver  les  char- 
ges habituelles  de  sa  famille  servile.  Quand  un  serf  mourait, 
comme  celui-ci  n'avait  pas  k  la  rigueur  le  droit  de  propriety,  ses 
enfants  n'h6ritaient  pas.  Le  maitre,  par  qui  et  pour  qui  le  serf  pos- 
s6dait  juridiquement,  mettait  la  main  sur  sonp^cule,  en  vertu  de 
ce  qu'on  appela  plus  tard  le  droit  de  mainmorte.  Si  le  dominv^ 
abandonnait  le  pecule  servile  aux  enfants  du  serf  d6c6d6,  c'6tait 
de  sa  part  un  acte  formel  de  munificence,  A  plus  forte  raison 
le  maitre  avait-il  le  pouvoir  discr6tionnaire  d'enlever  a  une  fa- 
mille servile  la  tenure  sur  laquelle  il  avait  plac6,  toujours  ad 
nutum,  son  chef  d^funt. 

XL  Les  serfs  minist&riels,  fiscalins  et  eccMsiastiques, 

181.  II  se  produisait  dans  le  monde  servile  un  fait  analogue  a 
celui  qui  s'est  rencontr6  dans  le  monde  des  hommes  libres.  L*6tat 
16gal  fix6  par  la  naissance  6tait  susceptible  de  subir  des  modifica- 
tions profondes,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  pratique  des 
choses,  par  I'efifet  de  circonstances  particuli^res.  Celles-ci  se  ratta- 
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chaient  surtout  aux  occupations  habituelles  des  serfs,  a  la  place 
qu'ils  tenaient  dans  le  regime  domanial,  a  la  quality  propre  des 
maitres  auxquels  ils  appartenaient. 

182.  Le  plus  grand  nombre  des  serfe  6taient  serviteurs  dans  la 
maison  du  maitre,  ouvriers  agricoles  ou  industriels  pr6s  du  manse 
seigneurial,  laboureurs  6tablis  dans  des  tenures  serviles.  C'6tait 
sur  eux  que  pesait  toute  la  rigueur  de  la  condition  native.  Mais  h 
cdt6  et  au  dessus  d'eux  se  trouvaieat,  dans  tous  les  grands  do- 
maines,  des  serfs  dits  minist&nels. 

183.  Les  serfs  minist&nels  n'6taient  pas  courb^s  sur  les  travaux 
manuels.  Comme  leur  nom  Tindique,  ils  6taient  charges  des 
diff6rents  ministeria. 

lis  remplissaient  les  fonctions  d'intendance  et  de  direction  dans 
les  villas,  lis  6taient  les  v6ritables  offlciers  de  Vautorit^  doma- 
w/afedans  la  maison  du  grand  propri6taire,  maison  toiyours  orga- 
nis6e  sur  un  pied  de  luxe  barbare.  lis  dirigeaient  les  divers  servi- 
ces de  la  domesticity  int^rieure.  Ils  veillaient  k  la  s6curit6  du 
domaine  et  de  la  personne  du  maitre.  Cboisis  a  raison  de  leurs 
aptitudes  et  des  rapports  d'affection  reciproque  qui  les  liaient  au 
dominus,  les  serfs  minist6riels  pouvaient  presqu'oublier  qu*ils 
n'6taient  pas  libres,  tant  qu'ils  restaient  dans  les  rapports  doma- 
niaux.  Beaucoup  d'entre  eux  jouissaient  de  h&n4fices.  On  leur  per- 
mettait  de  grossir  leur  p6cule  sans  entraves.  Ils  portaient  meme 
les  armes  sous  la  responsabilit6  de  leur  dominus^  et  souvent  ac- 
compagnaient  celui-ci  a  la  guerre,  et  lui  faisaient  une  escorte  de 
confiance. 

184.  Quant  aux  serfs  fiscalins  et  aux  serfs  eccl&siastiques  appar- 
tenant  au  Roi  et  aux  ^glises,  ils  6taient  dans  une  situation  beaucoup 
plus  61ev6e  que  les  autres.  lis  ne  pouvaient  k  la  rigueur  ^tre  ven- 
dus  k  des  particuliers(l).  lis  ^talent  k  certains  6gards  prot^g^s  par 

(1)  Ce  principe,  pour  le  dire  en  passant,  resta  en  vigueur  au  moyen- 
&ge.  On  lit  dans  un  acte  de  1070,  concernant  un  echange  de  terres 
fait  par  un  monastdre  :  solummodo  excipientes  (de  I'echange^  mancipia. 
Que,  quoniam  semel  consecrata  ecclesiastica  lex  prohibet  iterum  posse 
pristine  servituti  addict  postea,  eisdem  frcUribits  petentibus  tantum  in 
beneflcio  dedimus...  —  Analectes pour  servir  d  Vhistoire  eccUsiastique, 
etc.  t.  XVI,  p.  10. 
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le  droit  criminel.  On  ne  les  consid6rait  pas  comme  frapp6s  d*inca- 
pacit^  absolue  pour  agir  en  justice.  Et  si,  pas  plus  que  les  autres, 
ils  n'6taient  en  droit  strict  propri^taires  de  leur  avoir  mobilier  et 
des  tenures  sur  lesquelles  ils  6taient  6tablis,  au  moins  leurs  rede- 
vances  et  leurs  services  6taient-ils  toiyours  flx6s  avec  precision  et 
moderation. 


§  VII.  LES  LIENS  DB  DEPENDANCE  PERSONNELLE. 

I.  Le  seniorat  du  propri^taire  franc, 

185.  L*explication  des  relations  de  d6pendance  personnelle,  en 
vigueur  dans  TEmpire  carolingien,  se  rattache  tout  entier  a  la 
notion  du  seniorat  des  grands  propri^taires. 

Pris  dans  son  acception  la  plus  large,  le  seniorat  comprenait 
Tensemble  des  sup6riorit6s  aff6rentes  a  un  grand  propri^taire 
foncier  sur  toutes  les  personnes  qui,  n'importe  a  quel  titre,  6taient 
plac^es  dans  sa  d6pendance  juridique.  Le  propri6taire  franc  6tait 
le  senior  des  serfs  dont  il  6tait  le  maitre,  des  colons  et  des  lites  qui 
se  trouvaient  dans  sa.  puissance^  comme  il  I'^tait  aussi  des  hommes 
libres  qui,  par  un  acte  volontaire,  s*6taient  ranges  sous  son  patro- 
nage  ou  dans  sa  recommandation.  Toutes  ces  classes  de  personnes 
etaient  comprises  sous  la  denomination  gen^rique  de  ses  hommesy 
homines. 

186.  Apr^s  ce  qui  a  et6  dit  dans  le  paragraphe  pr6c6dent,  il  n'est 
plus  n^cessaire  de  revenir  ici  sur  les  consequences  du  seniorat  en 
ce  qui  concerne  les  gens  k  moitie  libres  et  les  gens  non  libres.  On 
pourra  concentrer  toute  Tattention  sur  les  liens  de  dependance 
susceptibles  d'etre  contractus  par  des  hommes  libres  de  naissance. 
Ces  liens  etaient  multiples.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
un  caractere  foncier,  d*autres  un  caractere  personnel,  Au  point  de 
vue  du  developpement  de  I'histoire  nationale  il  est  inutile  de  les 
indiquer  tons.  II  sufflra  d*6tudier,  avec  quelques  details,  la  nature 
des  rapports  des  tenanciers  et  ceux  des  vassaux  avec  leurs  semo^ 
res  respectift. 
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II.  Les  tenanciers  et  le  patronage, 

187.  Par  suite  du  d6veloppement  graduel  d'un  6tat  de  choses^ 
dont  les  origines  remontaient,  en  partie,  a  T^poque  romaine,  tout 
grand  domaine  franc  du  ix«  si^cle,  avec  ses  enclaves  et  ses  d^pen- 
dances,  constituait  un  veritable  territoire.  Sur  ce  t^rritoire  le  do- 
minus  avait  le  droit  de  ban^  c'est-^-dire  le  droit  de  donner  des 
ordres  avec  clause  penale.  Tons  ceux  qui  y  6taient  6tablis,  les 
hommes  libres  aussi  bien  que  les  colons,  les  lites  et  les  serfs^ 
6taient  de  v^ritables  sujets,  car  tons  pretaient  au  dominu^  se- 
nior un  serment  de  fid^lit^. 

188.  L'homme  libre,  qui  acceptait  de  la  main  d'un  grand  pro- 
pri6taire  une  tenure  sermle,  et  qui  y  flxait  sa  residence,  passait 
par  le  fait  memo  dans  le  legitimum  mitium,  c*est-£t-dire  dan? 
r^troite  tutelle  du  propri6taire  de  la  tenure  ou  du  b^n^ficiaire  qui 
tenait  la  place  de  celui-ci. 

II  devait  k  ce  propri^taire,  son  senior,  la  fid61it6  pour  la  vie. 
II  ne  pouvait  sans  raisons  legitimes  quitter  la  tenure  qu'il  avait 
accept6e,  sous  peine  de  se  voir  revendiquer  en  justice.  II  6tait 
aliens  avec  elle.  II  ne  plaidait  dans  les  justices  publiques,  soit 
comme  d^fendeur  soit  comme  demandeur,  que  par  TintermMiaire 
de  son  senior.  II  n'agissait  vis-^-vis  des  tiers  qu'en  engageant  la 
responsabilit^  morale  et  mat^rielle  de  celui-ci;  et  il  se  trouvait  en 
oons^quence  soumis  a  son  pouvoir  de  coercition  et  de  contrainte. 
II  n'exer^ait  une  partie  de  ses  droits  politiques  de  famille  que  sous 
rimpulsion  et  avec  la  participation  du  senior.  En  un  mot,  le  tenanr 
Gier  se  trouvait,  dans  tons  les  rapports  importants  de  la  vie,  sous 
la  direction  d*un  patron  qui  le  protegeait,  le  repr6sentait,  sauve- 
gardait  ses  int^rets,  mais  qui,  en  revanche,  lui  commandait  et  dis> 
posait  de  ses  forces,  et  qui  ^tait  dans  la  plupart  des  cas  un  inter- 
m^diaire  n^cessaire  entre  la  puissance  publique  et  lui. 

189.  Le  tenancier  libre  de  naissance,  sans  cesser  d'etre  prot6g6 
par  le  droit  public  et  soumis  dans  diverses  hypotheses  aux  justi- 
ces royaies,  ^tait  assi\jetti  au  droit  domanialj  et  dans  le  fait  sa 
condition  mat^rielle  diff<6rait  souvent  fort  peu  de  celle  des  simplea^ 
colons. 
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190.  Les  rapports  de  d^pendance,  qui  sortaient  du  contrat  de 
vassalit^y  ^talent  d'une  nature  toute  particuli6re.  lis  avaient  en 
principe  un  caract^re  personnel,  et  ne  se  rattachaient  pas  n6ces- 
eairement  a  la  detention  d'une  tenure  appartenant  a  autrui.  Seu- 
lement,  comme  on  Ta  vu,  Tacceptation  d'un  benefice  emportait  de 
plein  droit  les  obligations  de  la  vassaliU. 

191.  La  vassalit^  avait  pris  naissance  dans  Tentourage  des  Rois, 
peut-dtre  k  Timitation  des  rapports  qui  constituaient  les  anciennes 
bandes  guerri^res  germaniques.  EUe  s'6tait  6tendue  en  descendant 
dans  la  hi6rachie  sociale.  Au  ix«  si^cle,  la  plupart  des  magnats 
avaient  d6ja  leur  bande  de  vassaux  personnels,  qui  ne  demandait 
qu'a  grossir,  et  qui  constituait  un  des  616ments  principaux  de  leur 
puissance. 

192.  Le  lien  de  vassaliU  se  contractait  par  un  acte  libre  et  vo- 
lontaire  dans  son  essence.  II  r6sultait  de  Tengagement  pris  par  un 
homme  libre  vis-a-vis  d*un  homme  plus  puissant  qu'il  choisissait 
pour  son  senior^  engagement  en  vertu  duquel  le  premier  se  plagait 
dans  la  recommandation  du  second,  et  prdtait  entre  ses  mains  un 
serment  de  fid61it6  6troite. 

193.  A  la  difference  des  liens  fonciers  nou6s  par  les  simples  te- 
nancierSy  la  vassaliU  n*entamait  ni  la  consideration  ni  le  rang 
politique  de  Thomme  qui  la  contractait :  la  quality  de  vassal  du 
Roi  6tait  meme  un  titre  d'honneur.  Au  ix«  si^cle,  sans  doute,  elle 
n'etait  pas  encore  une  institution  fondamentale  de  I'Etat,  mais 
elle  etait  une  institution  de  droit  privS,  reconnue  par  le  droit 
public,  Elle  influait  sur  la  vie  politique,  et  elle  avait  dans  la  vie 
priv6e  et  dans  la  vie  domaniale  une  importance  majeure. 

194.  Le  vassal  6tait  tenu  k  se  montrer  fiddle,  d6vou6,  loyal, 
vis-a-vis  de  son  senior.  II  devait  le  servir  dans  ses  querelles 
particulidres,  aller  oti  celui-ci  Temmenait  ou  Tenvoyait,  Taider  a 
gouverner  son  domaine,  lui  prater  assistance,  m^me  arm6e,  dans 
toutes  ses  n^cessites.  II  ne  pouvait  abandonner  le  senior  qu'il 
avait  choisi,  sinon  dans  des  cas  pr6vus  par  les  capitulaires^ 
comme,  par  exemple,  si  le  senior  voulait  injustement  le  r^duire 
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en  servitude,  s'il  menagait  sa  vie,  s'il  outrageait  sa  femme,  s'il 
n'6tait  pas  capable  de  la  defendre,  etc.  Le  senior,  de  son  c6t6, 
avait  vis-a-vis  de  ses  vassaux  des  devoirs  non  moins  stricts.  11 
devait  toigours  ^tre  pr^t  a  prot^ger  avec  toutes  ses  forces  chacun 
d'eux  centre  des  tiers,  les  aider  dans  Texercice  de  leurs  droits 
politiques  de  famille,  les  traiter  d'une  fagon  honorable,  etc. 

195.  Si  dans  la  vie  politique  la  vassalM  n'influait  pas  encore, 
comme  au  moyen-age,  sur  T^tendue  des  devoirs  militaires  des 
homraes  qui  s'y  6taient  soumis,  elle  avait,  cependant  une  port6e  re- 
marquable.  Les  vassaux  du  Roi  6taient  obliges  k  un  double  titre 
de  paraitre  k  Tarm^e  royale :  du  chef  de  leur  devoir  de  citoyens  de 
I'Etat,  du  chef  du  contrat  qu'ils  avaient  librement  conclu.  Quant 
aux  vassaux  des  magnats  ils  6taient,  en  mati^re  militaire,  plac6s 
sous  rimpulsion  directe  et  immediate  de  leurs  seniores,  agissant 
comme  d616gu6s  de  Tautorit^  publique,  tant  pour  la  mobilisation 
de  rarm6e  que  pour  le  groupement  de  ses  diverses  Abactions. 

§     VIII.  LES  INSTITUTIONS  POLITIQUES  DE  L'eMPIRE. 

I.  Les  divisions  politiques, 

196.  L'Empire  carolingien,  soumis  dans  son  ensemble  a  une  ad- 
ministration commune,  6tait  divis6  en  circonscriptions  politiques 
d'^tendue  variable,  hi^rarchiquement  organis6es.  Au  ix«  si^cle,  la 
Y^ritohle  unit^  provinciale  6tait  le  comt^,  grafia,  comitatus,  S*il 
existait  des  duches  et  des  marquisats  ou  margraviats,  ils 
n'avaient  aucune  importance  propre  dans  nos  contr6es,  et  d'ail- 
leurs  leurs  616ments  constitutifs  6taient  des  comt^s. 

Les  limites  d'un  comt6  coi'ncidaient  parfois  avec  celles  d'un 
grand  pagus;  d'autres  fois,  dans  un  grand  pagus,  se  trouvaient 
plusieurs  comt6s  diff^rents  lesquels  r6pondaient  probablement  a 
des  pa^i  moyens  ou  minor es. 

197.  Le  comt6  se  divisait  lui-meme  en  centuries,  centaines,  ap- 
pel6es  parfois  vicairies,  peut-etre  m§me  districtits. 

Les  circonscriptions  des  communaut6s  rurales,  plus  ou  moins 
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vaguement  6tablies,  et  le  territoire  des  anciennes  villes  romaines, 
6taient  les  subdivisions  imm^diates  des  centaines, 

Enfin,  certains  domaines  formaient  de  v6ritables  enclaves  au 
milieu  des  divisions  politiques  ordinaires  :  on  les  d6signe  aujour- 
d*hui  sous  le  nom  g^n^rique  d'lmmunit^s, 

J.98.  On  ne  saurait  plus  pr^ciser  dans  quels  termes  ces  divisions  et 
ces  subdivisions  s'adaptaient,  dans  nos  contr6es,  aux  divisions  g6o- 
graphiques  dont  il  a  6t6  parl6  plus  haut.  II  parait,  d*ailleurs,  que 
les  circonscriptions  politiques,  assez  stables  quant  a  leurs  limites 
territoriales,  etaient  fort  mobiles  quant  a  leur  rang.  Ainsi,  par 
exemple,  soit  a  raison  de  Taccroissement  de  la  population  ou  des 
d6frichements  op6r6s,  soit  sous  I'empire  d'autres  causes,  il  arrivait 
que  les  centaines  et  les  vicairies  se  transformassent  en  comt^s. 
Dans  cet  6tat  de  choses  il  faut  se  contenter  d'indications  tr^s  va- 
gues,  et  encore  d'indications  toutes  post^rieures  h,  T^poque  de 
Charlemagne. 

L'acte  de  division  de  TEmpire  de  839  parle  des  comt6s  d' Arden- 
nes, de  Condroz,  de  Hamalant,  de  Betau,  de  Teisterbant...  Le 
capitulaire  de  853  place  dans  les  comt^s,  administr^s  par  Ingelram , 
le  comt6  d^Adertisus  ou  des  Attr6bates,  le  comt6  de  Cambrai,  le 
comt6  de  Flandre,  qui,  sans  doute,  correspondait  au  pagus  moyen 
de  Flandre.  L*acte  de  division  de  TEmpire  de  870  nous  apprend 
qu'il  y  avait  quatre  comt6s  dans  le  pagus  du  Brabant^  quatre  dans 
la  Hesbaye,  deux  dans  le  Woivre ;  et  il  parle  express6ment  des 
comt^s  de  Teisterbant,  de  Betau,  des  Hattuaires,  des  Masau,  de 
Liugas  ou  Li^ge,  de  Toxandrie, 

II.  Bes  divers  ordres  d'institiUions. 

199.  Aux  divisions  politiques  de  l^Empire  correspondaient  divers 
ordres  d'institutions.  II  y  avait  dans  TEmpire  franc  des  institu- 
(ions  centrales  qui  dominaient  VEtat ;  des  institutions  provinciates 
qui  r^gissaient  le  comt^  et  ses  subdivisions  imm^diates^  les  centai- 
nes ;  des  institutions  locales  propres  aux  communaut^s  locales, 
rurales  et  urbaines;  enfln,*des  institutions,  ayant  un  cachet  particu- 
lier,  qui  existaient  dans  chaque  domaine  immunitaire. 
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200.  Les  institutions  centrales  6taient  au  nombre  de  deux :  la 
RoyauU  et  VAssembl^e  nationale;  de  plus  a  la  Royaut6  se  ratta- 
chaient,  comme  tenant  leurs  pouvoirs  de  la  couronne,  la  Cour  du 
Roi  etles  Missi  dominicU  lesquels  avaient  une  action  distincte  et 
caract6ris6e. 

201.  Les  institutions  provinciales  6taient  celles  qui,  dans  le  re- 
gime du  temps,  avaient  Timportance  la  plus  grande.  EUes  embras- 
saient  dans  leur  action  presque  tous  les  rapports  publics,  ordi- 
naires  et  journaliers,  de  la  masse  des  membres  de  la  soci6t6 
politique.  Leur  organisation  6tait  fort  simple.  Elle  6tait  fond6e  sur 
la  reunion  de  tous  les  pouvoirs,  politique,  judiciaire,  administratif 
et  militaire,  entre  les  mains  des  memos  officiers  de  la  Royaut6, 
surtout  dans  les  rangs  sup6rieurs  de  la  hierarchic.  C'6tait  m^me 
la  un  de  ses  traits  caract^ristiques. 

Dans  chaque  comt6  il  y  avait  un  comte,  autant  de  centeniera 
qu'il  y  avait  de  centaines,  un  certain  nombre  de  vicaires.  Lo 
comte,  les  centeniers  et  les  vicaires  6taient  tous  des  officiers 
royaux  amovibles,  unis  par  un  lien  hi6rarchique.  Mais  le  comte^ 
comme  repr^sentant  sup^rieur  de  la  couronne,  ne  se  bornait  pas 
a  donner  Timpulsion  a  ses  subordonn6s.  Dans  beaucoup  de  cas  il 
exergait  directemant,  et  sans  leur  interm6diaire,  son  action  sur 
tous  les  administr^s  de  son  ressort. 

202.  De  m^me  qu'aux  c6t6s  du  Roi  se  trouvait  dans  I'Etat  TAs- 
sembl6e  nationale,  de  memo  dans  les  comt6s  se  trouvait,  a  c6t6  du 
comte  et  des  centeniers,  YassemhUe  des  propri^taires  lihres  ayant 
la  plenitude  de  la  liberty  germanique.  Celle-ci,  quand  elle  si6geait 
autour  du  comte,  formait  les  plaids  cantonatcx ;  et  ses  fractions, 
correspondant  aux  centaines,  formaient  les  plaids  judiciaires 
dans  lesquels  des  propri6taires  fonciers  choisis,  les  ^chevinsy 
jouaient  un  role  important. 

203.  Les  institutions  immunitaires,  calqu^es  sous  plusieurs  rap- 
ports sur  les  institutions  provinciales,  remplagaient  celles-ci  dans 
les  territoires  dot6s  du  privilege  de  I'immunit^. 

204.  Enfin,les  institutions  des  commuuaut6s,  ou  institutions  loca- 
les, qui  devaient  acqu6rir  une  importance  et  une  vitality  politiques 
si  grandes  pendant  le  moyen-age,  n'6taient  gu^re,  au  vm«  et  au 
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ix«  si6cle,  que  des  institutions  de  police  et  d 'administration  inf6- 
rieure. 

III.  Du  Roi  franc. 

205.  Le  Roi  franc  n'6tait  pas  de  plein  droit  Empereur  romain.  II 
lie  devenait  Empereur  qu'apr^s  avoir  6t6  sacr6  comme  tel  par  le 
Souverain  Pontife.  II  6tait  le  d6fenseur  en  titre  de  FEglise,  le  gar- 
dien  supreme  de  \Q.paix  et  du  droit  dans  tout  TEmpire,  le  gardien 
special  de  lapaia?  pour  les  individus  qui,  comme  les  strangers  et 
\esjuifSj  n'6taient  pas  membres  de  la  soci6t6  politique,  le  protec- 
teur  des  faibles  et  des  personnes  ou  des  corporations  incapables  de 
se  d6fendre.  L'administration  sup6rieure  et  la  nomination  aux  char- 
ges publiques  de  I'Empire  lui  appartenait.  II  avait  le  droit  de 
rendre  justice  en  personne  et  celui  de  faire  rendre  sa  justice  par 
tous  les  tribunaux  relevant  du  droit  de  la  soci6t6  politique.  II  pos- 
«Mait  des  revenus  ind6pendants  du  bon  vouloir  de  ses  sujets.  II 
disposait  d'un  droit  de  paix  et  de  guerre  fort  6tendu,  et  il  exercait 
le  commandement  supreme  de  la  nation  en  armes.  Tous  les  mem- 
bres de  la  soci6t6  politique  6taient  ses  sujets  et  lui  pretaient  le 
serment  de  fld61it6;  et  m^me,  depuis  Charlemagne,  ceux  des  sujets, 
qui  avaient  un  senior,  6taient  tenus  de  le  reconnaitre  comme 
senior  supdrieur.  En^n,  le  Roi  avait  une  part  pr6pond6rante  k 
I'exercice  du  pouvoir  16gislatif,  sans  qu'en  r6alit6  on  puisse  lui 
reconnaitre.  ce  pouvoir  a  titre  exclusif. 

206.  Charlemagne  6dictait  ses  capitula  soit  seul,  soit  le  plus  sou- 
vent  apr^s  avoir  avec  soin  pressenti  I'opinion  des  peuples,  et  d'ac- 
€ord  avec  rA8sembl6e  nationale.  S'il  est  Evident  que,  sous  son 
r6gne,  la  volenti  royale  pr6valait,  on  doit  remarquer  que,  pour 
les  additions  et  pour  les  interpretations  de  la  lot  salique,  il  de- 
manda  toujours  Tassentiment  formel  des  Francs.  La  th6orie  du 
pouvoir  16gislatif  ne  se  dessina  et  ne  se  formula  avec  nettet6  qu'au 
milieu  du  ix«  si^cle,  quand  TMit  des  Pistes  de  864  ^non^a  le  prin- 
cipe  suivant ;  lex  fit  constituiione  Regis,  consensu  autem  populi, 
D'apr6s  ce  principe,  qui  resta  dans  une  mesure  variable  debout 
dans  les  moeurs  constitutionnelles  pendant  plus  de  800  ans,  le  Roi 
avait  la  sanction  libre  et  souveraine  de  la  loi ;  mais,  pour  ce  qui 
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concerne  la  lex^  c'est-a-dire  la  loi  et'  les  coutumes  traditionnellea 
proprement  dites,  il  ne  pouvait  disposer  qu'avec  le  consentement 
de  la  nation.  En  revanche,  il  lui  appartenait  d'6dicter  seul  sous  la 
sanction  de  clauses  p6nales,  soit  pour  procurer  Tex^cution  d'une 
loi  ou  de  coutumes  existantes,  soit  pour  16gif(6rer  sur  des  mati^res 
non  r6gl6es  par  la  loi  ou  la  coutume. 

IV.  Be  la  Cour  du  RoL 

207.  La  Cour  du  Roi  6tait  nombreuse  et  fortement  organis^e.  On 
y  trouvait  un  chanceliei"  entour6  de  r6f6rendaires  et  de  notaires ; 
\xn  archi'Chapelain  Qi  xxn  comes  palatii^  celui-ci  grand  justicier,. 
le  premier  chef  du  clergy  du  palais  ;  un  chamhellan  pr6pos6  a  la 
garde  du  tr^sor  et  a  Tentretien  de  la  garde  robe  /  un  s&ncchal 
charge  du  service  des. cuisines  et  de  celui  des  approvisionne- 
ments  ;  un  bouteillier,  qui  avait  sous  sa  direction  les  celliers  et  les 
caves;  un  comes  stabuli,  par  corruption  conn^table,  chef  des  6cu- 
ries  et  de  I'administration  qui  s'y  rattachait ;  un  mansionnariusy 
quartier-maitre  ou  fourrier,  qui  dirigeait  les  voyages  au  Roi  et  de 
son  entourage,  et  qui  veillait  a  leur  logement  et  a  leur  entretien  ; 
un  maitre  des  chasses,  un  fauconnier,  etc.  Tous  ces  officiers  6taient 
entourds  de  nombreux  subordonn6s  attaches  a  leur  d^partement. 
lis  avaient  a  leur  disposition  une  foule  de  serviteurs  en  sous  ordre, 
des  pueri,  sorte  de  pages  qu'on  dressait  au  service  de  cour,  et 
jusqu'a  une  bande  d'hommes  d'armes  d'61ite  et  de  confiance.  La 
cour  du  Roi  franc  6tait  le  module  d'apr^s  lequel  se  constitu^rent  en 
miniature  les  maisons  domestiques  des  hauts  officiers  de  I'Etat  et 
des  magnats,  et  plus  tard,  avec  splendeur,  les  cours  des  princes 
du  moyen-age. 

208.  En  dehors  de  leurs  occupations  domestiques,  la  plupart  des 
officiers  de  la  cour  6taient  employes  par  le  Roi  dans  les  affaires 
^ouvernementales,  soit  comme  instruments  d'action,  soit  comme 
envoy^s,  soit  comme  conseillers  intimes.  II  y  en  avait  meme  deux 
qui  avaient  dans  TEtat  une  place  considerable  :  Varchi-chapelain 
et  le  comes  palatii.  Le  premier  avait,  sous  Charlemagne,  la  surin- 
tendance  de  toute  la  grande  chancellerie,  et  il  6tait  aupr^s  de  la 
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personne  royale  Torgane  imm^diat  de  tous  les  int^rets  eccl6siasti- 
ques  et  religieux  de  TEmpire.  Le  second  6tait  charg6  de  Texamen 
et  du  rapport  des  affaires  de  Tordre  s6culier  qui  venaient  aboutir 
au  centre  de  TEtat.  II  pr6sidait  la  cour  de  justice  royale  pour 
r6gler  les  affaires  ordinaires  et  courantes  qui  s'y  portaient;  et 
quand  le  Roi  pr^sidait  lui-meme,  il  faisait  au  moins  rapport  sur 
les  affaires,  et  proclamait  les  sentences  rendues. 

V.  Bes  Missi  dominici, 

209.  Les  missi  dominici  6taient  des  commissaires  royaux  en 
tourn^e.  Pepin-le-Bref  les  avait  employes  le  premier  pour  imposer 
une  subordination  r6elle  aux  puissances  locales  que  Tisolement, 
r^tendue  du  territoire,  Tabsence  de  toute  communication  r6guli6re 
avec  le  centre,  les  tendances  instinctives  des  caract^res  encore 
indompt^s,  poussaient  a  abuser  de  leurs  pouvoirs  et  a  pressurer 
leurs  administr6s.  Charlemagne,  apr^s  son  616vation  a  TEmpire, 
en  fit  rinstrument  le  plus  actif  de  son  .action  royale  moralisatrice 
et  organisatrice. 

210.  Les  missi  marchaient  d'habitude  a  deux,  un  &cique  ou  un 
abh^  et  un  comte,  Le  territoire,  legation,  missaticum,  qu*ils  in- 
spectaient  quatre  fois  par  an,  comprenait  plusieurs  circonscrip- 
tions  politiques  et  administratives  ordinaires.  lis  y  rassemblaient 
des  assises,  landdagen,  oti  grands  et  petits  pouvaient  ou  devaient 
assister.  Leur  role  6tait  de  contraindre  les  offlciers  permanents  de 
la  Royaut6,  aussi  bien  que  les  autres  puissances  locales,  a  observer 
les  ordres  du  Roi,  a  respecter  la  coutume  et  la  loi,  a  rendre  une 
justice  loyale  et  impartiale,  a  veiller  a  Tobservation  fiddle  des  lois 
de  I'Eglise.  Les  missi  redressaient  eux-memes,quand  ils  en  avaient 
le  moyen,  les  griefs  dont  ils  constataient  I'existence,  sinon  ils  avi- 
saient  le  Roi  de  ce  qu*il  fallait  faire.  Par  eux  le  Roi  savait  ce  qui 
se  passait  sur  toute  la  surface  du  territoire ;  il  6tait  au  courant 
des  mesures  preventives  et  repressives  a  prendre.  Seulement, 
quand  la  force  vint  a  manquer  au  Roi  pour  corriger  les  abus 
8ignal6s  par  les  missi^  I'importance  m^me  de  ceux-ci  f\it  6branl6e, 
et  ils  ne  tard^rent  pas  a  disparaitre. 
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VI.  De  VAssemhl^e  nationale. 

211.  VAssemhUe  nationale  franque,  a  T^poque  carolingienne, 
avait  une  forme  stable  et  des  reunions  p6riodiques.  EUe  se  ras- 
semblait  d'habitude  deux  fois  par  an,  en  automne  et  au  printemps^ 
pour  traiter  des  affaires  g6n6rales  de  I'Etat.  La  reunion  dHautomm 
6tait  la  moins  nombreuse  ;  elle  ne  servait  qu'a  preparer  les  tra- 
vaux  de  la  reunion  du  printemps,  laquelle  coincidait  souvent  avec 
la  grande  revue  nationale  dite  alors  Champ-de-mai. 

212.  Les  membres  effectifs  de  I'Assembl^e  6taient  les  6veques, 
les  abb^s,  les  comtes,  les  dues,  les  magnats  laiques  et  eccl^siasti- 
ques.  lis  amenaient  toiyours  avec  eux  un  certain  nombre  d'hom- 
mes  libres  de  condition  inf<§rieure  et  de  vassaux  personnels.  Ceux- 
ci,  au  t6moignage  formel  d'Hincmar,  n'intervenaient  jamais  avec 
voix  deliberative  dans  les  d6bats.  Mais  au  moins  pouvaient-ils 
etre  entendus,  fournir  des  renseignements,  exprimer  des  voeux. 

213.  A  TAssembiee  nationale  les  dignitaires  eccl^siastiques  repr^- 
sentaient  I'ensemble  des  int^rets  moraux  et  religieux  et  une  partie 
dusol;  les  d^positaires  de  Tautorite  publique  repr^sentaient  les 
voeux  et  les  int6rets  de  leurs  administr6s;  les  magnats,  les  voeux 
et  les  interets  de  leurs  vassaux  personnels  et  de  leurs  tenanciers. 
D'habitude  les  membres  de  TAssembiee  se  divisaient  en  deux 
chambres  :  celle  des  clercs,  qui  s'occupait  des  aflfaires  eccUsias- 
agues;  celle  des  laics,  qui  s'occupait  des  aflfaires  s4culi&res.  Les 
deux  chambres  se  r6unissaient  pour  toutes  les  aflfaires  mixtes.  En 
regie  generale  les  propositions  soumises  a  TAssembiee  etaient 
prepar6es  d'avance  par  les  soins  du  Roi.  Quant  aux  resolutions 
prises  elles  lui  etaient  toigours  rapportees  :  et  alors,  dit  Hincmar, 
quidquid  data  a  Deo  sapientia  ejus  eligeret  omnes  sequerentur(l), 

214.  On  se  tromperait  fort  en  cherchant  dans  les  grandes  Assem- 
biees  annuelles,  tenues  par  les  Rois  carolingiens,  cette  opposition 


,(1)  A  mettre  en  regard  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  rapports  de 
TEglise  et  de  TEtat.  Le  Roi  se  bornait  ^  sanctionner  au  point  de  vue 
temporel,  en  leur  promettant  implicitement  Tappui  du  bras  seculier, 
les  decisions  prises  par  les  eveques  en  matidre  ecclesiastique. 
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d'int^rets  entre  lepouvoir  royal  et  les  representants  de  la  nation 
sur  laquelle  se  fonde  souvent  la  th6orie^des  syst^mes  repr^sentatifo 
modernes.  Le  Roi  et  VAssembl^e  se  compl6taient  Tun  Fautre,  et 
par  leur  union  repr^sentaient  ensemble  la  soci6t6  politique  dans 
ses  deux  facteurs  essentiels,  VautoriU  et  la  liberte. 

215.  Sans  doute,  il  y  avait  des  affaires  majeures  que  !le  Roi  ne 
pouvait  en  aucun  cas  decider  seul.  Parmi  les  principales  d'entre 
elles  on  doit  ranger  :  les  changements  a  faire  a  la  constitution  et 
aux  leges,  les  guerres  offensives  a  entreprendre,  les  questions  de 
succession  au  trone  et  les  questions  relatives  aux  rapports  de 
TEglise  et  de  I'Etat  a  r6gler.  Mais  encore,  si  le  Roi  6tait  oblig6  de 
traiter  ces  affaires  majeures  avec  le  concours  de  Y Assemble,  il 
restait  toigours  Tame  et  le  chef  de  celle-ci. 

L'id6e  dominante  du  syst^me  subsista  pendant  tout  le  hatlt 
moyen-age.  EUe  ne  subit  gu^re  d'atteintes  avant  le  xiv«  siecle. 
EUe  ne  fut  transform6e  a  certains  egards,  dans  nos  contr6es,  qu'a- 
pr6s  les  graves  6v6nements  du  xvp. 

216.  II  n'est  pas  inutile  d'aj  outer  ici  que  les  sessions  de  TAs- 
semhUe  avaient  indirectement  une  importance  judiciaire.  Elles 
6taient  I'occasion  de  grandes  assises,  que  pr6sidait  le  Roi  ayant 
pour  assesseurs  les  magnats  r6unis  alors  en  masse  autour  de  lui. 
Ces  assises  se  tenaient  dans  des  stances  sp6ciales  et  dans  des  lo- 
caux  particuliers.  On  y  jugeait  surtout  les  crimes  et  les  infractions 
qu'avaient  pu  commettre  les  d^positaires  de  Tautorit^  royale  ou 
les  grands  personnages  de  I'Empire,  ainsi  que  les  d6bats  et  les 
proc6s  soulev6s  entre  magnats.  Ni  ces  magnats,  ni  les  depositaires 
de  Tautorit^  royale,  n'6taient  en  effet  justiciables  des  plaids  judi- 
ciaires  provinciaux,  en  vertu  de  la  maxime  :  Major  a  minori 

judicari  non  potest. 

VII.  Les  comteSy  les  centeniers  et  les  vicaires. 

217.  Si  les  comtes,  les  centeniers  et  les  vicaires  6taient  tous  des 
officiers  royaux  amovibles,  leur  nomination  ne  se  faisait  pas  pour 
tous  dans  les  memos  formes,  et  leurs  positions  respectives  6taient 
bien  diff^rentes. 


^^*i 
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218.  Le  comte  carol ingien  tenait  directement  sa  nomination  du 
Roi.  Sauf  de  tr^s  rares  exceptions  il  6tait  pris  pai'mi  les  domicilids^ 
et  m^me  parmi  les  grands  propri^taires  du  ressort,  entour^s  de  la 
consideration  publique  et  jouissant  d'une  preeminence  naturelle 
dans  la  contree.  II  pouvait  s'attribuer  un  tiers  des  amendes  dont  il 
procurait  la  perception,  et  jouissait,  a  titre  de  solde  ou  de  traite 
ment,  de  certains  Mn^fices  distraits  du  domaine  royal.  II  avait  la 
faculte,  dans  une  foule  de  cas»  de  se  faire  repr^senter  par  un 
vicomte,  qu'il  nommait  lui-meme  et  dont  il  etait  responsable.  Au 
IX*  siecle  le  comte  etait  deja  une  puissance  locale,  entouree  d'une 
maison  domestique  modeiee  sur  la  cour  du  Roi,  etappuy6esur 
une  bande  de  vassaux  et  sur  de  nombreux  tenanciers. 

219.  Les  centeniers,  qui  avaient  remplace  les  tungini  de  repoquc 
m6rovingienne,  et  les  vicaires,  ne  recevaient  pas  une  institution 
immediate  de  la  couronne.  lis  etaient  choisis  et  etablis  au  nom  du 
Roi  par  le  comte,  parmi  les  proprietaires  fonciers  du  ressort;  seu- 
lement  le  comte  devait  s'entendre  au  prealable  avec  ses  adminis- 
tres  par  rapport  a  leur  nomination.  Les  centeniers  et  les  vicaires 
s'attribuaient  aussi  une  part  des  amendes  dont  ils  poursuivaient 
le  recouvrement.  II  n'est  pas  certain  qu'ils  jouissaient  de  b^n^fices 
a  titre  de  leurs  fonctions.  En  tout  etat  de  cause  leur  situation  so' 
ciale  etait  loin  d'etre  comparable  a  celle  des  comtes. 

220.  Le  comte  franc  avait,  dans  toute  retendue  de  son  ressort^ 
une  delegation  a  peu  pres  complete  de  Tautorite  royale.  Agent  po- 
litique, il  representait  le  Roi  comme  gardien  de  I'ordre,  du  droit  et 
de  la  Ipaix,  comme  protecteur  de  I'Eglise,  comme  protecteur  des 
faibles,  des  veuves,  des  orphelins.  Justicier,  il  rendait  la  justice 
royale;  et,  depuis  Charlemagne,  c'etait  seulement  dans  les  plaids 
judiciaires  tonus  par  lui  que  pouvaient  se  debattre  les  affaires 
civiles  et  criminelles  graves,  telles  par  exemple  que  les  proces  oti 
etaient  engages  Tbonneur  et  la  liberte  d'un  homme,  la  repression 
des  grands  crimes,  la  propriete  d'une  terre  et  d'un  serf. 

Administrateur,  le  comte  franc  tenait  des  plaids,  pourvoyait  k 
lentretien  de  la  voirie,  veillait  k  la  rentree  des  droits  fiscaux 
et  des  prestations  en  nature  exigibles  par  Tautorite  publique.  Chef 
militaire,  c'etait  lui  qui  appelait  aux  armes  les  hommes  du  ressort 
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astreints  au  service  militaire,  et  qui  en  conservait  le  commande- 
ment  sup6rieur.  Dans  toutes  les  spheres  oil  s'exercait  son  action  il 
avait  le  droit,  pour  faire  executor  ses  ordres,  d'^dicter  des  bans 
avec  clause  p^nale. 

221.  Le  centenier  assistait  le  comte  a  maintenir  la  paix  et  Tordre 
public  dans  la  centaine.  II  si6geait  a  c6t6  du  comte,  dans  les  plaids 
judiciaires  ou  administratifs  que  tenait  celui-ci.  Comme  justicier 
11  tenait  des  plaids  particuliers  oCi  pouvaient  se  d^battre  les  aflfaires 
de  moindre  importance. Comme  chef  militaire,  il  avait  le  comman- 
dement  imm6diat  du  contingent  fourni  par  la  centaine. 

222.  Les  vicaires  seuls  avaient  des  attributions  sp^ciales.  S'ils 
n*6taient  pas  tout-a-fait  sans  action  en  sous  ordre  sur  les  mati^res 
militaires,  ils  6taient  surtout  charges  de  pourvoir  a  la  lev6e  de 
certaines  prestations,  de  surveiller  la  chasse,  la  louveterie,  les 
voies  de  communication,  d'exercer  une  inspection  permanente  sur 
les  b^n^fices  royaux  pour  empecher  que  la  propri6t6  n'en  fut  usur- 
p6e  par  les  b6n6flciaires.  lis  avaient  une  juridiction  inf6rieure  en 
rapport  6troit  avec  leurs  attributions  administratives,  et  tenaient 
aussi  des  plaids. 

VIII.  Les  plaids  g^n^rauoc,  les  plaids  judiciaires,  les  ^chevins. 

223.  Les  plaids  g4n^raux,  que  le  comte  franc  tenait  au  milieu 
des  hommes  libres  et  specialement  des  propri6taires  fonciers,  ne 
dataient  que  de  Charlemagne.  lis  se  r6unissaient  deux  fois,  et, 
depuis  I'an  802,  trois  fois  par  an.  lis  avaient  6t6  introduits  par 
I'Empereur  dans  le  but  de  donner  a  Tadministration  comtale  une 
base  plus  large,  et  surtout  d*all6ger  les  charges  qui  pesaient 
sans  profit  r^el  pour  la  chose  publique  sur  les  administres.  Jus  • 
qu*alors,  en  effet,  les  comtes  avaient  poss6d6  un  pouvoir  discr6- 
tionnaire  pour  convoquer  a  des  plaids  les  hommes  libres  sous 
peine  d'amende ;  et  ils  multipliaient  les  convocations  ne  fut-ce  que 
pour  avoir  le  moyen  de  percevoir  des  amendes. 

224.  Ces  plaids  g6n6raux  6taient  des  images  locales  et  abr6g6es 
des  grandes  Assemblies,  et  prdsentaient  la  memo  combinaison 
d'autorit6  et  de  liberty.  Le  comte  y  traitait  avec  les  proprietaires 
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libres  de  tous  les  int^rets  administratife  du  ressort,  en  s*6clairant 
de  leurs  avis.  II  profitait  de  leur  reunion  pour  promulguer  les 
ordres  g6n6raux,  les  cireulaires,  les  capitula,  envoy6s  par  le 
pouvoir  royal.  II  y  procedait  au  milieu  des  administr^s,  et  a  leur 
intervention,  a  des  actes  juridiques  solennels,  tels  par  exemple 
que  des  donations,  des  ventes  de  propii6t6s,  des  affranchisse- 
ments. 

225.  Les  plaids  judiciaires  6taient  devenus  absolument  distin^ts 
de  tous  les  autres  plaids  depuis  T^tablissement  des  plaids  g^n^- 
raux^  et  depuis  lors  aussi  ils  avaient  subi  dans  leur  organisation 
des  modifications  profondes.  Les  plaids  judiciaires  6taient  ou  bien 
occasionnels  ou  bien  r^guliers.  Les  premiers  r6pondaient  k  la 
juridiction  ambulant e  que  les  officiers  royaux  avaient  la  faculty 

d'exercer  n'importe  la  locality  de  leur  ressort  dans  laquelle  ils  se 
trouvaient.  Les  autres  se  rattachaient,  comme  jadis,  aux  privi- 
leges des  malbergen  ou  malla.  Le  mallum  ou  malberg  6tait,  dans 
le  territoire  de  chaque  centaine,  le  lieu  consacr6  par  la  coutume 
publique  et  persistante  a  Tadministration  de  la  justice. 

C'6tait  aux  diff6rents  malbergen  de  son  comt6  que  le  comte 
caroliugien  devait,  a  des  intervalles  fixes,  tenir  des  plaids  judi- 
ciaires, de  m^me  que  les  centeniers  et  les  vicaires  devaient  en 
tenir  a  Tunique  malberg  de  leur  centaine. 

226.  Avant  les  innovations  carolingiennes,  lorsque  le  comte,  le 
centenier  et  les  vicaires  tensi.ient\in  plaid  judiciaire,  ils  si^geaient 
au  milieu  des  rachimbourgs  du  ressort.  Tous  ceux  de  ces  rachim- 
bourgs  qui  6taient  convoqu^s  au  plaid  6taient  obliges  de  s'y  rendre. 
C'6taient  des  assesseurs  n6cessaires  et  contraints.  Depuis  r6tablis- 
sement  des  plaids  g&neraux  les  simples  rachimbourgs  6taient  dis- 
penses de  Yobligation  de  venir  singer,  aussi  bien  dans  les  plaids 
p6riodiques  que  dans  les  plaids  occasionnels  convoqu6s  par  les 
divers  ofllciers  royaux.  lis  avaient  seulement  conserve  le  droit 
d'y  prendre  part  s'ils  en  avaient  le  d^sir.  D6sormais  les  seuls 
assesseurs  contraints  d'ob6ir  k  la  convocation  du  comte,  des 
centeniers,  du  vicaire,  6taient  les  ^chevins  ou  scabins, 

Les  scabins  ou  dckevins  existaient  avant  I'^poque  carolingienne, 
mais  c*est  sous  la  main  de  Charlemagne  que  I'institution  des  ^che- 
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vins,  destin6e  a  traverser  les  si^cles,  prit  ses  traits  les  plus  carac- 
t6ris6s. 

227.  Au  commencement  du  ix«  si^cle  T^chevinat  n'est  ni  une 
charge  ni  un  office :  c*est  une  quality  permanente  imprim6e  k  la. 
personne  par  Tautorit^  publique,  quality  qui  confere  certaines  apti- 
tudes et  certains  devoirs.  Les  6chevins  sont  choisis  par  les  missi 
agissant,  dans  chaque  ressort,  a  Tintervention  du  comte  et  des  ad- 
ministr^s  libres.  lis  sont  pris  parmi  les  seuls  propri6taires  fon- 
ciers,  et  se  trouvent  en  nombre  ind6termin6  dans  chaque  centaine. 

Consid^r^s  dans  leur  ensemble,  les  echevins  ferment  alors  une 
classe  sociale  sp6ciaiement  honor6e' parmi  les  rachimbourgs,  mais 
donttous.lesmembpes  sont  obliges,  d^s  qu'ils  en  sont  requis  par 
un  officier  royal,  de  venir  singer  comme  assesseurs  au  plaid  judi- 
ciaire.  On  pent  comparer  les  propri6taires  francs  port6s  sur  les 
listes  d'^chevins,  aux  cltoyens  de  notre  6poque  port6s  sur  les 
listes  des  jur6s.  lis  n'6taient  pas  r6partis  en  ^chevinages  ou  colle- 
ges ferm^s.  Le  justicier  royal,  comte  ou  centenier,  constituait  son 
tribunal  pour  chaque  plaid,  en  prenant  k  son  gr6  sept  Echevins 
dans  la  masse  des  6chevins  du  voisinage  ou  de  la  centaine,  et 
c*6tait  autour  de  ces  sept  6chevins,  si6geant  assis,  sedentes,  que 
se  tenaient  deloiit,  adstantes,  les  autres  6chevins  ou  les  simples 
rachimbourgs  venus  spontan6ment  pour  prendre  part  aux  d6bats. 

228.  Qu'ils  si^geassent  autour  du  comte  pour  rendre  la  haute 
justice,  ou  autour  du  centenier  et  des  vicaires  pour  rendre  la 
justice  dans  les  mati^res  de  moindre  importance,  le  r61e  des 
6chevins  francs  6tait  toujours  le  meme.  lis  6taient  juges  du  droit 
et  du  fait.  Le  justicier  royal  se  bornait  a  pr6sider  le  tribunal,  a 
diriger  les  debats,  a  indiquer  la  loi,  a  semoncer  ses  assesseurs 
d'6noncer  leur  avis,  h  recueillir  les  votes,  a  prononcer  et  a  exe- 
cutor la  sentence;  il  ne  votait  pas  lui-m^me.  Sans  justicier  il  n'y 
avait  ni  justice  ni  tribunal;  mais,  en  aucun  etat  de  cause,  le  justi- 
cier n'^t&it  juge  d'un  homme  libre  domicili6. 

IX.  ZjCs  institutions  locales  des  communaut^  rurales, 

229.  A  r^poque  carolingienne  il  existait  dans  nos  contr6es  trois 
esp^ces  de  communaut6s  rurales.  II  y  avait  des  villages  libres  con- 
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stitues  d'apr^s  le  regime  de  la  marca  germanique ;  des  villages  mix- 
tes,  dont  le  sol  appartenait  non  a  tous  les  habitants  libres,  mais  a 
quelques-uns  d'entre  eux ;  des  villages  seigneuriaux,  enfln,  pour 
employer  une  expression  caract^ristique  quoiqu'encore  inusit6e, 
villages  dont  le  territoire  entier  6tait  la  propri6t6  d'un  seul  maitre. 
-  Les  villages  de  la  premiere  cat^gorie  6taient  rares.  Dans  les 
pagi  du  nord  et  de  Test  ils  se  rattachaient  peut-dtre  par  leurs 
origines  a  d'anciennes  communaut^s  germaniques  primitives. 
Partout  ailleurs  ils  s'6taient  formes  artificiellement,  au  milieu  des 
hasards  de  la  conquete,  k  I'instar  du  regime  de  la  marca,  parce 
<iue  celui-ci  s'imposait  par  les  n^cessit^s  6conomiques  du  temps. 

230.  Le  territoire  de  tous  ces  villages,  quels  qu'ils  f\issent,  se  di- 
visait  en  deux  parties  distinctes :  les  te^^res  cultivdes,  qui  6taient 
I'objet  d'appropriation  priv6e  soit  au  point  de  vue  du  sol,  soit  au 
moins  au  point  de  vue  de  la  culture  et  de  la  perception  du  produit 
du  sol ;  les  communaux,  bois,  prairies,  6tangs,  tourbi^res,  dont  la 
propri6t6  ou  Tusage  etait  indivis  entre  tous  les  propri6taires  de 
la  locality.  Dans  chaque  village  il  existait  un  chef  local,  investi  du 
droit  de  diriger  la  marche  des  affaires  locales,  et  exer^ant  une 
certaine  juridiction  correctionnelle,  ne  f\it-ce  que  pour  r6primer 
les  d61its  champetres.  Enfln,  autour  du  chef  local  se  r6unissait  une 
sorte  de  plaid  rural,  dans  lequel  se  traitaient  les  afTaires  villa- 
geoises  et  se  r6glaient  les  rapports  de  voisinage.  C'6tait  par  Tor- 
ganisation  du  syst^me  des  communaux,  de  I'autorit^  locale  et  des 
plaids,  que  les  villages  libres,  mixtes  et  seigneuriaux  se  difT^ren- 
ciaient  les  uns  des  autres. 

231.  Dans  les  villages  libres,  oti  chaque  manse  appartenait  a  un 
propri6taire  distinct,  la  propri6t6  m^me  des  communaux  6tait  in- 
divise  entre  tous  les  manses  agglom6r6s  qui  formaient  le  village. 
Les  propri6taires  libres  de  ce  village  formaient  entre  eux  une 
veritable  communaut^  civile.  lis  assistaient  tous,  avec  voix  indi- 
viduelle  et  allures  ind6pendantes,  au  plaid  rural.  Leur  chef,  ap- 
pel6  deca7ius,  6tait  probablement  61u  par  les  associ6s. 

232.  Dans  les  villages  mixtes,  formes  par  Tagglom^ration  de 
difif6rents  manses  seigneuriaux,  qui  avaient  chacun  dans  leur  d6- 
pendance  des  tenures  serviles,  menses  ou  hospicia^  la  constitution 
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de  la  communaut^  se  modiflait.  Les  manses  et  les  hospitia,  tenures 
de  chaque  domaine,  ne  participaient  en  aucune  fagon  a  la  propri6t6 
des  communaux.  lis  ne  participaient  pas  m^me  a  Vusage  de  ces 
communaux  de  leur  chef  propre,  mais  seulement  du  chef  du  do- 
maine dont  ils  d6pendaient,  et  dans  la  proportion  dans  laquelle 
ce  domaine  y  avait  droit.  Les  tenanci^rs  de  chaque  domaine  sei- 
gneurial  formaient  aussi  une  familia  sp6ciale,  distincte  de  la  com- 
munaut6  villageoise,  qui  se  mouvait  sous  la  direction  unique  du 
milieus  ou  intendant  du  maitre  du  domaine.  C'6tait  ce  milieus  qui 
assistait  au  plaid  de  la  communaut6,  et  qui  pr6sidait,  pour  la 
familia,  un  tribunal  domanial  special. 

233.  Quand  une  communaut6  rurale  enti^re,  enfin,  appartenait  a 
un  seul  propri6taire,  le  villicus  de  celui-ci  prenait  absolument  la 
place  du  decanus.  Les  communauo)  constituaient  une  pure  con- 
cession de  sa  part,  et  leur  regime  6tait  r6gl6  par  lui  seul.  Le  plaid 
rural,  s'il  se  rassemblait,  n'avait  aucune  initiative  juridique :  il 
ne  pouvait  servir  qu'^  ^clairer  le  maitre  dans  sa  gestion  et  a  faci- 
liter  son  administration. 

X.  Des  institutions  locales  des  communaut^s  urbaines, 

234.  Les  localit^s  populeuses  qui,  dans  TEmpire  carolingien 
avaient  d6ja  Taspect  ext6rieur  de  gros  villages,  de  bourgs  ou  de 
villes,  et  dont  le  nombre  d^s  lors  tendait  a  croitre,  6taient  de  di- 
verses  esp^ces.  C*6taient  de  vieilles  villes  d'origine  romaine, 
agrandies  par  le  concours  de  circonstances  favorables ;  —  des  ag- 
glomerations d'habitations  plus  r6cemment  form6es  soit  autour 
d'un  si6ge  Episcopal  soit  autour  de  quelque  puissant  monast^re;  — 
d'autres  agglom6rations  compos6es  plus  sp6cialement  de  gens 
livr6s  au  n6goce,  de  mercatores  flx6s  soit  dans  des  localit^s  dot^es 
d'un  march6  fr^quent^,  soit  dans  d'autres  endroits  que  leur  situa- 
tion topographique  meme  appelait  h.  devenir  des  centres  commer- 
ciaux  :  ou  parce  qu*ils  pr6sentaient  un  acc6s  commode  et  stir  k  la 
mer,  ou  parce  qu'ils  donnaient  Tusage  facile  des  grandes  art^res 
marchandes  de  r6poque,  le  Rhin,  la  Mouse  (1),  le  Wahal  et  leurs 

(1)  En  862  un  diplAme  fait  mention  des  echoppes  et  des  etaux  qui 
existent  ^  Huy  et  k  Dinant.  Wauters  Table  chronologique,  t.  L  p.  244. 
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affluents;  —  de  grosses  villas  groupant  une  quantity  considerable 
de  families  serviles  autour  du  manoir  ou  manse  seigneurial  de 
quelque  grand  propri6taire  ou  d'un  palais  imperial;  —  des 
communaut6s  dont  le  sol  6tait  en  majeure  par  tie  entre  les  mains 
de  pietits  propri6taires  libres  qui,  entour6s  de  leurs  serfs,  vivaient 
presque  c6te  a  c6te  au  centre  d'une  contr6e  fertile,  etc. 

235.  Cost  un  fait  notoire  qu'au  vnr  et  au  ix®  si^cle,  les  anciennes 
villes  romaines  despa^i  septentrionaux  n'avaient  plus  de  consti- 
tutions municipales ;  et  que  ni  elles,  ni  les  agglomerations  popu- 
leuses  nouvelles,  dont  on  trouve  d^j^  des  traces,  ne  poss6daient 
encore  de  v6ri tables  institutions  publiques  distinctes  de  celles  du 
comt6  et  de  la  centaine.  Le  territoire  des  communaut6s  urbaines 
faisait  partie  d'une  centaine  et  d'un  comt6  absolument  au  m^me 
titre  et  dans  la  meme  mesure  que  celui  des  communaut^s  rurales. 
Leurs  habitants  libres  6taient  vis-^-vis  des  offlciers  royaux  dans 
des  rapports  identiqucs  h  ceux  des  habitants  du  plat  pays. 

236.  Dans  cet  6tat  des  choses,  les  institutions  de  police  et  d*ad- 
ministration  locale  des  agglomerations  urbaines  devaient  naturel- 
lement  se  rapprocher  de  celles  des  villages  libres.  En  effet,  dans 
les  villes  une  foule  d'habitants  avaient  conserve  leur  liberte 
personnelle  ou  du  moins  acquis  la  liberty  romaine  qui,  sans  avoir 
les  attributs  de  la  liberty  germanique,  comportait  neanmoins  la 
libre  disposition  de  la  personne  et  celle  de  son  avoir.  En  meme 
temps,  les  proprietes  urbaines,  si  elles  et^ient  soumises  ^  des  cens 
et  a  des  redevances,  avaient  de  leur  cote  des  caracteres  propres 
qui  les  differenciaient  des  tenures  serviles  rurales.  On  pent  done 
coiyecturer  que  les  institutions  locales  des  villes  de  repoque  se 
reduisaient  h.  Texistence  d'un  tribunus  ou  decanus^  d'une  sorte  de 
plaid  local  et  de  communaux. 

237.  En  ce  qui  concerne  certaines  villes,  anciennes  ou  nouvelles, 
ilfautau  surplus  tenir  quelque  compte  d'un  fait  special.  Elles 
etaient  la  residence  habituelle  du  comte  territorial,  et  se  trouvaient 
ainsi  sous'son  action  permanente ;  ou  bien  elles  constituaient  le 
siege  d'un  &oecM,  et  alors  I'eveque  y  jouissait  d'une  grande  in- 
fluence, siegeant  a  c6te  du  comte  quand  celui-ci  venait  y  exercer 
ses  attributions,  remplagant  meme  tout-a-fait  le  comte,  en  vertu 
du  principe  dUimmunite,  dont  nous  aliens  parler. 
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XI.  Les  ImmunMs, 

238.  Les  Immunit^s  6taient  des  ressorts  priviMgi^s,  cr66s  par  des 
diplomes  royaux,  et  detaches  par  ceux-ci  des  circonscriptions  po- 
Htiques  ordinaires.  Leur  importance  territoriale  6tait  tr6s  diverse  ; 
mais  leurs  limites  coincidaient  toujours  avec  les  limites  topogra- 
phiques  d'un  domaine,  d'une  propriety  fonci^re. 

La  plupart  d'entre  elles  comprenaient  de  v6ritables  latifundia 
concentres,  oti  se  trouvaient  plusieurs  villas  dans  leur  integrity. 
D'autres,  outre  une  ou  plusieurs  villas,  comprenaient  ga  et  la  des 
enclaves,  c'est-a-dire  des  portions  de  villas  ou  des  manses  isol6s 
enchevetr6s  dans  d'autres  terres  non  privil6gi6es. 

239.  Au  ix®  si6cle  trois  classes  de  propri6t6s  jouissaient,  pour 
ainsi  dire,  de  droit  commun,  du  privilege  de  I'immunit^ :  les  domai- 
nes  propres  du  Roi,  les  domaines  des  6glises  6piscopales  et  abbatia- 
les(l) ,  ceux  de  la  plupart  des  magnats  de  la  monarchic.  Elles  sent 
nomm^es,  les  unes  k  c6t6  des  autres,  dans  VMit  de  Pistes  de  864. 
Les  domaines  propres  du  Roi  avaient  6t6  fortement  organises,  en 
dehors  de  Taction  des  comtes  et  des  centeniers,  surtout  par  le 
eapitulaire  de  Yillis  de  812.  Les  6glises  avaient  obtenu,  les  unes 
apr^s  les  autres,des  chartes  individuelles  d'immunit6  dont  les  plus 
anciennes  remontent  aux  temps  M6rovingiens.  D6s  823  une  charte 
de  Corbie  disait  en  termes  g6n6raux  :  Talem  immunitatem  qua- 
lent  omnes  ecclesiae  in  Francia  habent.  On  ne  poss^de  gu^re  de 
chartes,  octroy  ant  I'immunit^  a  un  domaine  laic,  ant^rieurement 
a  Tannic  815.  Mais  on  salt  cependant  que  d^s  cette  6poque  le  privi- 
lege 6tait  attach6  k  toute  concession  de  biens  fiscaux  ou  de  b6n6- 
fices  royaux,  et  que  beaucoup  de  latifundia  allodiaux  en  avaient 
6t6  dot6s. 

240.  Tout  territoire  immunitaire,  quel  qu'il  fut,  constituait  d6j^ 
une  sorte  de  seigneurie  justici^re.  Les  hommes  meme  libres,  qui  y 

(1)  On  a  lieu  de  croire  que  le  premier  dipl6ine  d'immunite  fut  ac- 
corde  pour  TEglise  de  Tongres,  (Liege)  A  saint  Lambert  par  Clevis  II. 
Stavelot.et  Malmedy  re^urent  le  privilege  d6s  666-679,  Le  privilege 
de  saint  Bertin  fut  confirm^  en  718  et  721,  etc. 
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r^sidalent  comme  tenanciers,  ressortissaient  du  tribunal  dtablf 
par  le  propri^taire  privil6gi6,  ausai  bien  pour  les  matidres  regies 
par  le  droit  de  la  soci^U  politique  que  pour  les  matidres  d^pen- 
dantes  du  droit  domanial,  Sauf  dans  des  cas  tout-k-fait  exception- 
nels,  les  comtes  et  les  autres  offlciers  royaux  n'exergaient  pas 
leurs  attributions  sur  ce  territoire.  lis  ne  pouvaient  jamais  se  ren- 
dre  dans  Timmunit^  pour  y  tenir  des  plaids,  exercer  la  justice 
civile  ou  p^nale,  exiger  des  freda  ni  des  prestations  en  argent  ou 
en  nature.  Les  formules  des  dipldmes,  couQues  en  termes  st^r^ty- 
p^s,  s'exprimaient  sur  ces  diff^rents  points  en  termes  formelEU 

Pour  remplir,  dans  les  immunit^s,  le  rdle  des  comtes  et  des 
autres  offlciers  royaux,  il  existait  des  offlciers  sp6ciaux  :  et  ceux-ci 
portaient  des  noms  diff^rents  suivant  la  nature  mSme  du  domaine 
immunitaire  auquel  ils  6taient  pr^pos^s. 

241.  C*est  dans  les  domaines  eccl^siastiques  que  Torganisation 
immunitaire  se  dessine  avec  les  traits  les  mieux  accentu6s  et  les 
mieux  connus.  L'offlcier  local  sup6rieur  de  ces  domaines  s*appelait 
Yavov^y  advocatus.  C'6tait  toigours  un  grand  propri^taire  libre, 
ayant  ses  latifundia  dans  la  contr6e,  et  n'exergant  pas  de  fonctions 
comtales.  Sa  charge  6tait  honorable  et  lucrative.  II  la  recevait  des 
mains  de  rabb6  et  de  T^v^que,  au  moins  en  g6n6ral ;  seulement, 
n'importe  de  qui  il  tenait  sa  nomination,  il  ne  pouvait  recevoir  que 
du  Roi  seul  le  blutbann^  le  merum  et  mixtum  imperium,  c'est-a- 
dire  la  capacity  d*exercer  la  haute  justice. 

L'avou6  venait  dans  le  territoire  immunitaire  si6ger,  comme  un 
comte,  au  milieu  d'6chevin8,  juges,  urtheil finders,  pour  connaitre 
des  matiSres  ressortissant  du  droit  public^  et  pour  punir  les  cri- 
mes graves  des  tenanciers  libres  de  T^glise.  II  ne  s*occupait  point 
des  rapports  qui  d6rivaient  du  droit  domanial  :  ceux-1^  6taient, 
comme  dans  les  terres  non  privil6gi6es,  de  la  comp6tence  exclu- 
sive des  villici.  A  titre  d'6moluments,  ravou6  percevait  d'habitude 
un  tiers  des  profits  de  la  juridiction  criminelle  et  il  avait  la  jouis- 
sance  d'un  certain  nombre  de  manses.  Quelquefois,  quand  les  do- 
maines eccl6siastiques  6taient  trds  ^tendus,  Tavou^  sup^rieur 
avait  sous  sa  direction  des  avou6s  locaux  ou  inf^rieurs,  lesquels  le 
remplaQaient  au  besoin  et  percevaient  une  partie  de  ses  6molu« 
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ments.  Enfln,  k  cdt^  de  Vavou^  judiciaire,  beaucoup  de  grands 
monast^res  avaient  un  avoti^  militaire  special,  schirmvogt^  ma- 
gnat  laic  charg6  de  les  d^fendre  contre  les  violences  des  voisins 
et  de  conduire  leur  contingent  militaire  a  Tarm^e  royale. 

242.  Dans  les  domaines  royaux  c'6tait  \m  judex  qui  tenait  la 
place  de  Tayoa^;  et,  dans  les  domaines  immunitaires  laics,  il  pa- 
V9M  que  le  magnat  si^geait  lui-mSme  en  justice,  ou  qu'il  se  faisait 
remplacer  par  un  villicus  8up6rieur. 

Un  grand  nombre  de  principes  fixes  rattachaient  les  immunit^s 
au  syst^me  g^n^ral  des  institutions  publiques,  tant  en  matidre  de 
justice  que  d'administration ;  et  la  Royautd,  k  T^poque  carolin- 
gienne,  prenait  des  mesures  pour  que  les  propri6taires  privil6gi(§s 
Assent  rendre  bonne  et  loyale  justice  dans  leurs  territoires. 

§  X.  LES  FINANCES,  L'ARMEE  BT  LE  DROIT  P^NAL. 

I.  Les  bases  g&n^rdies  du  regime  financier, 

243.  Dans  le  systdme  carolingien  les  revenus  du  Roi  se  confon- 
daient  avec  ceux  de  TEtat.  Le  tr6sor  royal  6tait  aliments  par  une 
source  principale,  le  produit  des  Mens  de  la  couronne  ou  domaine 
royal,  et  par  diverses  sources  accessoires,  que  nous  indiquerons 
plus  loin.  Parmi  ces  derni^res,  il  faut  ranger  le  syst^me  g^n^ral 
des  prestations  en  nature  dues  par  les  propri6taires  fonciers ;  car, 
en  dehors  de  ces  prestations,  rimp6t,  ce  facteur  essentiel  des  sys- 
tdmes  financiers  modernes,  n'entrait  gudre  en  ligne  de  compte  a 
r^poque  qui  nous  occupe.  Au  commencement  du  ix«  si^cle  les 
hommes  libres  ne  payaient  ni  tallies,  ni  capitations,  au  moins  en 
g6n6ral  dans  nos  contr6es.  Le  v6ritable  imp6t  n'apparut  qu'une 
fois  ou  deux  dans  le  cours  du  sidcle  dans  des  circonstances  tout 
exceptionnelles  ;  et  chaque  fois  TAssembl^e  nationale  consentit  a 
son  6tablissement  temporaire  et  fixa  les  bases  d'aprds  iesquelles 
il  serait  pergu. 

244.  Pris  dans  leur  ensemble,  les  revenus  du  Roi  franc  ^talent 
considerables.  Tant  que  leurs  bases  de  perception  ne  fUrent  com- 
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promises,  ni  par  une  mauvaise  gestion,  ni  par  la  pression  de  cir- 
constances  in61uctables,  ils  fUrent  plus  que  sufflsants  pour  permet- 
tre  au  Roi  de  /aire  face  a  tous  les  besoins  du  gouvernement,  et  de 
donner  a  ses  fiddles  des  marques  p6riodiques  de  sa  munificence.  La 
plupart  des  gt»os  articles  des  budgets  modernes  n'existaient  pas. 
lis  n'y  avait,  a  proprement  parler,  ni  budjet  des  travaux  publics, 
ni  budget  de  Tinstruction,  ni  budget  de  la  guerre,  ni  budget  de  Tin- 
t6rieur,  ni  budget  des  aflfaires  6trangdres,  ni  budget  de  la  justice. 
La  justice  6tait  pay6e  par  les  plaideurs.  Quant  h  Tinstruction, 
TEglise  s'en  chargeait  en   g6n6ral.  Les  grands  travaux  publics 
6taient  presqu'inconnus,  ou  ils  se  faisaient  aux  frais  des  propria* 
taires.  Le  Roi  n'avait  gu^re,  en  fait  de  charges,  qu'^  pourvoir 
par  des  h&n^fices  k  la  solde  de  ses  hauts  offlciers,  k  entretenir  sa 
cour,  k  h6berger  et  a  defrayer  les    membres    de   rAssembl6e 
nationale  pendant  la  dur^e  des  sessions,  k  pourvoir  k  quelques 
besoins  coUectifs  de  Tarm^e. 

II.  Le  domaine  royaU 

245.  Les  biens  du  domaine  royal  6taient  immenses.  On  en  trouvait 
dans  tous  le^pagi  del'Empire.  lis  comprenaient,  outre  de  grandes 
forets,  d'innombrables  villas  regies  avec  le  plus  grand  soin,  et 
quantity  de  palatia.  Ces  palatia  ^talent  des  habitations  spacieuses, 
pourvues  d'un  luxe  relatif,  toiyours  pretes  k  recevoir,  avec  sa 
suite  et  ses  h6tes,  un  Roi  sans  residence  flxe,qui  voyageait  du  nord 
au  midi  et  de  Test  al'ouest,  au  gr6  de  ses  d^sirs  ou  des  besoins  de 
son  gouvernement.  Chaque  palatium  royal  6tait  un  centre  d'admi- 
nistration  domaniale.  II  comptait  dans  son  ressort  un  certain  nom- 
bre  de  fiscs,  formes  de  plusieurs  villas  r^unies  sous  une  r6gie  sup6- 
rieure  commune,  ou  des  villas  royales  isol6es  dont  il  centralisait 
les  produits.  On  pent  citer  parmi  les  palatia,  qui  se  trouvaient 
dans  les  pagi  des  Pays-Bas,  ceux  d'Aix-la-Chapelle,  de  Tournai, 
de  Herstal,  de  Maestricht,  de  Meersen,  de  Fouron-Saint-Martin, 
d'Utrecht,  de  Nimdgue,  etc.  (1). 

(1)  Rapsaet,  CEwores,  tome  IV,  pp.  212  et  suiv.   —  Ernst,  Histoire 
du  Limbaurg,  tome  I,  pp  324  et  suivantes. 
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246.  he  domalne  royal  6tait  administr^,  sous  la  direction  des 
grands  offlciers  de  la  cour  et  sous  I'inspection  des  missi,  par  des 
intendants,  actores  ^qni  avaient  sous  eux  toute  une  hi6rarchie  de^w- 
diceSy  de  villici,  d'employ68  inf^rieurs.  Une  partie  des  villas  flsca- 
les  6taient  exploit^es  directement  au  profit  du  Roi  par  des  serfs 
/fecaWn*  ou  par  d'autres  gens  de  d6pendance;  les  autres  6taient 
distributes,  sous  forme  de  tenures  productives,  k  des  tenanciers  de 
divers  ordres.  Sur  toute  T^tendue  du  domaine  les  offlciers  royaux 
faisaient  valoir  les  droits  de  p^che  et  de  chasse,  accessoires  de  la 
propri6t6,  et  exploiter  les  for^ts  royales.  Dans  la  plupart  des  villas 
royales  il  y  avait  aussi  des  groupes  de  serfe  et  d'ouvriers  qui  se 
livraient,  au  profit  du  fisc  et  sous  la  direction  de  pr6pos6s  sp6- 
ciaux,  aux  industries  les  plus  varices. 

III.  Les  branches  accessoires  du  revenu  royal, 

247.  Les  branches  accessoires  du  revenu  royal  6taient  en  partie 
d*origine  germanique,-  en  partie  d'origine  romaine,  car  les  Rois 
francs  s*6taient  6tudi6s  k  maintenir,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  charges  fiscales  de  TEmpire.  Parmi  les  premieres  on  peut  ran- 
ger :  les  dons  indimduels  et  volontaires  que,  suivant  Tancienne 
coutume  nationale,  les  Francs  et  surtout  les  magnats,  laics  et 
eccl^siastiques,  ftiisaient  au  Roi  lors  des  reunions  de  TAssembl^e 
nationale  ;  le  produit  des  freda^  accessoire  oblige  des  reparations 
p^cuniaires  accord^es  aux  families  l^s^es  en  mati^re  crim!- 
nelle  (2),  le  produit  des  amendes  sanctionnant  la  violation  du 
ban  royal. 

248.  Parmi  les  branches  de  revenu  d'origine  romaine,  on  doit  si- 
gnaler au  premier  rang  :  le  produit  des  tributs  pay^s  par  des 
peuples  strangers,  le  produit  des  confiscations  de  biens,  tr^s  ft»6- 
quentes  en  mati^re  de  crimes  politiques,  et  ce  qu'on  appela  plus 
tard  le  produit  des  droits  rdg aliens. 

Cette  derni6re  branche  seule  demande  k  6tre  expliqu^e  avec 
quelques  details, 

(2)  Voir  plus  haut,  N»'  53. 
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249.  Au  point  de  Yue  financier  on  pent  d^finir  les  droits  r^ga- 
liens :  des  attributs  de  la  puissance  supreme,  susceptibles  d'etre 
ali^n^par  elle, et constituant  parlour  essence  mdme  des  titrei^ 
juridiquos  k  des  perceptions  flscales,  ou  mdme  des  titres  k  Tap- 
propriation  directe  de  certaines  valours 

Les  principaux  droits  r^galiens  ^talent  les  suivants :  le  droit 
pour  le  fisc  de  s'approprier  les  ^paves,  c*est-&-dire  les  objets  do 
valours  rejet^s  par  la  mer  sur  les  cdtes,  les  biens  trouv^s,  les  bion^ 
vacants  et  sans  maitre;  celui  d'^tablir  des  torUieua,  c*est-&-diro  des 
peages,  sur  les  chemins  publics  et  les  ponts,  sur  les  rividres  et  les 
Heuves  navigables,  les  chemins  et  les  cours  d*eau  du  domaino 
royal ;  le  mercatum,  c'est-a-dire  le  droit  d*ouvrir  des  marches  pu- 
blics, d*y  r^glementer  le  traflc,  de  percevoir  des  taxes  sur  les 
marchandises  qui  y  6taient  apport^es;  le  tributum  a  lever 
sur  certaines  classes  d'habitants  dans  les  agglomerations  ur- 
baines;  la  moneta,  c'est-a-dire  le  droit  de  percevoir  les  profits 
du  monnayage  et  de  battre  monnaie ;  le  droit  exclusif  de  disposer 
de  Iskp^che  dans  les  fleuves  et  rivieres  navigables,  et  de  la  force 
motrice  des  eaux;  des  droits  ^tendus  quant  k  la,  cliasse  surune 
foule  de  terres  appartenant  a  des  particuliers. 

250.  Pour  CO  qui  touche,  enfin,  aux  prestations  en  nature  desti- 
nies k  pourvoir  k  certains  services  publics,  il  sufflt  de  donner 
quelques  exemples.  L'entretien  des  chemins,  des  6cluses,  des 
ponts,  incombait  k  celui  qui  en  ^tait  propri^taire,  et,  s*ils  n*6taient 
pas  propriety  priv6e,  k  tous  les  hommes  libres  du  voisinage.  Les 
offlciers  royaux  en  mission  pour  un  service  public  avaient  le 
droits  dans  la  plupart  des  cas,  de  so  faire  loger,  h6berger,  traitor, 
voiturer  gratuitement,  chacun  suivant  son  rang.  Des  prestations 
sp^ciales  se  rattachaient  au  syst^me  militaire  dont  il  va  etre 
question. 

IV.  Le  syst^vm  militaire, 

251.  Au  commencement  du  ix«  si^cle,  le  systdme  militaire  de 
TEmpire  avait  encore  pour  base  le  service  personnel  et  obliga- 
toire^  impost  a  tous  les  membres  de  la  soci6t6  politique  sous  peine 
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d'encourir  I'amende  du  ban  royal.  C'6tait  une  charge  intolerable 
pour  les  classes  pauvres.  II  fut  transform^  par  Charlemagne,  a 
partir  de  807  et  surtout  de  811,  de  mani^re  a  reposer  principalement 
sur  les  classes  riches  et  moyennes.  Pour  dtre  astreint  au  service 
personnel  il  fallut  d^sormais  se  trouver  dans  Tune  des  conditions 
suivantes :  avoir  une  propriety  allodiale  de  quatre  manses,au  moins, 
d'6tendue,  ou  poss6der  une  fortune  mobili^re  de  30  solidi,  ou  jouir 
d'un  b^n^fice  soit  royal,  soit  eccl6siastique  quelconque,  ou  jouir 
d'un  b6n6flce  comprenant  cinq  manses,  au  minimum,  tenu  d'un 
propri6taire  laic. 

Tons  les  membres  de  la  soci6t6  politique,  qui  se  trouvaient 
sans  terre  et  sans  biens  personnels,  devaient  s'associer  par  grou- 
pes  ;  un  d'entre  eux  partait  pour  Tarm^e,  les  autres  donnaient  k 
oelui-la  une  esp^ce  d'indemnit6,  adjutorium  ou  coiyectus,  Les  ri- 
ches servaient  h  cheval.  Les  possesseurs  de  douze  manses  devaient 
Avoir  une  cuirasse.  Tous  6taient  astreints  a  s'armer  et  a  s  6quiper 
'Oux-memes,  et,  en  cas  de  mobilisation,  k  se  procurer  des  vivres 
pour  un  temps  assez  long.  II  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  de 
nouveau,  que  Tobligation  militaire  des  b&n^ficiaires  ou  b4n4ficiers 
ne  reposait  pas  alors,  comme  celle  des  feudataires  du  moyen  age 
sur  la  nature  de  leurs  devoirs  de  vasselage,  mais  seulement  sur  la 
situation  r6elle  de  fortune  et  d'ind6pendance  que  leur  donnait  la 
detention  d'un  b6n6flce.  Quant  aux  gens  non  libres,  s*ils  apparais- 
sent  souvent  en  grand  nombre  a  Tarm^e,  ils  n'y  6taient  pas  en 
vertu  d'un  devoir  d'un  droit  public.  Leurs  maitres  les  y  amenaient 
dans  rint6ret  de  leur  service  et  de  leur  s6curit6  personnelle. 

252.  Les  missi  gardaient  les  roles  exacts  de  tous  les  individus  as- 
treints au  heerban  ou  service  militaire  national.  lis  levaient,  au 
profit  du  fisc,  Tamende  du  ban  royal  encourue  par  les  d^faillants 
de  toutes  les  categories.  lis  veillaient  a  ce  que  les  chefs,-  charges 
de  convoquer  les  contingents,  ne  donnassent  pas  des  exemptions 
et  des  cong6s  arbitraires.  Mais,  pour  I'appel  aux  armes  et  pour  ce 
qui  s'y  rattachait,  on  distinguait  les  hommes  qui  avaient  un  senior 
des  hommes  tout  k  fait  ind6pendants. 
Les  hommes  qui  ne  reconnaissaient  pas  de  senior,  6taient  convo- 
f  qu6s  par  le  comte  qui  avait  sur  eux  le  commandement  direct.  Les 
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homines  qui  avaient  un  senior,  au  contraire,  ne  se  trouvaient  que 
sous  le  commandement  m^diat  du  comte  du  territoire.  lis  ^taient 
conyoqu6s  at  commandos  par  leur  senior,  lequei  agissait  au  nom 
du  Roi  en  vertu  d'un  mandat  privil6gi6  et  non  en  vertu  d'un  pou- 
voir  personnel;  et  chaque  seniw  venait  se  placer  sous  les  ordres  du 
^omte  avec  son  contingent.  Les  villas  royales  et  les  domaines  des 
magnats  6taient  astreints  k  fournir  les  gros  approvisionnements 
de  Tarm^e.  En  cas  de  mobilisation,  tous  les  sigets  de  TEmpire 
pouvaient  etre  obliges,  sans  indemnity,  k  faire  des  charrois,  k 
fournir  du  foin,  de  la  paille,  du  bois  et  de  Feau. 

V.  Des  caract^es  g^n^raux  du  droit  criminel  carolingien, 

253.  II  reste,  pour  achever  Texpos^  succinct  des  institutions 
carolingiennes,  k  r6sumer  quelques  regies  fondamentales  du  droit 
criminel  de  r6poque,  base  du  droit  criminel  du  moyen  &ge. 

En  principe  g6n6raltous  les  sigets  laics  de  I'Empire  6taient  sou- 
mis,  a  la  fois,  k  un  droit  criminel  s^culier  et  k  un  droit  criminel 
eccl^iastique.  On  verra  plus  loin  les  bases  et  les  caract^res  du 
droit  criminel  eccl6siastique.  Quant  au  droit  criminel  s^culier,  son 
syst^me  g6n^ral  6tait  k  beaucoup  d'^gards  dif!i6rent,  suivant  la 
condition  des  personnes. 

254.  Les  serfs  6taient  soumis  k  un  systdme  de  peines  corporelles, 
variables  et  discr^tlonnaires,  kraison  de  la  plupart  des  infractions 
qu*il  leur  arrivait  de  commettre. 

Les  gens  de  condition  libre,  domicili^s,  ^tablis,  ^talent  passibles 
de  peines  corporelles  en  mati^e  politiqvLe  et,  peut-etre,  a  raison 
de  certains  crimes  de  Tordre  priv6 ;  mais  en  matidre  d*liomicide, 
de  coups,  de  blessures,  de  vol,  ils  n*6taient  punissables  que  de  ces 
peines  p6cuniaires  tarif<&es,  les  wkergelt  et  les  freda,  dont  on  a 
Ah}k  esquiss^  F^conomie. 

Les  gens  qui  appartenaient  k  la  classe  des  hommes  d  moiti4 
libreSy  6taient  assujettis  au  droit  criminel  des  classes  sup6rieure8 
dans  certains  cas,  et,  dans  d'autres,  au  droit  criminel  des  serfs. 

Les  gens  non  domicili6s,  fiors  la  loi,  brigands,  voleurs  de  grand 
chemin,  6taient  toigours,  quelle  que  fliit  leur  naissance,  trait^s  en 
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ennemis  de  la  soci^t^  et  punis  de  ehatiments  corporels  aussi 
promptement  api^qu^s  que  s^v^res* 

VI.  Du  droit  de  ^our suite  et  de  la  vengeance  du  sang^ 

255.  Au  ix^sidcle  il  n*existait  pas  de  m^m'^^^epu&^zc,  d'officier 
royal  charg^  de  rechercher  les  crimes  qui  pouvaient  etre  commis, 
et  de  poursuivre  d^office  les  auteurs  connus  on  probables  des 
crimes  dont  on  avait  constats  Texistence. 

Les  propri^taires  fonciers  et  les  msatres  r^primaient  sans  doate, 
en  vertu  de  leur  autorit^,  les  crimes  et  les  d^lits  commis  par  leurs 
serfs,  leurs  tenanciers  de  condition  inf(&rieure,  les  gens  de  leur  d6- 
pendance.  Les  comtes  avaient  le  droit  et  ]e  devoir  de  saisir  et  de 
faire  punlr  les  auteurs  des  crimes  publics,  alnsi  que  les  criminels 
plac6s  li(yirs  la  lot  par  leur  situation  sociale.  Mais  quand  il  s'agis- 
sait  de  crimes  d'ordre  priv6,  commis  par  des  hommes  libres,  les 
comtes  6taient  d6sarm6s  tant  qu'il  n*y  avait  pas  de  plainte  et  pas 
de  poursuite  de  la  part  de  la^partie  Us4e- 

256.  L'homme  libre,  16s6  par  une  infraction,  voyait  en  theorie 
deux  voies  s'ouvrir  devant  lui  pour  en  obtenir  reparation.  II  pou- 
vait  poursuivre  par  les  armes  et  avec  Taide  de  ses  proches  la  ven* 
geance  du  sang,  la  vengeance  priv^e,  centre  le  coupable  et  centre 
sa  famille ;  il  pouvait  aussi  intenter  une  action  en  justice  pour 
faire  condamner  le  d61inquant  ou,  a  d6faut  de  celui-ci,  sa  famille, 
au  whergelt  et  au  fredum. 

257.  En  fait,  d6s  le  ix«  si^cle.  Taction  en  justice  6tait  d6j^  depuis 
longtemps  obligatoire  en  mati^re  d'infractions  centre  la.  propri^t^, 
Charlemagne  alia  plus  loin.  II  n'osa  pas,  il  est  vrai,  abolir  par  voie 
legislative  la  vengeance  du  sang  qui  avait  des  rapports  si  intimes 
avec  les  traditions  et  avec  toute  Torganisation  germanique,  mais 
il  fit  en  sorte  d'en  paralyser  Texercice.  II  voulut  que  les  victimes 
d'infractions  centre  les  personnes,  au  lieu  de  se  satisfaire  elles- 
m^mes  par  la  vengeance,  se  contentassent  toujours  du  whergelt ; 
et  pour  cela  il  ordonna  aux  comtes  de  s'assurer  de  la  personne  de 
ceux  qui  pr^tendraient  exercer  la  vengeance,  jusqu'^  ce  que  leur 
passion  f\it  calm^e  et  qu'ils  se  fUssent  decides  a  saisir  un  tribunal 
de  leur  plainte^ 
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VII.  Les  formes  g4n^ales  de  la  procedure. 

258.  Tout  proems  criminel,  devant  an  tribunal  rendant  la  justice 
du  Roi  ou  devant  le  tribunal  de  droit  public  si^geant  dans  une 
immunii^,  6tait  une  lutte  k  armes  6gales  entre  Taccusateur  et 
raccu86.  Cette  lutte  se  produisait  avec  la  plus  large  publicity,  et  se 
poursuivait  de  phase  en  phase  dans  une  s6rie  de  formules  sacra- 
mentelles. 

259.  Les  preuves  admises  6taient  de  diverses  esp^ces.  A  c6t6  de  la 
preuvepar  tdmoinSyles  orda^tc*,  c'est-a-dire  lesjugementsde  Dieu, 
ou  les  ^preuves  par  Veau  froide,  par  Veau  bouillarUe^  par  le  fer 
rouge,  par  la  croiiv,  le  serment  justificatif,  le  serment  des  conju'^ 
ra^eurs,  jou^lenj;  un  grand  role  dans  la  procedure. 

L'importance  respective  qu*avaient  ces  diff6rentes  preuves  va- 
riait  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  et  memo  suivant  le 
syst^me  g^n6ral  de  la  loi  applicable  dans  le  proems.  Dans  le  sys* 
t^me  salique,  en  effet,  I'accusateur  6tait  diflcilement  forclos  du 
droit  de  produire  des  t^moins  centre  son  adversaire.  Dans  le 
syst^me  ripuaire^  au  contraire,  I'homme  libre,  objet  d'une  accu- 
sation, pouvait  dans  certains  cas,  et  quand  il  n*avait  pas  6t6  pris 
en  flagrant  d61it,  jurer  qu'il  6tait  innocent,  faire  appuyer  son 
serment  par  celui  de  coiyurateurs,  et  ^carter  ainsi  toute  produc- 
tion de't^moins  centre  lui. 

VIII.  Du  droit  criminel  eccUsiastique, 

260.  Pris  dans  son  ensemble,  le  droit  criminel  s^culier  6tait  peu 
capable  de  contenir  et  de  r6primer  les  passions  des  classes  61e- 
v6es,  les  plus  violentes  de  toutes  k  cette  6poque.  Mais  ses  lacunes 
et  ses  faiblesses  6videntes  6taient  corrig^es  par  le  droit  criminel 
eccl^siastique,  appliqu^  par  le  tribunal  des  ^vdques  avec  Tassis- 
tance  indirecte  du  pouvoir  temporel. 

Le  droit  criminel  eccl6siastique  se  composait  des  canons  p^ni-^ 
tentiels  des  synodes  codifies  au  iv«  et  au  vii«  si^cle,  et  compl6t6s, 
pour  le  dire  en  passant,  au  x«  et  au  xi<»,  lesquels  canons^  dans 
leur  ensemble,  formaient  un  veritable  code  p6nal. 
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261.  Les  pi§nalit6s  eccl^siastiques  suppl^aient  aux  vices  intrins6- 
ques  des  p6Dalit6s  s6culiSr6s.  Elles  n'^taient  pas  rachetables  k  prix 
d'argent.  Elles  frappaient  les  coupables  dans  leur  corps  et  dans 
lear  orgueil.  Elles  ^talent  ^ales  pour  tous,  le  comte,  le  magnat, 
le  colon,  le  serf.  Si  parfois  elles  s'adoucissaient,  c'6tait  en  favour 
des  petits  et  des  faibles,  et  non  en  favour  do  ces  puissants  do  la 
terre  que  le  droit  de  la  soci6t6  politique  traitait  d'une  fagon  si 
d^bonnaire,  sp6cialement  en  mati^re  de  violences  centre  les  per- 
fionnes. 

II  est  vrai  que,  depuis  le  viii«  sidcle,  TEglise  avait  renonc6  a 
imposer  des  penitences  solennelles  pour  les  fautes  cackles;  mais 
elle  continuait  a  les  infliger  aux  p^cheurs  publics^  parmi  lesquels 
la  plupart  des  criminels  6taient  compris.  Notamment  elle  ne  don- 
nait  la  liberty  aux  coupables,  qui  s'^taient  r^AigiSs  dans  une  ^glise, 
pour  6chapper  en  vertu  du  droit  d'asile  a  la  vengeance  du  sang 
ou  a  Tapplication  d*une  peine  corporelle,  qu'a  condition  de  se  sou- 
mettre  a  la  p6nitence  canonique.  Quant  aux  autres  criminels,  s'ils 
ne  voulaient  pas  ob6ir  de  plein  gr6  k  la  sentence  de  rev^que,  le 
bras  s6culier  les  forgait  a  se  soumettre.  «  Si  quelqu'un,  disent  les 
»  capitulaires,  est  rebelle  k  son  6veque  pour  quelque  cause  que  ce 
»  soit,  tons  ses  biens  seront  saisis  par  .le  missies  ou  par  le  comte 
»  jusqu'A  ce  qu'il  ait  fait  penitence  canonique.  S*il  ne  se  corrige 
»  pas,  il  sera  appr6hend6  par  le  comte,  mis  dans  une  rude  prison 
»  et  priv6  de  la  jouissance  de  ses  biens,  jusqu'ii  ce  qu*il  se  sou- 
»  mette.  » 

262.  Get  appui,  accord^  par  le  pouvoir  s6culier  a  une  sentence 
religieuse,  6tait  le  contrepoids  n^cessaire  de  la  faiblesse  de  Taction 
directe  du  pouvoir  central  sur  les  individus.  On  congoit  que  le 
guerrier  franc,  d6sireux  de  se  d6barrasser  de  son  ennemi  par  un 
meurtre,  envisageat  froidement  d'avance  le  moment  od  il  se  ver- 
rait  condamner  par  le  comte,  au  milieu  des  6chevins,  au  wher- 
ghelt.  Mais  la  pens6e  de  ce  qui  Tattendait  au  tribunal  de  r6vSque 
^tait  de  nature  a  glacer  sa  passion  d^chain6e  et  k  arreter  son 
bras.  S'il  r6sistait  au  pouvoir  eccl6siastique,  Vexcommunicaiion 
appuy6e  par  la  puissance  temporelle  Tattendait :  Texcommunica- 
tion,  qui  menagait  les  destinies  de  son  ame ;  la  puissance  tempo- 
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relle  qui,  cette  fois,  lui  infligeait  la  pauvret^  et^la  reclusion,  S*il  se 
soumettait,  T^veque  commenQait  par  le  chasser  ignominieusement 
et  solennellement  du  temple  sacr^  «  comme  Dieu  chassa  Adam  du 
Paradis  terrestre. »  Le  jeHne,  Vabstinence^  Vhumiliation,  souvent 
la  defense  de  se  marier,  devanaient  son  partage,  sinon  pour  toute 
sa  vie,  du  moins  pour  de  longues  ann^es.  Voulait-il  prior  ayee  ses 
frdres  ?  II  no  pouvait  d^passer  le  seuil  de  T^lise.  Un  peu  plus  tard 
il  6tait  consign^  dans  un  coin  special.  Plus  tard  encore,  mS16  k  la 
masse  des  fiddles,  11  devait  porter  un  kdbit  de  p&nitent,  livrde  de 
son  crime.  Voya^eait-il  ?  L'usage  du  cheval  lui  6tait  interdit.  II 
perdait  jusqu'au  droit  de  porter  des  armes,  ces  armes  qu'un  Franc 
bien  n6  ne  quittait jamais.  Souvent  les  portes  d*un  cloitre  se  fer- 
maient  sur  lui,  soit  k  perpMuitd,  soit  pendant  le  cours  de  la  p6ni* 
tence  eccldsiastique  qui  lui  ^tait  imposde.  Toutes  ses  Ifabitudes, 
tontes  ses  passions,  tons  ses  d^rs,  tout  son  orgueil  ^talent  at- 
teints.  Et  comment  se  soustraire  a  ce  long  supplice  ?  II  pouvait 
tromper  les.hommes,  le  comte,  r^vdque,  le  Roi  lui-mdme!  Mais, 
dans  un  sidcle  -de  foi  ardente,  aurait-il  pens6  ft*auder  Dieu  qu'il 
avait  offensd  par  son  crime,  et  dont  Tceil  le  suivait  partout  ?  (1) 

(1)  Sur  le  droit  criminol,  dans  son  ensemble,  voir  mes  memoires 
cites  sous  la  rubrique  des  Sources  g^rUrales. 
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Table  chronologique  des  chartes  et  dipldmes  imprimis  concemarU 
Vhistoire  de  Belgique,  —  F.  Brabant,  S.  J,,jStude  sur  Regnier  au  long 
col  et  la  Lotharingie  d  son  4poque,  dans  les  Memoires  in  8^  de  TAca- 
demie  royale,  t.  XXXI.  —  Voigt,  Histoire  de  Chr^oire  YII.  — 
Wamkonig,  Franzdsische  Stcuxts  und  RechisgeschichJte.  —  Warnko- 
nig,  traduit  par  Gueldolf,  Histoire  de  la  Flandre,  et  tome  V  de  Tedi- 
tion  allemande.  —  B®"*  Pr.  de  Haulleville,  Histoire  des  communes 
Lomhardes,  —  Van  den  Peereboom,  Ypriana,  —  B**"*  Kervjn  de 
Lettenhove,  Histoire  de  Flandre,  —  Ch.  Piot,  Cariulaire  de  Vab- 
haye  de  St-Trond  et  De  Vh4r4ditS  des  b^ndfices  en  Belgique.  — 
Berthollet,  Histoire  du  Luooembourg.  —  Prat,  Histoire  d*Arlon.  — 
Je&ntin,  Histoire  du  comU  de  Chiny  ^  et  Chroniqttes  de  VArdenne 
et  des  Woepvres,  —  Butkens,  IVoph^  du  Brabant,  —  De  Vaddere, 
TraUd  de  V origins  des  dues  de  Brabant.  —  Daris,  Histoire  de 
VJSglise,  de  la  bonne  vUle  et  des  comtes  de  Looz,  et  (Euvres  completes 
passim.  —  Duvivier,  Recherches  sur  le  Hainaut  ancien.  —  Ernst, 
Mdmoire  sur  la  maison  d'Ardenne,  et  Mdmoire  sur  les  comtes  de 
Hainaut  de  la  premidre  race,  dans  les  Bulletins  de  la  Commission 
royale  d'histoire.  — Polain  et  Raikem,  Coutumes  dupays  de  LUge, 
—  Whoolwill,  Die  Anfange  des  landstandische  Yerfassung  im  Bis- 
thum  Luttich.  —  B®°  de  Villenfagne,  Recherches  sur  Vhistoire  de  la 
principaut4  de  Lidge.  —  Em.  de  Borchgrave,  Histoire  des  rapports 
de  droit  public  qui  eooist^ent  entre  les  provinces  beiges  et  V empire 
d'Allemagne,  —  B«°  de  Saint-Genois,  Histoire  des  avoueries  en  Bel- 
gique, —  Chevalier  de  Corswarem,itf<^matre  sur  les  anciennes  limites 
de  la  province  de  Limbourg,  —  Revue  numismatique  beige,  passim, 
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notamment  tomes  I,  III,  IV.  —  R.  Chalon,  Recherches  sur  les  mon- 
nates  des  comtes  de  Hainaut  et  Recherches  sur  les  monnaies  des 
comtes  de  Namur,  —  Comte  de  St-Genois,  MonumeYds  anciens,  — 
Frans  de  Potter  en  Jan  Broeckaert,  Geschiedenis  van  den  belgt- 
schen  hoerenstand  toi  op  het  einde  der  XYiii®  eeuw^  dans  les  Me- 
moires  in  8^  de  TAcademie,  t.  XXXII.  —  Articles  et  documents 
epars  dans  les  Bulletins  de  VAcad^mie  royale,  de  la  Commission 
pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances,  des  Cercles 
archMogiques  de  Namur  et  de  Mons,  de  VInstitut  arcMologique 
li4geoiSy  de  la  Sod^  d' Emulation  de  Bruges,  etc.  —  AnaXedes 
pour  sermr  d  Vhistoire  eccUsiastique,  -^  Documents  imprimes  dans 
les  collections  in-quarto  de  la  Commission  royale  d'histoire,  dans 
Mirseus,  Butkens,  etc.  —  Archives  hisUyriques  et  littiraires  du  nord 
de  la  France,  etc.,  etc. 


CONSIDERATIONS  GENERALES. 


263.  La  longue  p6riode,  pendant  laquelle  TEurope  occidentale 
rompt  peu  h  peu  avec  runiformit^  du  regime  franc  et  tire  de  celui- 
ci  les  mille  efflorescences  locales  de  la  vie  du  moyen-dge,  est  une 
p6riode  a  la  fois  douloureuse  et  violente.  C*est  une  6poque  de 
transition.  Ouverte  vers  le  milieu  du  ix«  sidcle,  elle  ne  se  ferme 
gu^re  qu'au  xm«,  quand  les  individualit6s  nationales  nouvelles, 
c'est-^-dire  les  individualit6s  provincial es,  sent  constitutes  sur 
leurs  bases  definitives.  Quelques  grands  faits  la  dominent :  la  dis- 
solution de  TEmpire,  les  invasions  normandes  et  madgyares,  le 
bouleversement  du  regime  provincial  et  la  formation  des  princi- 
paut6s  f^odales,  les  profondes  transformations  sociales  du  haut 
moyen-age,  la  naissance  de  la  chevalerie,  le  d^bordement  des  guer- 
res  priv6es,  T^tablissement  de  la  tr^ve-Dieu,  la  querelle  des  inves- 
titures, le  d^veloppement  et  Tagrandissement  graduel  de  la  classe 
des  marchands,  les  croisades,  Textension  du  mouvement  commer- 
cial, la  naissance  et  le  d^veloppement  du  syst^me  communal  et 
Tam^lioration  g6n6rale  du  sort  des  classes  rurales. 

1.  La  dissolution  de  V Empire. 

264.  L'Empire  carolingien  n'^tait  pas  destine  a  subsister  dans  sa 
vaste  integrity  territoriale.  Trop  de  peuples,  diff^rents  par  les  tra- 
ditions, les  origines,  les  moeurs,  la  langue,  les  int^rSts,  la  nature 
m§me  de  leur  civilisation,  y  ^talent  confondus  sous  la  domi- 
nation franque.  Les  luttes  intestines  des  descendants  de  Louis-le- 
D6bonnaire  ne  flrent  qu'ouvrir  une  issue  aux  impatiences  des 
populations.  Les  princes  carolingiens,  voulant  se  donner  des 
royaumes  distincts,  crurent  peut-^tre  ne  poursuivre  que  des  int^- 
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rets  personnels ;  en  r^alit^,  ils  se  flrent  les  instruments  incons- 
cients  etles  ex6cuteurs  des  volont^s  et  des  aspirations  nationales. 

II.  Les  invasions  normandes  et  madgyares, 

265.  Pendant  que  des  royaumes  distincts  se  formaient  dans 
l*Enipire  carolingien,  les  invasions  normandes  se  produisaient, 
et  elles  ^taient  suivies  bientot  des  incursions  madgyares, 

Les  invasions  normandes  secou^rent  rOccident  pendant  toute  la 
dur6e  du  ix«  si^clejusqu'a  la  bataille  de  Louvain,  etmeme  jusqu'Si 
lla  fondation  du  duch6  de  Normandie.  Elles  f\irent  commjd  una 
utte  supreme  entre  la  civilisation  chr^tienne  et  la  civilisation 
scandinave,  fort  d6velopp6e  au  point  de  vue  materiel,  qui  consti- 
tnait  le  dernier  foyer  du  paganisme  et  de  Tesprit  conqu^rant  du 
monde  teutonique.  D^s  que  ces  invasions  commencdrent,  toute 
s6curit6  sociale  disparut.  Suivant  Texpression  ^nergique  de  Du- 
cange,  TEmpire  devint  partout  fronti^re  a  lui-m^me,  parce  que  le 
p^ril  apparut  k  la  fois  sur  tons  les  points  du  territoire.  Le  sol  se 
couvrit  de  sang  et  de  mines.  Les  incursions  madgyares  du  x^* 
si^cle,  qui  passdrent  comme  T^clair,  renouvel^rent  toutes  les 
terreurs  et  une  partie  des  d^sastres  que  les  Normands  avaient 
occasionn^s.  Les  puissances  locales,  les  seules  qui  eussent  foumi 
aux  peuples  des  centres  de  resistance  et  une  protection  efficace, 
ftirent  d^sormais  en  mesure  de  substituer  leur  influence  h  celle  de 
la  Royante. 

III.  Le  boiUeversement  du  regime  provincial, 

266.  En  effet,  les  expeditions  normandes  ne  sontpas  flnies  depuis 
un  sidcle,  que  d^j^  le  regime  provincial  ftanc  est  modifle  dans  ses 
bases  essentielles.  Gette  transformation  n'est  ni  Toeuvre  d*un 
jour,  ni  la  consequence  d'un  seul  fait,  ni  le  produit  d*une  reso- 
lution miirie  et  premeditee  des  grands.  Elle  est  le  resultat  direct 
d'un  mouvement  aristocratique  complique,  sorti  de  germes  dej^ 
vivaces  dans  le  monde  carolingien  et  developpes  durant  deux 
siecles  par  les  circonstances  du  temps.  Les  comtes  deviennent 
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h6rMitaires,  les  dv^ques  deviennent  des  chef^  territoriaux  h  cdt6 
dds  comtes.  Peu  h  peu  quelques  magnats  locaux,  comtes  h6r6di- 
taires,  dues  ou  dvSques,  s'^l^vent  au-dessus  des  moindres  comtes 
do  leur  voisinage  et  les  soumettent  a  leur  autorit6;  et  au  xn«  sidcle 
le  territoire  des  royaumes  demembr^s  de  TEmpire  est  morceld  en 
un  certain  nombre  de  principaut^s,  dont  les  choft  n'ont  plus  avec 
les  Rois  que  des  rapports  de  vasselage. 

IV.  Les  transformations  sociales. 

267.  Pendant  que  TEmpire  so  dissout,  que  les  invasions  nor- 
mandes  se  produisent,  que  le  systdme  provincial  change  de  carae-^ 
t6re,  des  transformations  sociales  profondes  s*op6rent. 

Le  syst^me  f^odal  et  le  syst^me  seigneurial  se  d6veloppent  sur 
des  voies  parall61es,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  cpnfondre  Tun 
avec  Tautre.  Le  syst^me  f^odal,  fond6  sur  la  soumission  affec- 
tueuse  et  honorable  de  I'homme  k  Thomme,  contenait  un  principe 
d*616vation  personnelle  pour  la  masse  des  individus  qui  s'y  enga- 
geaient.  II  leur  donnait  une  dignity,  une  ind6pendance  dans  la  vie 
journali^re,  des  droits  positife,  des  garanties,  dont  ils  ne  jouis- 
saient  pas  nagudre.  Le  syst^me  seigneurial,  au  contraire,  avait 
des  caractSres  mixtes.  Si  a  certains  6gards  il  am^liorait  le  sort 
des  classes  inf<§rieures  en  leur  donnant  la  stability,  a  d*autres 
6gards  il  imposait  h  une  fraction  notable  des  populations  des 
charges  nouvelles  souvent  dures  et  on^reuses, 

268.  En  memo  temps  que  s'6tendaient  le  syst^me  f(§odal  et  le  sys- 
t^me  seigneurial,  les  anciennes  classes  se  modiflaient.  L'ensemble 
de  la  population,  si  Ton  fait  abstraction  du  clerg6  et  de  quelques 
groupes  de  marchands,  forma  bient6t  deux  couches  superpos^eg, 
Au  haut  de  T^chelle  sociale  apparurent  les  guerriers  de  profession, 
ancetres  de  la  noblesse  du  moyen-alge ;  au  bas  de  T^chelle,  les 
hommes  de  toute  categoric  qui  labouraient  et  qui  travaillaient  de 
leurs  mains.  Les  modifications  op^r^es  dans  les  classes  sociales, 
Textension  de  la  f6odalit6  et  du  regime  seigneurial,  infludrent 
a  leur  tour  sur  les  institutions  cantonales  et  locales  d'autre- 
fois,  et  leur  donndrent  des  formes  et  des  caract^res  nouveaux. 
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V.  La  cTievcUerie. 

269.  Bientot  apparait  la  chevalerie.  Son  histoire,  sans  doute,  est 
obscure  aux  yeux  d'une  critique  s6vdre,  et  embarrass6e  de  details 
et  de  traditions  romanesques,  mais  son  existence  est  un  fait  qui 
s'impose  et  dont  Taction  a  6t6  considerable.  Qu'elle  sorte  d!une 
conception  litt6raire  popularis6e  par  les  romans  dits  de  cheva- 
lerie^ —  ce  qui  est  difficile  ^  admettre  —  ou  qu'elle  doive  son 
origine  a  d'anciennes  coutumes  germaniques,  raviv6es  peut-etre 
au  contact  des  Normands  et  modifl6es  par  TEglise,  —  ce  qui  est 
plus  probable  —  peu  importe  ici.  Au  moyen-&ge  on  la  trouve  dans 
tout  rOccident  comme  une  institution  vivace,  impr6gn6e  k  la  fois 
de  Tesprit  religieux  etde  Tesprit  germanique.  EUe  a  ses  regies,  ses 
traditions,  ses  formules  d'initiation,  ses  privileges  universels  con- 
sacr6s  par  la  coutume  et  par  Topinion.  EUe  est  une  6cole  d*honneur , 
d'esprit  militaire,  de  respect  k  la  parole  jur6e,  de  galanterie.  Et  si 
Ton  ne  pent  la  disculper  d'avoir,  surtout  a  T^poque  de  sa  d6g6n6- 
rescence,  beaucoup  contribu6  au  rel&chement  des  mosurs  dans  les 
classes  sup^rieures,  par  Texaltation  mSme  de  la  galanterie  k  la-» 
quelle  elle  provoquait,  on  doit  lui  reconnaitre  le  m6rite  d'avoir 
d6velopp6  les  sentiments  de  loyaut6  et  de  courtoisie,  et  d'avoir 
largement  contribu6  k  ftiire  comprendre  aux  classes  militaires  que 
la  force  doit  ^tre  mise  au  service  du  droit. 

VI.  Les  guerres  privdes  et  la  trdve-Dieu. 

270.  Bientdt  s'ouvre  T^re  des  guerres  privies,  durant  laquelle  les 
membres  des  classes  militaires  se  rendent  justice  k  eux-m^mes,par 
la  force,  et  sans  le  concours  des  tribunaux.  Les  guerres  privies  ap- 
paraissent,  s'6tendent,  se  g6n6ralisent,  prennent  le  caractdre  d'une 
coutume  enracin6e,  sous  I'empire  m^me  de  I'exaltation  du  senti- 
ment militaire  qui  se  d6veloppe  dans  une  classe  de  guerriers  pr6- 
pond6rante,  et  qui  se  combine  avec  des  faits  politiques  et  sociaux  de 
I'ordre  g6n6ral.  Parmi  ces  faits  il  faut  citer  en  premiere  ligne  la 
d6faillance  de  la  Royaut6,  qui,  depuis  la  mort  de  Charlemagne, 
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a  tol^r^  de  nouveau  Texercice  de  la  vengeance  du  sang  dans 
les  cas  graves ;  la  faiblesse  croissante  de  cette  Royaut6  et  rim- 
puissance  des  pouvoirs  provinciaux  nouveaux,  en  voie  de  for- 
mation, a  maintenir  la  tolerance  dans  les  bornes  qui  lui  avaient 
6t^  impos6es ;  Tincertitude  et  la  complication  des  juridictions,  en 
voie  de  transformation;  la  barbaric  de  la  procedure  usit6e  devant 
elles,  et  le  mode  violent  dans  lequel  elles  devaient  ex^cuter  leurs 
arrets,  en  an  mot,  le  manque  absolu  de  toute  garantie  de  prompte 
et  loyale  justice. 

271.  Le  pouvoir  s^culier  est  impuissant  centre  un  mal  social  inv6- 
t6r6,  qui  a  ses  racines  les  plus  profondes  dans  le  coeur  meme  des 
hommes  d'armes  sur  lesquels  s'appuie  sa  puissance.  L'Eglise  inter- 
vient  avec  sa  force  persuasive  et  pacificatrice.  Sous  la  main  des 
6veques,  la  paix-Dieu,  c*est-^-dire  la  condamnation   absolue  des 
guerres  privies,  apparait  dans  le  midi  de  la  France,  mais  sans  par- 
venir  h  s'yconsolider.  Les  6v^ques  comprennent  qu'il  faut  transiger 
entre  un  id^al  desirable  et  des  mceurs  presqu'lndomptables  avec 
lesquelles  il  est  impossible  de  ne  pas  compter.  A  la  paix-Dieu  lis 
substituent  la  tr&ve-Dieu,  qui  n*est  qu'une  paix  relative,  une  limita- 
tion  des  guerres  privies  susceptible  d'etre  accept^eimmMiatement 
ou  m^me  impos6e.  La  trdve-Dieu  remonte  du  midi  vers  le  nord. 
EUe  s*implante  dans  nos  contr6es  ;  et  les   pouvoirs   s6culiers, 
s*appuyant  sur  les  premiers  r^sultats  s6rieux  atteints  par  TEglise, 
ne  tardent  pas  a  travailler  de  leur  c6t6  aux  progr^s  de  la  paix 
publique. 

VII.  Les  luttes  du  Sacerdoce  et  de  VEmpire. 

272.  A  rheure  m^me  od  TEglise  fait  ses  efforts  pour  6tablir  et 
dtendre  la  tr6ve-Dieu,  6clatent  les  grandes  luttes  du  St-Si6ge  et  de 
TEmpire.  Ces  luttes  se  sp6cialisent  dans  ce  que  Thistoire  a  appele 
la  querelle  des  investitures,  et  elles  se  compliquent  des  combats 
que  doit  livrer  TEglise  centre  la  simonie  et  centre  Vincontinence 
des  clercs. 

Si  les  derniers  Carolingiens  ont  d6ja  commis  de  nombreux  abus 
en  se  substituant  souvent  k  TEglise  pour  conf(§rer  les  hautes 
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dignit6s  eccl^sisatiques,  au  xi«  sidcle  ces  abus  deviennent  Texpres- 
sion  d*un  syst^me  politique  m6dit6  que  poursuit  la  puissance 
s6culi^re,  surtout  dans  TEmpire  allemand.  Ce  syst^me  pretend 
faire  d^river  de  la  puissance  imp6riale  les  pouvoirs  canoniques 
des  pr61ats  aussi  bien  que  leurs  pouvoirs  temporels.  II  se  manifesto 
dans  des  formes  symboliques  de  nature  a  6garer  Topinion  des 
peuples.  Les  Empereurs  allemands,  en  eflfet,  au  lieu  de  conf<&rer 
aux  6veques  et  aux  abb6s  qu'ils  investissent  r6p6e  et  la  banni^re, 
signes  ext6rieurs  de  leurs  droits  princiers,  leur  remettent  Fan- 
neau  et  la  crosse,  signes  ext^rieurs  de  leur  minist^re  pastoral. 
Dans  les  hautes  spheres  de  TEtat  les  pr6latures  deviennent  sou- 
vent  I'objet  d'un  traflc  slmoniaque.  Beaucoup  de  pr61ats  simonia- 
ques,  pour  rentrer  dans  les  avances  quMls  ont  faites  au  prince^ 
trafiquent  ^  leur  tour  des  dignit^s  eccl6siastiques  dont  ils  dispo- 
sent.  Une  fraction  notable  du  clerg6,  haut  et  bas,  entr6  dans 
I'Eglise  sans  autre  vocation  que  celle  de  jouir  d'avantages  tempo- 
rels, rompt  avec  la  loi  eccl^siastique  essentielle  du  c^libat. 

Mais  Ja  Papaut6  se  dresse  centre  TEmpire.  Elle  defend  avec  urie 
indomptable  Anergic  la  cause  de  la  liberty  morale  de  Thumanit^ 
centre  la  confusion  des  deux  puissances,  laquelle  est  la  negation 
de  la  mission  divine  de  TEglise  et  ne  peut  manquer  d*engendrer  un 
despotisme  sans  limites.  Elle  anathematise  la  simonie  qui  ^Idve 
des  pr^lats  indignes  et  cupides.  Elle  maintient  la  loi  du  c^libat^ 
seul  capable  de  detacher  le  clerg^  des  int^rets  de  la  terre  et  de  le 
rendre  propre  a  sa  mission  sublime.  Elle  veut  assurer  la  liberty 
des  Elections  eccl6siastiques,  afln  de  trouver  sur  les  sieges  ^pis- 
copaux  et  abbatiaux  des  pr^lats  qui  soient  avant  tout  des 
pasteurs  recommandables.  Elle  entend  se  servir  de  ces  pasteur» 
pour  reformer  le  clerg6  inf(§rieur,  et  s'appuyer  sur  ce  clerg6 
r6form6  pour  relever  TEurope  de  la  decadence  morale  qui  la 
menace. 

273.  L'occasion  immMiate  de  la  lutte  entre  les  deux  puissances 
estpr6cis6ment  la- grande  situation  seigneuriale  et  bientdt  prin- 
cidre  que  le  d6veloppement  de  Thistoire  a  faite  aux  grands  digni- 
taires  eccl6siastiques.  Pour  amener  la  cessation  du  conflit,  il  est 
impossible  dans  la  pratique  de  recourir  h  une  mesure  radicale. 
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c'est-a-dire  do  renoncer  au  temporel  des  pr6latures.  II  faut  trouver 
une  formule  de  transaction. 

L'Bglise,  sans  douto,  qui  a  los  promessos  de  la  vie  ^ternelle,  sait 
yivre  sous  tous  las  regimes  et  sous  tous  les  climats,  dans  les  cata- 
combes  comme  sur  le  trdne,  au  milieu  des  pers6cutions  et  de  la 
pauvret6  comme  dans  la  splendour  et  la  paix.  Mais  il  est  dans  les 
conditions  normales  de  sa  vie  que  ses  chefs  et  ses  ministres  soient, 
sous  une  forme  appropri^e  a  T^tat  social  existant,  assures  de 
ressources  mat6rielles.  Or,  si  la  grande  situation  seigneuriale  et 
princi^re,  faite  aux  6veques  et  aux  abb6s  du  moyen-age,  pr6sentait 
de  graves  dangers,  elle  r6pondait  k  une  necessity  6vidente  de 
r^poque.  C'6tait  cette  grande  situation  seule  qui  donnait  alors  aux 
chefs  eccl^siastiques  Tind^pendance  complete.  Dans  un  temps  de 
moeurs  violentes  elle  contribuait  k  leur  prestige;  et,  bien  souvent, 
elle  constituait  !a  garantie  de  la  liberty  de  leur  action  sacerdotale. 
Les  armes  spirituelles,  en  effet,  Texcommunication,  Tinterdit, 
avaient  vis-^-vis  des  grands  de  la  terre  une  puissance  immense, 
mais  a  une  condition,  c*est  que  TEglise  put  attendre.  EUes  6taient 
sans  action  aussi  longtemps  que  les  passions  bouillantes  6taient 
d6chain6es.  EUes  triomphaient  seulement  quand  le  calme  et  la 
reflexion  6taient  redevenus  maitres  des  ames.  En  attendant  ce 
moment  psychologique,  il  6tait  indispensable  que  T^v^que,  aux 
prises,  par  exemple,  avec  un  voisin  puissant  et  belliqueux,  put 
d^fendre  ses  droits  spirituels  par  les  armes  mat6rielles  de  ses 
propres  vassaux. 

274.  Le  veritable  probl6me,.qui  se  posait  dans  la  Chr6tient6  du 
moyen-age,  6tait  done  de  maintenir  la  grande  situation  foncidre 
des  chefs  eccl6siastiques,  tout  en  ^cartant  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  dangers  qui  en  d^coulaient.  II  Ait  enfln  r6solu  th^orique- 
ment  au  xii®  si6cle  par  le  concordat  de  Worms,  ou  Calixtin.  Celui-ci 
r6serva  la  liberty  des  Elections  canoniques  et  celle  de  la  conse- 
cration et  de  rinvestiture  religieuse  par  Vanneau  et  la  crosse,  et  il 
laissa  k  la  puissance  temporelle,  ce  qui  lui  appartenait,  la  collation 
des  pouvoirs  s6culiers  par  le  sceptre  et  la  banni^e* 
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VIII.  La  renaissance  du  commerce  et  les  croisades. 

275.  C'est  encore  pendant  la  p6riode  de  transition  qu'on  voit  se 
former  et  grandir  en  consideration  une  classe  sociale  jadis  pen  en 
vue,  la  classe  des  marchands.  D6s  le  ix«  si^cle,  et  plus  souvent  au 
x%  les  mercatores  attirent  Tattention  du  pouvoir  imperial  et  des 
puissances  secondaires.*  Le  d6veloppement  de  leurs  int^rets  est 
pris  en  consideration.  lis  obtiennent  des  privileges  et  des  immu- 
nites  (1).  Au  xi«  si^cle  le  commerce  europ6en  s*6tend. 

276.  Les  croisades  arrivent.  Pendant  pr6s  de  deux  siecles  elles 
transportent  en  Orient  la  fleur  de  la  population  europ6enne.  Elles 
entrainent  nos  princes  les  plus  puissants  et  les  plus  populaires, 
avec  leurs  chevaliers,  leurs  marchands,  leurs  paysans.  Elles  les  me- 
lent  aux  Angevins,  aux  Normands,  aux  Gascons,  aux  Proven  oaux, 
aux  Italiens,  aux  Anglais,  aux  Scandinaves,  aux  Sarrazins,  aux 
Grecs.  Elles  font  d'un  due  de  la  Basse-Lotharingie,  Godefroid  de 
Bouillon,  le  d^fenseur  du  Saint-S^pulcre,  et  d'un  comte  de  Flandre, 
Baudouin,  le  premier  Empereur  latin  de  Constantinople,  le  succes- 
seur  des  Constantins.  Elles  offrent  une  noble  ar^ne  aux  passions 
belliqueuses^des  peuples,  et,  par  le  fait  memo,  favorisent  dans 
rOccident  le  maintien  et  la  consolidation  des  institutions  qui 
sauvegardent  la  paix  publique.  Elles  font  des  ports  de  la  Pales- 
tine une  sorte  d'exposition  universelle  permanente,  oti  se  heur- 
tent,  se  p6n6trent,  se  comparent  pendant  deux  siecles  les  moeurs, 
les  tendances,  les  connaissances,  les  produits  et  les  precedes  in- 
dustriels  de  TOccident  et  de  TOrient. 

277.  Sans  parler  ici  de  leurs  autres  consequences,  les  croisades 
provoquent  un  essor  remarquable  du  mouvement  commercial.  Pen- 
dant leur  duree,  c'est-a-dire  pendant  deux  siecles,  tous  les  peuples 
civilises  et  marchands  de  I'Europe  sent  en  contact  intime  et  con- 
tinu  les  uns  avec  les  autres,  et  tous  sent  mis  en  contact  avec  la 
civilisation  orientale.  A  des  relations  ephemeres  et  de  hasard  avec 
les  contrees  du  midi,  se  substituent  des  rapports  reguliers  et  per- 
il) A.  Wauters,  Table  chronologique,  et,  pp.   182,  394,  425,  430, 

actes  de  828,  975,  992,  1000,... 
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manents.  On  voit  entrer  dans  la  grande  consommation  une  foule  de 

produits  du  nord  et  du  midi,  a  Fusage  desquels  les  populations 

occidentales  se  sont  habitudes  par  degr^s,  et  dont  elles  ne  sauront 

plus  d^sormais  se  passer. 

Ces  considerations  g^n^rales  nous  am^nent  naturellement  k  sp6- 

«ialiser  nos  apergus,  et  a  nous  occuper  du  commerce  national  du 

moyen-age. 

IX.  Le  commerce  du  Pays-Bos  au  mot/en-dge. 

278.  On  salt  qu*au  xi«  si^cle  quelques  navigateurs  des  Pays-Bas 
a.yaient  d6ja  p^n^tr^  dans  les  mers  du  midi,  mais  lis  n'y  avaient 
pas  nou6  de  relations  permanentes.  Les  rapports  commerciaux 
ordinaires  de  la  contr6e  ne  la  rattachaient  qu'k  la  France,  k  TAlle- 

magne,  k  TAngleterre. 

Des  statuts  particuliers,  connus  sous  le  nom  de  statuts  de  Lo- 
rengne,  r6glaient  les  rapports  des  marchands  des  Pays-Bas  avec 
les  Anglais,  sur  les  march6s  de  la  Grande-Bretagne  qu'ils  ft*6quen- 
"taient  r^guli^rement.  Le  tonlieu  de  Coblentz,  dress6  vers  1042, 
fious  montre  d6j^,  comme  traflquant  sur  le  Rhin  avec  leurs  pro- 
•duits  nationaux,  les  marchands  de  Huy,  de  Dinant,  de  Li^ge,  d'An- 
Ters,  de  Bommel,  de  Thiel,  de  Deventer,  d*Utrecht,  etc.  Seule- 
ment,  qu*on  ne  s'y  trompe  pas.  Au  xi«  si6cle  le  mouvement  du 
commerce,  d6ja  vivace  sur  le  Rhin,  la  Meuse  et  dans  le  coeur  des 
regions  Art6siennes  et  Flamandes,  n'avait  encore  gudre  p6n6tr6 
Hi  dans  le  centre  ni  dans  le  nord  du  pays. 

279.  A  partir  de  r6poque  des  croisades  les  choses  se  modifi^rent* 
Pendant  les  xn«,  xiii«  et  xiv«  sidcles,  le  commerce  de  presque 
toutes  les  contr6es  des  Pays-Bas  prit  un  essor  aussi  rapide  qu'ex- 
traordinaire ;  et  cet  essor,  provoqu6  par  les  circonstances  g6n6- 
rales  de  la  politique  europ^enne  et  du  temps,  ne  tarda  pas  k  dtre 
r6gU  et  second^  par  des  mesures  int6rieures  pr^m^dit^es.  Le 
d6veloppement  des  int^r^ts  mat6riels  slmposa  k  nos  princes 
territoriaux  comme  un  des  objectifs  capitaux  de  leur  politique. 
Bans  les  conir^es  favoris6es  par  leur  situation  g^ographique  et 
d^j^  prospdres,  aussi  bien  que  dans  les  contr^es  avides  de  par- 
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ticiper  a  la  prosp6rit6  croissante  de  leurs  voisines,  ropinion 
publique  poussa  les  comtes  et  les  dues  dans  cette  voie  nouvelle ; 
et  ces  comtes  et  ces  dues,  entrain^s  par  Tint^ret  visible  qu'ils 
avaient  h  travailler  au  progr^s  de  la  richesse  dans  les  Etats  qu'ils 
gouvernaient,  march^rent  d'aecord  avee  Topinion  ou,  fort  souvent, 
la  devanc^rent. 

280.   Dans  cet  6tat  de  choses  les   eontrats,  les  conventions, 
les  declarations,  les  r^glements,  relatifs  aux  tonlieux,  aux  mon- 
naies,  aux  marches,  aux  ^changes,  encore  rares  au  xi«  si^cle, 
se   multiplidrent   pendant  les  si^cles  suivants.  Des  trait6s  de 
prince  k  prince,  dont  Tun  des  objets  principaux  6tait  la  protection 
jet  le  r^glement  du  commerce,  prirent  place  dans  Thistoire  diplo- 
matique. Qh  et  1^  on  vit  mSme  apparaitre  des  esp^ces  de  trait6s 
de  comoaerce  faits  entre  quelques-unes  de  nos  villes  et  des  villes 
etrang^res.  Les  princes  les  plus  ^clair^s,  ou  ceux  qui  ^talent  pla- 
ces dans  des  conditions  territoriales  propices,  s*eflforcdrent  d'am6- 
liorer  le  regime  des  cours  d'eau,  ces  chemins  qui  marchent ;  —  de 
cv6ev  des  routes  nouvelles  k  c6t^  des  anciennes  routes,  parmi  les' 
quelles  le  vieux  r6seau  remain  avait  gard6  une  importance  con- 
siderable ;  —  de  multiplier  dans  la  mesure  du  possible  le  nombre 
des  ports ;  —  de  d6velopper  les  foires  et  les  marches  existants, 
d'en  fixer  sur  des  bases  6quitables  les  charges  flscales  ;  —  d'aug- 
menter,  a  Toccasion,  le  nombre  de  ces  marches  et  de  ces  foires ; 
—  d'attirer  dans  leur  6tat  par  des  privileges  et  des  favours  les 
marchands  strangers  qu'ils  voyaient  affluer  dans  les  principaut6s 
voisines ;  —  de  proteger  Tindustrie  manufacturiere  la  od  elle  exis- 
tait,  et  de  la  naturaliser  1^  od  elle  n*existait  pas  encore...  (1). 

281.  Par  la  nature  m^me  des  choses  ce  fUt  la  Flandre,  encore 
unie  a  TArtois,  qui  la  premiere  et  le  plus  proflta  du  mouvement 
dont  on  vient  de  parler.  Des  le  xn«  siecle  elle  etait  devenue  le  cen- 
tre et,  pour  ainsi  dire,  Tentrepdt  du  commerce  du  nord-ouest  de 
raurope.  Elle  traflquait  par  eau  et  par  terre  avee  tout  Touest  de 
TAUemagne  centrale.  Les  negociants  des  villes  maritimes  du  nord 


(1)  Waulers,  Ouv.  cite.  pp.  490,  494,  553,  556,  557,  559,  708, 
709,  712,  713,  etc.,  etc. 
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et  les  Ostrelings  s'y  rendaient  longtemps  avant  la  formation  defi- 
nitive de  la  hanse  teutonique.  Ses  relations  commerciales  s'6ten- 
daient  jusqu*aux  c6tes  d*Espagne  et  d'ltalie.  Elle  se  liyrait  a  un 
commerce  actif  avec  TAngleterre  et  avec  la  France  centrale,  trafic 
dont  une  hanse  flamande  particuli^re,  appelee  la  hanse  de  Lon 
dres,  avait  presque  le  monopole.  La  hanse  de  Londres  6tait  une 
sorte  de  ligue  form6e,  a  Torigine,  des  marchands  de  17  villes 
diff6rentes,  et  plus  tard  d*un  nombre  de  villes  plus  considerable. 
On  ne  pouvait  s'y  faire  affllier  qu'a  Londres  ou  a  Bruges.  Bruges 
etait  le  si6ge  de  la  caisse  centrale  de  Tassociation.  C'6tait  1^  que 
se  nommait  le  comte  de  la  hanse,  tandis  qu'a  Ypres  se  nommait  le 
porte  enseigne,  Cette  puissante  soci6t6  ne  commeuQa  a  s'^branler 
que  vers  la  fin  du  xiv«  si^cle,  a  Theure  od  apparurent  les  premiers 
signes  pr6curseurs  de  la  decadence  du  commerce  flamand.  (1) 

282.  En  m^me  temps  que  la  prosp6rit6  mat^rielle  de  la  Flandre 
prenait  ces  proportions  extraordinaires,  que  nous  pouvons  a  peine 
faire  entrevoir  en  passant,  la  Meuse  continuait  a  etre  Tune  des 
grandes  art^res  marchandes  du  temps,  et  la  source  du  d6velop- 
pement  des  prosp6rit6s  du  pays  de  Li^ge  et  de  la  ville  de  Namur. 

A  la  difference  de  ce  qui  existait  autrefois,  le  mouvement  du 
n^goce  p6n6tra  profond6ment  dans  rint6rieur  des  terres,  et  il  se 
communiqua  par  degr^s  a  des  contr^es  qui  jadis  n'en  avaient 
gu^re  senti  les  bienfaits.  C*6tait  la  d'une  part  la  consequence  de  sa 
vigueur  meme,  qui  lui  faisait  chercher  sans  cesse  de  nouvelles 
ressources  et  de  nouveaux  debouches.  C*etait  d'autre  part  le 
resultat  direct  des  evenements  qui,  pendant  les  dernieres  annees 
du  regne  de  Fempereur  Henri  V,  troubierent  la  securite  du  cours 
du  Rhin.  Le  commerce,  en  effet,  effraye  par  les  guerres  locales  qui 
sevissaient  le  long  du  fleuve,  commenga  des  le  xn®  siecle  a  prendre 
les  routes  de  terre  qui  de  Maestricht  conduisaient  par  Diest,  Tir- 
lemont,  Louvain,  Malines,  Bruxelles  vers  Anvers,  vers  Gand  ou 
vers  Wissant,  le  grand  port  flamand  du  moyen-age  (2).  A  son  con- 

(1)  Warnkonig,  Histoire  de  Flandre,  t.  II.  pp.  179  et  suivantes,  et 
les  Archives  historiques  et  litt^raires  du  nord  de  la  Fiance  1. 1,  p.  177 
et  suivantes. 

(2)  Voir  A.  Wauters,  Wissant  Vancien  Partus  Iccius,  dans  les  BulL 
de  VAcad.  2^^  serie,  t.  XLVII,  pp.  Ill  et  suivantes. 


—  128  — 

tact,rindustrie  brabangonne  prit  des  d^veloppements  nouveaux  et 
croissants.  Enfln^  peu  k  peu,  toutes  les  principaut^s  des  PaysBas, 
mais  surtout  la  Hollande,  la  Z^lande  et  le  Hainaut,  suivirent,  dans 
une  mesure  variable,  la  route  que  leur  avaient  montr6e  Vancienne 
Flandre,  le  pays  de  Li^ge,  le  Brabant  et  quelques  parties  du 
Namurois.  D6s  la  deuxidme  moiti6  du  xni«  si^cle  on  voit,  entre 
autre9,  les  comtes  de  Hollande  se  sentir  d^j^  assez  forts,  an  point 
de  vue  du  d6veloppement  des  ressources  mat^rielles  de  leurs  6tats, 
pour  essayer  d*attirer  dans  leurs  villes  une  partie  du  n6goce  que 
les  Flamands  faisaient  par  le  Zwyn. 

Sans  insister  davantage  sur  cette  mati^re  sp6ciale  qui,  a  elle 
seule,  m^riterait  un  livre,  arrivons  au  dernier  des  faits  g6n6raux 
qui  dominent  I'^poque  de  transition. 

X.  Le  mouvement  communal, 

283.  Les  premieres  manifestations  du  mouvement  communal  se 
produisent  dans  TEurope  chr6tienne  imm6diatement  avant  les 
croisades,  et  c'est  pendant  la  dur6e  de  celles-ci  que  le  syst^me 
communal  se  d^veloppe,  s'^tend  de  proche  en  proche,  op^re  une 
des  Evolutions  les  plus  complies  de  I'Ere  nouvelle,  et  devient  un 
des  [Elements  caract^ristiques  de  la  soci6t6  du  moyen-age.  En 
mtoe  temps,  sous  Taction  des  villes  nouvelles,  dont  Tinfluence 
rayonne  au  loin  autour  de  leur  enceinte,  les  classes  rurales  de  nos 
contr^es  ach^vent  de  sortir  cl'une  longue  pEriode  de  souffrances  et, 
aprds  un  notable  recul,  commencent  a  s'Elever. 

284.  C'est  en  vain  qu'on  s'efforcerait  de  rattacher  le  mouvement 
communal  a  une  seule  cause  originaire.  En  histoire  il  n'y  a 
gu^re  de  causes  uniques ;  quant  a  un  fait,  qui  se  produit  a  peu 
pr^s  de  la  memo  mani^re  dans  les  zones  g^ographiques  et  politi- 
ques  les  plus  dissemblables,  il  n'y  en  a  pas.  Si  Ton  r6pudie  tout 
syst^me  radical  pr6conQu,  on  constate  que  Torigine  des  communes 
se  rattache  a  Taction  d*influences  multiples.  Au  premier  rang  de 
celles-ci  apparaissent  Tinfluence  de  Tesprit  chr6tien,Tinfluence  des 
moeurs  germaniques,  Tinfluence  des  traditions  romaines,  Tinfluence 
des  aspirations  vers  Tordre,  la  paix,  la  stability,  qui  emportaient  la 
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fioci6t6  occidentale  de  TEurope  au  xi«  si^cle  et  au  xn®.  Ces  influen- 
ces se  combinent  dans  des  modes  divers  suivant  les  contr6es,  et 
leur  importance  respective  n'est  pas  toigours  la  meme.  Mais  par- 
tout,  en  se  combinant,  elles  agissent  dans  le  sens  du  mouvement 
g^n^ral  de  T^poque.  Elles  donnent  naissance,  non  pas  comme  on 
Ta  dit  trop  souvent  k  une  r&oolution,  mais  k  une  Solution  sociale 
et  politique  de  premier  ordre.  Elles  font  sortir  les  communes  comme 
une  efflorescence  naturelle  du  sein  de  la  soci6t6  existante.  Elles 
^p^cta/t^en^  au  profit  de  groupes  depopulations  vivant  dans  des 
conditions  sp6ciales,  la  forme  dans  laquelle  le  reste  du  monde 
politique  s'organise,  forme  qui  pr6sente  deux  caract^res  saillants : 
la  localisation  du  droit,  et  la  predominance  constitutions  locales 
en  contact  imm4diat  avec  les  individus.  La  naissance  des  com- 
munes, en  effet,d6coupe  dans  le  comt6  et  dans  ses  subdivisions  des 
territoires  distincts,  oil  sent  flx6es  les  populations  industrielles 
et  marchandes,  comme  la  combinaison  du  syst^me  f6odal  et  du 
syst^me  seigneurial  en  d^coupe  d'autres  autour  de  grands  pro- 
pri^taires  ruraux. 

XI.  Des  rapports  des  faits  g&n/^aux  de  cette  4poque 
avec  Vhistoire  politique  nationals 

285.  Les  grands  faits,  dont  nous  venous  de  parler  et  qui  du  xi« 
au  xiir»  si^cle  s'6chelonnent  et  s'enchainent,  ont  pour  theatre 
TEurope  occidentale  tout  enti^re.  C'est  sur  son  vaste  territoire 
qu'ils  modifient  les  institutions  anciennes,  qu'ils  fixent  pour 
des  si^cles  certaines  institutions  transform^es,  qu'ils  font  Colore 
des  institutions  nouvelles.  Par  la  meme  que  leur  port6e  est 
g^n^rale,  mais  que  leur  action  se  specialise  dans  les  diff^rentes 
regions,  leur  etude  approfondie  rentre  k  la  fois  dans  le  domaine 
de  rhistoire  du  moyen-dge  et  dans  celui  des  histoires  nationales 
particulieres.  D6sormais  Texposition  de  Thistoire  politique  natio- 
nale  doit  modifier  sa  m6thode.  EUe  ne  pent  plus  se  borner,en  s'occu  • 
pant  de  la  p^riode  de  transition,  k  r^sumer  des  donn^es  g^n^rales. 
EUe  trouve  encore  dans  ces  donn^es  d*indispensables  lumi^resf 
mais  elle  doit   p^cialiser  ses  apergus.  C*est  done  en  rattachant  les 
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faits  locaux  au  milieu  europ^en  que  nous  ^tudierons  le  haut  moyen- 
age  national  dans  les  cinq  chapitres  qui  vont  suivre.  Le  premier 
d'entre  eux  sera  consacr6  aux  transformations  du  regime  provin- 
cial franc  et  a  ses  consequences  imm^diates,  la  constitution  du 
regime  f§odal  et  du  regime  seigneurial.  Dans  le  second  nous  assis- 
terons  a  la  formation  des  principaut6s  f(§odales  des  Pays-Bas.  Dans 
le  troisi^me  nous  esquisserons  Tensemble  du  mouvement  social  de 
la  p6riode  da  transition.  Dans  le  quatridme  nous  traitorous  des  rap- 
ports spirituels.  Dans  un  dernier  chapitre  nous  nous  occuperons 
exclusivement  du  mouvement  communal. 


CHAPITRE  I. 

LES  PREMIERS  BOULEVERSEMENTS 
DU    SYSTEME    PROVINCIAL    CAROLINGIEN 


§  I.  DU  DEMEMBREMENT  DE  L'EMPIRE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC    L'HISTOIRE    NATIONALE,    ET   DES  CARACTilRES  GENERAUX  DES 

TRANSFORMATIONS  PROVINCIALES. 

I.  Le  d&memhrement  de  F Empire  en  royaumes  distincts. 

286.  La  dissolution  de  TEmpire  commenQa  au  traits  de  Verdun 
de  843  qui  cr6a  trois  royaumes  distincts  :  la  France  occidentale, 
le  royaume  mitoyen,  ou  de  Lothaire,  et  la  France  orientale,  ou 
Germanie.  Elle  mit  pr^s  d*un  si^cle  a  s'achever  et  a  r^aliser 
ses  derni^res  consequences.  En  effet,  la  persistance  de  certains 
int6rets,  le  souvenir  de  Charlemagne,  le  maintien  de  la  dignity 
imp^riale  dans  la  lign6e  de  ses  descendants,  Tunitd  absolue 
de  religion,  firent  que  les  trois  royaumes  carolingiens,  bien 
que  s6par6s,  rest^rent  dans  les  rapports  les  plus  intimes,  et 
que  leurs  Rois,  cessant  de  temps  en  temps  leurs  querelles, 
continu^rent  a  prendre  des  mesures  int6rieures  et  Internationales 
communes.  On  ne  pent  regarder  le  d6membrement  de  T^tat  franc 
comme  tout-Mait  accompli  qu'a  Theure  oCi  Textinction  des  Caro- 
lingiens d'Allemagne  amena  r616vation  au  trone  de  Germanie  de 
Conrad  de  Franconie,  puis  reievation  de  la  maison  de  Saxe;  qu'a 
rheure  surtout  oCi  les  derniers  Carolingiens  de  France  furent  d6fi- 
nitivement  supplant6s  par  les  Cap^tiens  (1). 

(1)  Sur  les  rapports  intimes  qui  se  maintinrent  longtemps  entre  les 
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II.  Le  traits  de  Verdun  et  ses  consequences. 

287.  Le  trait6  de  Verdun  eut  des  consequences  durables  pour  les 
contr^es  de  Tancienne  Neustrie,  comprises  entre  I'Escaut  et  la  mer, 
h  part  peut-etre  pour  les  iles  m^ridionales  de  la  ZSlande,  sujet 
continuel  de  conflits  et  d*incertitudes.  Ces  contr6es  virent  d^s  843 
leur  sort  flx6  pour  tout  le  moyen-dge.  EUes  fUrent  donn6es  h  la 
France  occidentale,  destin^e  k  devenir  peu  h  peu  le  royaume  de 
France;  et  elles  continu^rent  h  faire  partie  int^grante  de  cette 
monarchiejusqu'auxvi«si^cle,  aum^metitrequeles  autres  frac- 
tions de  son  territoire. 

D^s  le  r^gne  de  Charles-le-Chauve  on  trouve  la  Flandre  de  la 
rive  gauche  de  TEscaut,  avec  les  territoires  Art6siens  et  le  Bou- 
lonnaisjusqu'^la  Ganche  au  midi,  soumise  au  gouvernement  de 
puissants  margraves,  Ceux-ci  dependent  des  rois  de  France,  et 
leur  autorit6  domine  celle  de  tous  les  comtes  territoriaux. 

288.  Pour  les  autres  contr6es  des  Pays-Bas,  le  traits  deVerdun  ne 
cr6e  pas  une  situation  dMnitive.  II  assigne  la  Belgique  moderne, 
depuis  la  rive  droite  de  TEscaut,  le  Cambr^sis  et  la  Hollande 
m6ridionale  au  royaume  mitoyen.  On  discute  encore,  avec  des 
arguments  s6rieux  en  favour  des  systdmes  contraires,  si  la  Hol- 
lande septentrionale,  sur  la  rive  droite  du  Bas-Rhin,  faisait  partie 
du  royaume  mitoyen  ou  bien  de  la  Germanic.  Mais  en  tout  6tat  de 
cause,  le  royaume  mitoyen  ne  tarda  pas  h  disparaitre.  D^s  855  11 
tat  divis6  entre  les  trois  flls  d'un  roi  d6ftint. 

III.  La  formation  du  royaume  de  Lotharingie 

et  ses  vicissitudes  dt/nastiqv^s, 

289.  Le  royaume  de  Lotharingie  se  forma  lors  du  d^membrement 
du  royaume  mitoyen.  En  855,toute  la  fraction  septentrionale  du  ter- 


royaumes  demembres  de  TEmpire,  voir  les  actes  imprimes  dans  Pertz  : 
Monumenta;  tome  !•',  Legum,  pp.  393,  407,  427,  455,468,  483,  499, 
508,  545,  etc. 
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ritoire  de  celui-ci  f\it  attribute  au  flls  de  TEmpereur  Lothaire,  qui 

s'appelait  aussi  Lothaire;  et  c'est  du  nom  de  ces  deux  rois  succes- 
sifs  qu'elle  prit  et  garda  le  nom  de  Lother-rych,  dont  on  fit  plus 
tard  Lotharingie. 

290.  Les  destinies  de  la  Lotharingie  furent  d'autant  plus  ora- 
geuses  que  ses  rois  ne  firent  pas  souche.  Ce  royaume  fut  a  di verses 
reprises  partag6,  reconstitu6,  partag6  de  nouveau,  et  toujours  bal- 
lott6  entre  les  Carolingiens  allemands  et  les  Carolingiens  ftangais. 
U  eut  encore  une  fois  un  Roi  ind^pendant,  de  896  a  900,  dans  la 
personne  de  Zwentibold;  mais  ce  Roi  p6rit  dans  une  lutte  centre 
ses  propres  magnats.  Plus  tard,  quand  les  Carolingiens  allemands 
s'6teignirent,  les  Lotharingiens  se  donn^rent  aux  Carolingiens 
frangais ;  et,  quand  ceux-ci  flirent  renvers6s  par  Eudes  de  Bour- 
gogne,  ils  firent  leur  derni^re  Evolution  et  se  tourn^rent  vers 
les  Rois  d'AUemagne,  dans  la  personne  d'Henri  TOiseleur. 

Depuis  les  amines  924-925  les  rois  d'Allemagne  flirent  ainsi  rois 
de  Lotharingie,  non  sans  avoir  a  lutter  k  diff^rentes  reprises 
pour  se  maintenir  dans  leur  nouveau  royaume,  centre  les  chefs  de 
la  France  occidentale,  au  moins  jusqu'^  Tav^nement  d'Hugues. 
Capet. 

IV.  Les  liens  de  la  Lotharingie  avec  VEmpire. 

291.  L'Allemagne  et  la  Lotharingie  ne  se  confondirent  pas  d'em- 
bl6e  en  un  seul  territoire.  En  r6alit6  elles  ne  flirent  longtemps  unies 
que  par  un  lien  personnel  :  I'ob^issance  a  une  meme  dynastie. 
Leur  chef,  apr6s  s'^tre  fait  couronner  en  AUemagne  comme  roi 
de  Germanic,  devait  encore  se  faire  couronner  sp6cialement  k 
Aix-la-Chapelle  comme  roi  du  territoire  lotharingien.  On  a  des 
exemples  de  ce  double  couronnement  jusqu'au  commencement  du 
XI®  si6cle;  et,  en  1070,  on  trouve  encore  que  le  roi  de  Germanic 
porte  la  qualification  sp6ciale  de  Lotharingioe  rex,  (1) 

292.  Cependant,  avec  le  temps,  ce  lien  personnel,  qui  se  perp6- 
tuait  sans  contradiction  de  rSgne  en  r^gne,  se  transforma  en  union 

(1)  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  tome  I,  p.  373. 
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territoriale,  et  cela  d'autant  plus  facilement  que  toutes  les  rela- 
tions politiques  avaient  une  tendance  irresistible  a  se  rattacher  a  la 
terre.  Alors  les  contr6es  des  Pays-Bas  de  la  rive  droite  de  TEscaut, 
avec  le  Cambresis,  firent  partie  du  Saint  Empire  61  ectif  de  Ger- 
manie,  au  meme  titre  et  de  la  meme  mani^re  que  les  contr^es  de 
la  rive  droite  du  Rhin. 

293.  Sans  doute  les  rois  de  Germanie  se  firent  representor  dans  les 
pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  un  due  de  Lotharingie,  appeld 
due  b&neficiaire  parce  qu'il  tenait  sa  charge  en  Mn4fice  et  qull 
6tait  amovible  (1),  et  plus  tard  par  deux  dues,  Tun  de  basse^  Tautre 
de  haute  Lotharingie,  etablis  dans  des  conditions  analogues.  Mais, 
encore  une  fois,  ce  n'6tait  pas  la  un  fait  special.  Les  dues  de  Lotha- 
ringie 6taient  dans  la  meme  situation  de  droit  et  de  fait  que  les 
dues  de  Souabe,  des  Saxons,  de  Franconie,  etc.,  cr66s  par  les  Rois 
d'AUemagne  pour  faciliter  leur  action  sur  les  comtes  territoriaux 
et  soumettre  ceux-ci  a  une  impulsion  uniforme  et  a  une  surveil- 
lance efficace. 

Nous  retrouverons  ces  dues  plus  loin.  Pour  le  moment  il  s'agit 
de  suivre  pas  a  pas  le  mouvement  politique  int6rieur  qui  s'opdre 
sous  les  Rois  et  sous  leurs  repr6sentants  sup6rieurs,  et  qui  change 
la  forme  meme  de  la  soci6t6  politique  au  profit  de  Faristocratie. 

V.   Les  carojct&res  g&n&rauoa  de  la  transformation 

du  regime  provincial. 

294.  Au  point  de  vue  special  qui  doit  ici  fixer  Tattention  de  Thisto- 
rien.  les  traits  saillants  du  regime  provincial  carolingien  se  r6dui- 
sent  a  trois.  Le  comte  est  un  oflicier  qui  exerce  une  fonction,  Les 
charges  comtales  sent  amombles.  Les  circonscriptions  des  comt6s 
sent  fixees  par  une  tradition  constante.  EUes  sent  de  droit  public  ; 
au  Roi  seul  il  appartient  de  les  restreindre  ou  de  les  6tendre. 

295.  Les  transformations  du  regime  provincial,  qui  s'op^rent 
pendant  le  haut  moyen-^ge,  ont  pr6cis6ment  pour  caract^re  de 

(1)  II  y  avait  eu  des  dues  en  Lotharingie  sous  les  derniers  Caro- 
lingiens,  voir  Ernst,  ouv.  cite,  1. 1,  p.  374. 
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fiubstituer  a  ces  trois  traits  saillants  des  traits  contraires.  EUes  ren- 
dent  les  charges  comtales  h&r4ditaires,  Les  circonscriptions  des 
comt^s  deviennent  mobiles  et  s*6tendent  ou  se  resserrent  sous 
rinfluence  de  faits  locaax.  Les  charges  comtales,  devenues  h6r6- 
ditaires/^ont  consid6r6es  comme  des  Mnefices  de  nature  propre. 

Uva  de  soi  que  ces  transformations  s'op^rent  k  peu  pr^s  en 
meme  temps  et  qu'elles  se  combinent.  Seulement,  comme  elles 
precedent  de  causes  diflf6rentes,  nous  avons  a  les  6tudier  s6par6- 
ment.  Cherchons  d'abord,  comment  les  fonctions  comtales  devin- 
rent  h^rdditaires;  montrons  ensuite  comment  les  circonscriptions 
territoriales  flirent  boulevers6es  ;  6tudions  enfln,  apr^s  avoir 
esquiss6  dans  ses  grandes  lignes  le  regime  territorial  nouveau,  la 
nature  des  rapports  qui  lieront  d^sormais  les  puissances  locales  a 
la  Royaut6. 

§  II.  COMMENT  LBS  FONCTIONS  COMTALES  DEVINRENT  HERIBDITAIRES. 

I.  De  Varistocratie  franque  et  des  progr^s  de  sa  puissance. 

296.  Comme  on  a  pu  le  voir,  au  livre  pr6c6dent,  il  existait  dans 
TEmpire  carolingien  une  aristocratic  puissante  sortie  des  si^cles 
et  du  mouvement  de  Thistoire.  La  haute  situation  dont  elle  jouis- 
sait  dans  I'Etat  n'avait  rien  de  conventionnel  ni  d'arbitraire.  Les 
magnats  du  temps  ^taient  forts  et  influents,'^  raison  de  leurs  vas- 
ies propri^t^s,  des  'prerogatives  '6minentesetdes|i9rit?i7^^^5  eftm- 
munit^s  qu'ils  avaient  dans  leurs  domaines,  du  patronage  qu'ils 
exergaient  sur  une  partie  des  classes  moyennes.  (1)  lis  aspiraient 
tous  a  augmenter  encore  leur  influence  et  leur  richesse,  et  ils 
6taient  appel6s  k  r6ussir,  grdce  a  leur  position  solide  sur  le  sol  et 
a  leurs  rapports  continus  avec  les  populations. 

297.  Si  Charlemagne  avait  su  contenir  et  dominer  Taristocra- 
tie  franque,  il  ne  lui  avait  pas  6t6  donn6  de  'dompter  iabsolument 
C9S  aspirations,  ni  d'imprimer  au  courant  social  une  direction  con- 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  158,  171,  185  et  suivants,  239,  etc. 
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traire  aux  progp^s  des  magnats.  Apr6s  lui  le  mouvement  aristocra- 
tique  ne  rencontra  plus  de  barri^res  s6rieuses.  La  Royaut6  ftit  di- 
vis6e  centre  elle-m^me.  Ses  missi,  d'abord  impuissants  vis-a-vis  de 
puissances  locales  de  moins  en  moins  maniables,  tinirent  par  dispa- 
raitre.  Les  Carolingiens,  aux  prises  les  uns  avec  les  autres,voyant 
d'ailleurs  les  classes  moyennes  6chapper  a  leur  action  pendant  les 
invasions  normandes,  song^rent  bient6t  moins  h,  contenir  les  ma- 
gnats qu'^  les  satisfaire  pour  avoir  leur  appui. 

298.  En  Lotharingie,  la  faiblesse  obligee  de  la  Royaut6  vis-^-vis 
des  Grands  s*accentua  encore  sous  la  pression  de  circonstances  lo- 
cales. Dans  ce  royaume,  oti  aucune  dynastie  n'avait  fait  souche,  la 
couronne  fUt  pendant  plus  d'un  si6cle  Tobjet  de  competitions  arden- 
tes  entre  les  diverses  dynasties  carolingiennes,  et  plus  tard  entre 
les  dynasties  nouvelles  de  la  Germanic  et  de  la  France  occi- 
dentale.  Pendant  ces  luttes,  les  magnats  de  la  contr6e  en  presence 
de  pr6tendants  qui  s'efforgaient  de  les  gagner,  de  Rois  qui,  parve- 
nus au  trone,  tremblaient  de  se  les  aligner,  se  trouv6rent  dans  des 
conditions  exceptionnellement  favorables  pour  soulever  d'insatia- 
bles  exigences.  Non-seulement  ils  prirent  dans  le  gouvernement 
g6n6ral  de  TEtat  une  place  pr6pond6rante  qu'il  suffit  d'indiquer 
ici,  mais  ils  purent  6tendre  leurs  patrimoines  fonciers  sans  obsta- 
cles, soumettre  k  leur  domination  Tensemble  des  classes  moyen- 
nes, et  se  donner  des  bases  mat^rielles  de  resistance  centre  la 
Royaute. 

II.  De  Vaccroissement  des  patrimoines  fonciers  des  magnats  et 

de  Vh&r4dit4  des  h^n^fices  royaux. 

299.  Quand  on  6tudie  les  monuments  du  ix«  si6cle  et  du  x^,  on 
voit  les  domaines  des  magnats  lotharingiens  se  d^velopper  con- 
stamment  et  de  deux  fagons  diff6rentes:  soit  par  Tannexion,  tantot 
pacifique  tantdt  violente,  des  moyennes  et  des  petites  propri6t6s 
qui  les  entourent,  soit  par  les  dons  de  la  Royaute.  Pour  satisfaire 
et  contenir  les  magnats  les  Rois  leur  distribuent  b6n6flces  sur 
benefices,  transforment  les  concessions  beneficiaires  en  dons 
absolus,  prodiguent  les  privileges  d'immunite,  toierent,  ne  sachant 

9 
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les  emp^cher,  quantity  d'usurpations  fonci^res  commises,  soit  sup 
le  domaine  royal  soit  sur  les  terres  des  petlts  et  des  faibles  (1). 
Incapables  de  d6fendre  leur  domaine  personnel  centre  les  con- 
cessions nouvelles  qu'on  leur  arrache,  les  Rois  savent  encore 
moins  retirer  leurs  concessions  quand  ils  les  ont  faites.  En  mon- 
tant  au  trone  ils  doivent  parfois  garantir  et  confirmer  aux  magnats 
la  jouissance  de  tons  les  b6n6flces  qu'ils  d6tiennent  (843).  Louis 
d'Austrasie,  en  855,  et  Charles-le-Chauve,  en  878,  sent  contraints  de 
reconnaitre  Vinamovibilitd  des  b^n^fices  royaux  aussi  longtemps 
que  leur  d6tenteur  n'aura  pas  6t6  condamn6  a  les  perdre  par 
jugement  de  ses  pairs.  En  877,  le  capitulaire  de  Chierzy,  qui 
contrairement  a  Topinion  commun^naent  reque  affirme  encore  la 
plenitude  du  droit  royal,  constate  qu'en  fait  il  est  d^ja  6!usage  de 
confirmer  a  titre  nouvel  au  fils  d*un  b6n6ficiaire  d6c6d6  le  b6n6flce 
dont  a  joui  son  p6re.  Au  x«  si^cle,  les  b6n6fices  royaux  deviennent 
tout-k-fait  herMitaires  au  profit  des  grandes  races  qui  les  d6tien- 
nent,  et  cela  non  en  vertu  d*un  droit  tli6orique,  tant  s'en  faut,  mais 
en  suite  d'une  tradition  qui  s'impose. 

III.  Comment  les  classes  moyennes  se  Tangent  sous  le  patronage 

des  Grands, 

300.  En  m§tne  temps  que  les  patrimoines  fonciers  des  magnats 
s'arrondissent,  une  force  irresistible  pdusse  la  masse  des  propri6- 
taires  libres  de  condition  moyenne  a  entrer  dans  leur  clientele. 

Les  classes  moyennes  se  pr^cipitaient  sous  le  patronage  des 
Grands  par  divers  motifs  :  ou  pour  6viter  les  vexations  auxquelles 
les  puissances  locales  les  soumettaient  a  leur  gr6  depuis  que 
les  missi  avaient  disparu ;  ou  pour  profiter  des  avantages,  ill6gaux 
mais  assures,  que  la  ddpendance  d*un  Grand,  libre  dans  ses  allures 
vis-^-vis  du  Roi,  leur  procurait  en  mati^re  de  service  militaire  (2)  ^ 

(1)  Voir,  entre  autres  exemples  de  la  liberalite  des  Rois  vis-A-vis 
des  magnats  de  Lotharingie,  des  chartes  ad  annos  832,  836,  839, 
843,  845,  846,  847,  852,  853,  855,  856,  868,  879,  881,  887,  895, 
910,  922,  958,  963,  985,  997,  dans  A  Wauters,  Table  chronologique, 
citee. 

(2)  Sur  le  pouvoir  militaire  des  grands,  voir  plus  haut,  N®  252. 
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ou  pour  satisfaire  k  un  imp6rieux  besoin  de  s^curit^  sociale  au  mi- 
lieu des  terreurs  des  invasions  normandes.  Pendant  toute  la  dur^e 
de  ces  invasions  les  v6ritables  h6ros  de  la  resistance,  dans  nos 
contr6es  en  particulier,  les  h6ros  vers  lesquels  se  pr6cipitaient  les 
£imes  des  populations,  Airent,  a  part  Louis  de  Saxe  et  Arnould  de 
Carinthie,  des  chefs  locaux  :  Baudouin,  le  vaillant  marquis,  d6fen- 
seur  du  littoral;  Regnier  au  long  col,  comte  de  certains  cantons 
dans  lepagus  de  Hainaut;  Francon,  abb6  de  Lobbes  et  6veque  de 
Li^ge  (1). 

301.  Au  x«  si6cle,  quand  les  Normands,  puis  les  Madgyars  eurent 
disparu,  les  guerres  priv6es  et  les  guerres  de  magnat  a  magnat 
perp^tu^rent  une  ins6curit6  sociale  absolue.  Tout  homme  faible  et 
isol6,  qui  ne  pouvait  se  r6clamer  que  du  droit  et  du  Roi,  6tait  livr6 
a  la  merci  des  derni^res  violences.  Sa  seule  ressource  pour  obtenir 
une  protection  s6rieuse  6tait  de  se  procurer  la  tutelle  d'une  puis- 
sance locale,  en  se  plagant  dans  sa  d^pendance  et  en  achetant  a  un 
titre  quelconque  sa  protection.  Les  formes  de  la  resistance  durent 
se  modeler  sur  la  nature  m^me  du  danger.  II  fallait  etre  pret 
partout  et  a  toute  heure.  Les  forces  sociales  se  group^rent  done 
autour  des  centres  de  locaux  resistance  :  I'eveque,  le  comte,  le 
magnat  disposant  d'une  certaine  bande  guerriere  organis^e  soit 
parmi  ses  tenanciers  libres,  soit  parmi  ses  serfs  dresses  au  service 
des  armes.  Naturellement,  le  groupement  des  forces  s'op^ra  sui- 
vant  la  loi  sociale  du  temps.  Les  grands  y  provoqudrent :  et  pent 
etre  Texemple  de  la  forte  hierarchie  militaire  qui  existait  chez  les 
Normands,  et  qu'on  eut  pendant  de  longues  et  mortelles  ann^es 
sous  les  yeux,  imprima-t-il,  dans  nos  contrees,  une  impulsion  nou- 
velle  et  decisive  aux  ancienneg  coutumes  frauques. 

802.  Les  petits  proprietaires,  hardis  et  vaillants,  s'engagerent 
dans  la  vassaliU  ou  dans  la  minist&rialiU  militaire  du  magnat 
puissant  de  leur  voisinage,  lui  livrant  leur  alleu  et  le  reprenant 
de  da  main  en  benefice. 

Les  gens  timides,  faibles  ou  incapables  de  service  militaire, 
livrerent  aussi  leur  alleu  k  ce  magnat,  mais  en  le  reprenant  a 

(1)  Voir  surtout  le  memoire  de  Paillard  de  St-Aiglan. 
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charge  de  cens,  et  en  s'astreignant  a  des  services  ou  a  des  presta- 
tions utiles. 

D*autres  encore,  et  en  masse,  se  rangdrent  dans  YavoueHe  d*un 
voisin  dangereux  et  fort  au  prix  d'un  cens  d'avouerie  annuel  et  de 
quelque  subordination,  ou  bien  ils  se  flrent  trihutaires  des  6glises 
pour  participer  h.  la  s6curite  relative  du  monast^re  au  service 
duquel  ils  se  vouaient.  C'est  1^  Torigine  des  hommes  d'avouerie  et 
des  saincteurs  ou,  comme  on  disait  parfois  par  abus,  des  serfs 
d'Eglise,  si  nombreux  au  moyen-dge,  lesquels  se  rattachent,  d'ail- 
leurs,  les  uns  aux  hommes  libres  places  dans  le  mundiburdium 
d'autrui,  les  autres  aux  cerocensuales  des  6glises  de  T^poque 
carolingienne. 

303.  Mais  si  les  liens  de  d6pendance,  que  Ton  connait,  n'avaient 
gu6re  change  de  forme,  leur  esprit  se  transforma  rapidement. 
Nagu^re,  pour  un  homme  libre,  les  devoirs  qu'il  avait  comme  homo 
a  l'6gard  d'un  senior  6taient  toujours  primes  par  son  devoir  de 
si0et  vis-^-vis  du  Roi,  chef-senior,  Dans  les  conditions  nouvelles 
de  la  soci6t6,  ces  rapports  respectift  du  seniorat  et  de  la  svj^tion 
n'^taient  pas  de  nature  a  se  maintenir.  Les  liens  de  d^pendance 
personnelle  se  faisaient  sentir  d'une  fa^on  permanente.  Chaque 
jour  leur  utility  pouvait  se  manifester.  Les  seniores  en  revendi- 
quaient  le  b6n6flce  jusqu'a  la  limite  extreme.  Les  liens  du  senoriat 
ne  tard^rent  pas  k  primer  dans  la  pratique  les  devoirs  de  si^f^tion 
vis-avisdelacouronne.  lis  flnirent  meme  par  faire  oublier  ces 
devoirs,  et  par  detacher  tout-a-fait  la  masse  des  hommes  libres 
d*une  Royaut6  que  ces  hommes  ne  voyaient  plus,  de  la  protection 
de  laquelle  ils  n'attendaient  rien,  et  que  d'ailleurs  ils  n'auraient 
pu  servir  en  d6pit  de  leur  senior.  On  le  vit  bien  en  Lotharingie  au 
commencement  du  x«  si6cle.  Quand  il  se  pr6senta  alors  un  Roi, 
Zwentibold,  qui  voulut  ^tre  Roi  de  fait  comme  de  nom,  qui  pr6- 
tendit  ranger  les  Grands  dans  le  devoir  et  la  d6pendance  et  mettre 
un  terme  a  leurs  usurpations,  il  se  brisa  centre  la  coalition  des 
magnats  maitres  des  populations ;  et  les  6crivains  contemporains, 
organes  des  passions  de  r^poque,  le  repr6sentent  k  la  post^rite 
sous  les  traits  d'un  tyran. 
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IV.  De  V&rection  des  forteresses, 

304.  Enfln,  un  dernier  fait  acheva  de  consolider  la  toute  puissance 
de  Taristocratie,  d6j^  maitresse  de  la  majeure  partie  du  sol  et 
dominant  a  des  titres  divers  la  masse  des  classes  moyennes.  Ce 
Alt  r^rection  de  redoutables  forteresses.  On  avait  constats  que  la 
force  des  envahisseurs  strangers,  les  Normands,  venait  souvent 
se  briser  contre  des  murailles  bien  d6fendues.  Les  Grands,  aussi- 
tot,  construisirent  des  chateaux  forts  soit  au  milieu  de  vastes 
for^ts,  soit  sur  des  rochers  d'un  acc^s  difficile,  soit  sur  des  tertres 
immenses  ^lev^s  k  bras  d'hommes.  Les  abbayes  se  ceignirent 
d'une  enceinte  cr6nel6e.  Les  comtes  entour^rent  de  fortifications 
les  localit^s  populeuses  de  leurs  ressorts. 

305.  Ces  forteresses  f\irent  d'abord  un  gage  de  s6curit6  contre  les 
Normands,  et  plus  tard  contre  les  Madgyars.  Mais  malheureuse- 
ment,  occupies  par  des  magnats  turbulents  et  ambitieux,  elles  ne 
tard^rentpas  a  constituer  elles-m^mes  un  danger  pour  la  paix 
publique,  un  appui  pour  Tinsubordination.  C'est  en  vain  que  les 
Rois  ordonn^rent  de  ddtruire  celles  qui  existaient  et  d^fendirent 
d'en  61ever  d'autres  sans  leur  autorisation  (Fan  864).  C'est  en  vain 
que  des  dues  6nergiques,  tels  saint  Brunon  et  Conrad,  8*6vertu^- 
rent  a  les  raser  de  force :  ici  ils  r6ussirent,  mais  la  ils  6chou6rent. 
L'autorit6  royale  dut  encore  une  fois  c6der  devant  une  tendance  du 
temps  dont  les  intdrets  des  Grands,  combines  avec  la  perp6tuit6 
de  rins6curit6  sociale,  expliquent  la  force  irresistible.  Elle  tol6ra 
ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  empdcher;  elle  finit  mdme  par  conc6der 
ouvertement  ce  qu'elle  n'aurait  plus  su  d6fendre  (1). 

306.  Au  x«  et  au  xr»  si^cle  les  forteresses  se  multiplient.  Elles 
h6rissent  le  sol  tout  entier  :  vastes  encefntes  de  pierre  quand  elles 
appartiennent  a  de  puissants  magnats ;  grossiers  donjons  de  bois, 
prot6g6s  par  des  fosses,  qui  abritent  toutes  les  families  militaires 
de  condition  moyenne.  Et  alors,  quand  les  grandes  ra^es  sont  en 


(1)  Voir  entre  autres  A.  Wauters,  Table  citee,  ad  annos  902,  911, 
915,  923,  924,  934,  946,  963,  1001,  etc. 
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lutte  ouverte  soit  avec  la  Royaut6,  soit  avec  le  pouvoir  ducal  qui  la 
repr6sente,  c'est  toiyours  dans  leurs  forteresses  qu'elles  trouvent 
la  base  la  plus  sure  de  leur  rebellion.  C*est  enferm6  dans  son  cha- 
teau de  Durfos,  que  Regnier  au  long  col  r^siste  efflcacement  a 
Zwentibold.  C'est  dans  Chevremont  que  Gislebert  soutient  avec 
succds  la  lutte  centre  Tempereur  Otton,  et  le  comte  Immon  centre 
saint  Brunon.  C'est  devant  le  chateau  de  Namur,  occup6  par  le 
<jomte  Robert,  que  le  mdme  saint  Brunon  use  ses  forces.  C'est 
dans  leur  fort  de  Buxud  que  Regnier  et  Lanabert  se  cantonnent, 
pour  soutenir  leurs  pretentions  sur  le  Hainaut  centre  saint  Bru- 
non et  Otton  II. 

V.  Vapparition  des  niaisons  locales  dans  Vhistoire. 

307.  Sous  Tempire  des  grands  faits  sociaux,  dont  il  vient  d'etre 
question,  I'aspect  de  la  sc^ne  du  monde  change  dans  nos  contr^es  a 
partir  du  x«  si^cle.  On  ne  voit  plus  la  Royaut6  aux  prises  soit  avec 
une  aristocratie  collective,  soit  avec  des  individualit6s  marquan- 
tes  mais  sans  ancdtres  av^r^s,  sans  descendants  connus.  On  voit 
se  produire  successivement  dans .  le  mouvement  politique,  avec 
une  puissance  stable,  des  traditions,  une  importance  toujours 
oroissante,  un  certain  nombre  de  races  locales  dont  I'histoire 
devient  un  des  pivots  de  I'histoire  nationale. 

308.  A  rOccident,  mais  encore  6trang6re  a  la  Lotharingie,  s'6tait 
i61ev6e  d^s  le  milieu  du  ix«  si^cle  la  race  de  Baudouin  bras  de  fer, 
flls  d'Ingelram,  de  ce  missus  c^l^bre  par  ses  combats  centre  les 
Normands.  Baudouin,  qui  avait  os6  enlever  Judith,  fllle  de  Charles 
le  Chauve,  avait  6t6  priv6  de  ses  honneurs  et  forc6  de  s'expatrier. 
Mais  d6j^  sa  position  personnelle  6tait  trop  haute  pour  que,  dans 
les  circonstances  du  temps,  il  eut  6t6  prudent  de  lui  tenir  rigueur. 
Le  Roi  s'^tait  r6concili6  ayec  son  gendre;  et  celui-ci,  appuy6  sur 
sa  force  propre,  sur  son  alliance  royale,  sur  les  services  qu'il  avait 
rendus  au  trone  et  aux  populations,  avait  assis  la  puissance  de  sa 
maison  dans  le  gvb,n&pagus  de  la  M^napie  et  dans  les  pagi  limi- 
trophes  des  Attr6bates  et  des  Morins. 

309.  Au  Sud  brille  la  descendance  de  Regnier  au  long  col,  lui 
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aussi  h^ros  des  guerres  normandes,  comte  dans  quelques  cantons 
au  pagus  du  Hainaut  et  due  de  Lotharingie  de  par  la  volontd  de 
Charles  le  simple.  Cette  famille  garde  le  titre  ducal  pendant  deux 
generations.  Elle  s'allie  successivement  a  la  maison  de  Saxe,  alors 
royale  en  Germanic,  et  a  la  maison  carolingienne  de  la  France  occi- 
dentale.  Sous  Gislebert  elle  reve  un  moment,  non  sans  espoir  de 
succ^s,  la  reconstitution  a  son  profit  d'une  royaute  nationale.  Mal- 
gr6  rechec  qu'elle  subit  dans  cette  tentative,  elle  demeure  riche  et 
puissante.  Elle  se  subdivise  en  deux  branches  principales  :  Tune 
qui  reste  flx6e  dans  les  cantons  d'oCi  son  chef  6tait  parti,  Tautre 
qui,  vers  la  fin  du  x«  si6cle,  s'6tend  dans  la  Hesbaye  et  le  Brabant, 
et  donne  naissance  h,  la  maison  de  Louvain  (1). 

310.  A  rOrient  domine  la  race  des  Ardennes,  d'origine  carolin  - 
gienne  au  moins  par  les  femmes,  qui  se  rattache  avec  certitude  a 
Wigeric,  comte  du  palais,  et  comte  du  Bedgau  et  de  Treves  sous 
Charles  le  simple.  Cette  lign^e  nombreuse,  brillante,  ^nergique,  se 
subdivise  en  un  grand  nombre  de  branches,  dont  plusieurs  sent 
revetues  successivement  de  la  dignity  ducale. 

311.  Entre  les  maisons  des  Ardennes  et  du  Hainaut  apparait  la 
famille  de  B^renger,  comte  de  Lomme,  en  908.  Moins  puissante 
que  ses  voisines  elle  est  cependant  6tablie  k  Namur  au  milieu  d'un 
domaine  considerable;  et  elle  parvient  h  contracter  une  alliance 
matrimoniale  carolingienne.  C'est  k  cette  &mille  que  se  rattache, 
au  moins  par  une  fllle  du  comte  B^renger,  la  race  du  comte  Gisle- 
bert. Celle-ci  emerge  tout-^-coup  des  tenebres  de  Thistoire  vers 
Tan  1015.  Elle  occupe  le  burght  de  Looz,  d6j^  centre  d'un  territoire 
important  (2). 

312.  Plus  au  Nord  enfln,  sur  les  rives  de  la  mer,  et  dans  les  con- 
trees  Frisonnes,  on  trouve  la  race  des  Thierry,  laquelle  illustrera 
plus  tard  le  nom  de  Hollande,  et  des  le  x«  siecle  se  confond  dans  la 
maison  des  comtes  de  Gand. 


(1)  Sur  la  descendance  de  Regnier  au  long  col,  voir  surtout  Du- 
vivier,  RecTierches  sur  le  Hainaut  ancien, 

(2)  Voir  Daris,  Histoire.,,  de  Looz,  t.  I,  pp.  377,  380,  386. 
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VI.  De  la  'position  -ties  grandes  maisons  locales  vis-d-vis 

des  fonctions  comiales. 

>■ 

313.  Or,  c'6taient  pr6cis6meiit  les  chefs  de  toutes  ces  races,  et 

souvent  les  chefe  de  leurs  diff6rentes  branches,  qui  6taient  dans  nos 
contr6es  les  titulaires  des  fonctions  comtales;  et  ces  fonctions 
avaient  subi  entre  leurs  mains  un  sort  analogue  a  celui  des  biens 
royaux.  Presque  inamovibles  de  fait,  d^s  I'^poque  du  capitulaire 
du  Chiersy,  elles  marchaient  rapidement  vers  la  survivance,  pui& 
vers  Vh^r^ditd.^e  mouvement  6tait  iiT^sistible,  et  Ton  s'explique 
facilement  les  circonstances  qui  le  pr^cipit^rent. 

314.  Au  X®  si^cle,  les  comtes  finissent  tous  par  etre,  dans  le  comt§ 
qu'ils  administrent,  les  plus  grands  propri6taires  du  sol.  Outre 
leurs  alleux,  patrimoniaux  ou  acquis,  lesquels  ferment  parfois  de 
v6ritables  cantons,  ils  y  d^tiennent  des  b6n6fices  royaux  consid6ra« 
bles  :  les  uns,  dotation  permanente  de  Vhonor  comtal,  les  autres 
dCis  a  la  favour  personnelle  du  Roi.  lis  sont  chefs  ob6is  d'une  clien- 
tele militaire  nombreuse,  sur  laquelle  ils  poss6dent  Vheerban  lui- 
m^me  sans  controle.  lis  sont  quasi-souverains  de  la  population  de 
condition  inf6rieure  ou  pacifique  qui  est  fix6e  sur  leur  terre  et  qui 
leur  prete  serment  (1).  lis  disposent,  pour  se  faire  des  creatures 
parmi  les  hommes  libres  independants,  de  la  formidable  puissance 
que  leur  donne  la  reunion  de  tous  les  pouvoirs  :  judiciaire,  admi- 
nistratif,  militaire,  compris  dans  le  comitatus.  Un  sentiment  natu- 
rel,  fortifi6  par  les  traditions  germaniques,  les  pousse  h  poursuivre 
la  permanence  et  les  progr^s  de  leur  race. 

Les  administr6s  eux-m^mes  ont  un  int6ret  r6el  a  voir  passer  les 
fonctions  comtales  de  p6re  en  fils  :  c'est  le  seul  moyen  d'6chapper  k 
des  fonctionnaires  de  passage  tenths  de  se  servir  de  leurs  redouta- 
bles  pouvoirs  pour  faire  une  fortune  rapide. 

Comment  done  le  Roi,  a  moins  de  circonstances  exceptionnelles, 

(1)  Wamier  de  Grez  vend  son  alleu  en  1095  A  Tabbaye  de  Fosses. 
La  charte  rapporte  :  %4t  supra  sacrosanctum  ipsivLS  martyris  corpus, 
quotquot  de  serms  et  ancillis  inibi  itiventi  sunt,  fidelitatem  facere  fecit.  — 
Analectes  pour  servir,  etc  ,  t.  IV,  p.  396. 
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saurait-il  encore  priver  le  fils  d'un  comte  de  Vkonor  paternel?  Com- 
ment s'y  prendrait-il  {K)ur  maintenir  dans  un  comt^,  en  face  d'une 
fiajnille  comtale  d^poss^d^e  du  titre  mais  non  de  sa  puissance  effec- 
tive, un  homme  nouveau,  d'une  importance  personnelle  moindre 
que  ses  comp^titeurs;  un  homme  qui  aurait  moins  de  clients 
qu*eux,  et  dont  I'autorit^  serait  sans  racines  dans  la  contr^e? 

VII.  Quand  et  de  quelle  mani&re  les  fonctions  comiales 
deviennent  h&r^ditaires  dans  nos  contr^es, 

315.  Dans  cet  ^tat  des  choses  les  Rois  continuaient,  sans  doute,  au 
x«  si^cle  comme  au  xi«,  a  revendiquer  en  th6orie  le  droit  de  dis- 
poser librement  des  offices.  Les  formules  de  chancellerie  s'expri* 
maient  encore  comme  si  les  comtes  exergaient  des  fonctions  essen- 
tiellement  amovibles  :  Comes  qui  ad  praesens  esse  dignoscitur,,. 
En  parcourant  les  diplomes  Lotharingiens  on  constate  encore,  g^ 
et  la,  Texistence  de  comtes  qui  ne  font  pas  souche  comtale.  Ce 
Sigohard,  qui,  en  908,  gouverne  une  partie  des  pagi  de  Hainaut  et 
Li^ge;  cet  Alboin  qui,  k  la  meme  date,  gouverne  Maestricht,  ne 
semblent  pas  avoir  transmis  leurs  gouvernements  a  leurs  fils.  En 
978,  c'est  un  certain  Jean  qui  administre  comme  comte  amovible  le 
pagus  qui  environne  Bruxelles  (1).  Mais  ce  sont  la  des  faits  de  plus 
en  plus  isol6s,  et  en  contradiction  avec  les  tendances  du  temps.  Les 
fonctions  comtales  se  fixent  partout  dans  nos  contr6es,  non  pas  a 
une  date  precise  comme  on  le  dit  trop  souvent,  mais  ici  plus  t6t, 
1^  bas  plus  tard,  par  la  force  meme  des  choses,  sans  concert  pr6a- 
lable  des  int^ress^s,  sans  abdication  formelle  ni  g6n6rale  de  la 
souverainet^,  dans  les  families  qui.  les  ont  poss^d^es  pendant 
deux,  trois,  quatre  generations. 

316.  Au  commencement  du  xi«  si^cle  on  pent  cousid6rer  rh6r6- 
dit6  des  hautes  charges  comme  un  fait  devenu  g^n^ral  dans  les 
contr6es  entre  TEscaut  et  le  Rhin,  fait  qui  s'6l6vera  presque  imm6- 
diatement  a  la  hauteur  d'un  principe  fondamental  de  droit  public. 

(1)  Miraeus  et  Foppens,  t.  I,  pp.  34,  254;  A.  Wanters,  Histoire  des 
environs  de  Bruxelles,  t.  I,  p.  213. 
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Un  ^y^nement  c616bre  dans  les  annales  lotharingiennes  exerQaune 
influence  decisive  sur  son  triomphe.  C'est  la  reintegration,  dans  les 
dignites  et  les  biens  paternels,  des  enfants  de  Regnier  de  Hainaut 
priv6  de  ses  honneurs  par  saint  Brunon  a  Toccasion  de  sa  rebellion 
et  de  ses  violences.  Quant  Tempereur  Otton  II  dut  se  reconnaitre 
impuissant  a  maintenir  les  comtes,  nomm^s  en  son  nom  en  Hainaut, 
centre  les  competitions  de  la  famille  d6poss6d6e ;  quand  il  rendit  a 
Regnier  III  le  pouvoir  comtal  en  Hainaut;  quand  il  cr6a  Lambert 
comte  d'un  comt6  Hesbignon  qui  devint  celui  de  Louvain,  il  recon- 
nut  implicitement  la  l^gitimit6  des  revendications  armies  de  la 
maison  des  Regnier  et,  du  meme  coup,  Th^r^dit^  des  offices  et  des 
b^n^flces  lotharingiens  (I'an  977). 

§    III.    LE    BOULEVBRSEMENT    TERRrrORlAL    DES    ANCIENS 

COMTES    FRANCS. 

317.  Le  bouleversement  territorial  des  anciennes  circonscriptions 
politiques  carolingiennes,  qui  s'op^re  k  I'heure  m^me  oCi  les  fonc- 
tions  comtales  deviennent  h6r6ditaires,  precede  avant  tout  d'un 
systdme  adopts  par  la  Royaut^  elle-meme.  Ce  syst^me  se  dessine 
avec  clart^  dans  la  succession  des  nombreux  dip]6mes  dresses  par 
les  chancelleries  royales  aux  x«,  xi«  et  xn«  si^cles.  Son  butpr6- 
mMit^  6tait  la  conservation  et  Taccroissement  de  la  richesse 
foneidre  des  ^glises  episcopales  dans  Tordre  provincial.  II  fut 
poursuivi  dans  de  grandes  proportions  par  les  derniers  carolin- 
glens,  ensuite  par  les  rois  d*Allemagne ;  et  si  la  pi6t6  des  Rois  ne 
ftit  pas  6trang^re  k  une  foule  de  ses  applications,  il  est  peu  dou- 
teux  que  la  politique  fat  la  veritable  cause  de  son  adoption  et 
de  la  persistance  avec  laquelle  il  fiit  poursuivi. 

I.  Des  raisons  d'etre  de  la  munificence  des  Rois  d  V^gard 

de  Varistocratie  eccl^siastique, 

318.  La  politique  poursuivie  par  les  Rois  k  regard  de  Taristocratie 
eccl6siastique,  durant  le  x«  si^cle  et  le  xr,  a  des  raisons  d'etre 
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multiples  qui  se  d^gagent  ais^ment  de  T^tude  des  fkits.  Cette  po- 
litique s'explique  d'abord  par  la  situation  que  les  circonstances 
avaient  faites  a  la  couronne  yis-arvis  de  Faristocratie  laique,  et  par 
les  allures  habituelles  que  gardaient  dans  le  mouvement  les  ^ve- 
ques  et  les  abbds ;  ensuite,  par  sa  connexion  intime  avec  la  pre- 
tention et  la  coutume  des  Rois  du  temps  de  disposer  des  dignit^s 
eccl^siastiques  et  des  biens  d*6glise. 

319.  A  une  6poque  oti  la  puissance  des  magnats  s^culier's  prenait 
cet  essor  ddmidsure  que  Ton  vient  de  constater,  il  ne  fallait  que 
Finstinct  de  la  conservation  pour  pousser  la  Royaut^  k  chercher 
un  point  d*appui  dans  les  magnats  eccl6siastiques.  A  part  de  rares 
exceptions,  ceux-ci  6taient  amis  de  Tordre  et  de  la  paix.  Par 
respect  du  droit,  aussi  bien  que  par  int^rSt,  ils  se  montraient 
d'babitude  sujets  d^vou^s,  reconnaissants  et  fiddles.  lis  ^taient 
d'ailleurs  inhabiles  k  concevoir  les  yis^es  dynastiques  qui  ren- 
daient  les  vassaux  laics  si  turbulents  et  si  avides.  En  les  grandis* 
sant,  la  Royaut6  n'avait  gudre  k  concevoir  d'arridre-  pensdes : 
elle  grandissait  des  allies  et  des  soutiens. 

320.  En  memo  temps,  les  Rois,  auxquels  la  libre  collation  des 
charges  comtales  ^chappait,  avaient  un  intdr^t  special  a  augmen- 
ter  la  richesse  et  Timportance  des  dvechds  et  des  abbayes  dont  ils 
disposaient.  Dans  la  sphere  des  dignit^s  de  TEglise,  aucune  preten- 
tion k  rher^dite  ne  pouvait  se  dresser  devant  eux.  lis  trouvaient 
pdriodiquement  des  abbayes  vacantes,  dont  ils  disposaient  en 
faveur  d'un  clerc  d6vou6  et  intelligent,  ou  qu'ils  n'h6sitaient  pas  a 
conf6rer  viagdrement,  soit  en  b^n^fice  soit  en  commande^  a  un 
laic,  tantdt  pour  payer  des  services  rendus,  tantdt  pour  acheter 
des  services  a  rendre.  Les  abbayes  de  Saint-Maximin  et  de  Stave- 
lot  semblent  mSme  avoir  dtd  affectdes,  au  commencement  du  x? 
sidcle,  a  la  dotation  habituelle  des  dues  de  Lotharingie.  EUes  furent 
en  tout  cas  sous  la  ddpendance  de  Regnier  au  long  col,  puis  de 
Gislebert,  avec  le  consentement  du  souverain  (1). 

A  une  6poque  oti  le  domaine  royal  6tait  en  majeure  partie 

(1)  Berthollet,  t.  II,  p.  viii,  t.  Ill,  p.  x;  A.  Wauters,  Table  chro- 
nologiqtce,  etc.,  actes  de  890,  911,  915,  926,  etc. 
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6miett6  sous  forme  de  b^n^fices  entre  les  mains  de  grandes  famil- 
ies auxquelles  on  n'osait  pas  le  reprendre,  les  Rois  dotaient  sou- 
vent  leurs  femmes  de  grosses  abbayes  :  telle  Tabbaye  de  Nivelles 
en  972,  et,  en  1044  et  eh  1066,  Tabbaye  de  Saint-Maximin  (1). 

De  p6riode  en  periode  les  Rois  allaient  encore  plus  loin.  lis  ne 
se  bornaient,  pas  a  s'emparer  pour  un  temps  des  revenus  de  quel- 
qu'Eglise  opulente. .  lis  taillaient  en  grand  dans  le  patrimoine 
eccl6siastique.  D6s  862  Tempereur  Lothaire  d^clarait  qu'une  n6ces 
sit^  imp6rieuse  le  forgait  a  distribuer  k  ses  fiddles  une  partie  des 
possessions  de  Stavelot  et  de  Malm6dy.  En  1023  le  roi  Henri  repre 
nait  en  une  fois  6656  manses  k  Tabbaye  de  Saint-Maximin,  pour  les 
donner  en  fief  aux  magnats  des  Ardennes  qu'il  voulait  s'atta- 
cher.  En  1191  les  religieux  d'Echternach  rappelaient  a  TEmpe- 
reur  que  son  pr6d6cesseur,  le  roi  Arnould,  a  I'^poque  des  guerres 
centre  les  Normands,  avaient  conf6r6  a  ses  vassaux  une  loule  de 
domaines  de  leur  Eglise  (2). 

II.  Bes  proc^d^s  constants  de  la  politique  royale. 

321.  Les  proc6d6s  par  lesquels  se  poursuivit  le  syst^me  royal, 
dont  on  vient  de  voir  le  c6t6  politique,  rest^rent  a  peu  pr^s  les 
m§mes  pendant  plusieurs  slides.  Seulement,  sans  changer  de 
nature,  ils  devinrent  plus  accentu6s  et  plus  6nergiques  sous  la 
main  des  rois  d'Allemagne,  et  notamment  sous  celle  des  Othon. 

Le  pouvoir  central  se  r6servait  a  lui  seul  le  droit  de  toucher  au 
patrimoine  eccl6siatique  :  centre  les  tiers  il  d6fendait  ce  patri- 
moine, dans  la  mesure  du  possible,  par  des  diplomes  et  par  des 
faits.  II  saisissait  toutes  les  occasions  d'agrandir  le  domaine  des 
abbayes  et  des  6v^ch6s  :  soit  en  le  dotant  de  bieus  royaux,  par 
hasard  devenus  vacants,  avant  qu*une  race  comtale  n'eut  r^ussi 
a  y  mettre  la  main;  soit  en  s'empressant  de  conflrmer  et  de 
garantir  les  alienations  faites  a  son  profit,  dans  un  61an  de  pi6t6, 
par  de  puissants  laics  (3). 


(1)  A.  Wauters,  Table  chronologique,  t.  I,  pp.  386,  489,  519. 

(2)  Ibidem,  t.  I,  pp.  244,  461,  465;  Berthollet,  t.  IV,  p.  253, 

(3)  A.  Wauters,  ouvr.  cite,  t.  I,  pp.  155,  161,  177,  194,  212,  223, 
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322.  Pour  assurer  la  force  de  resistance  des  corporations  eccl6- 
siastiques  centre  les  attaques  du  monde  ext6rieur,  il  travaillait 
aussi  k  les  rattacher  les  unes  aux  autres  par  un  lien  hi^rarchique. 
C'est  ainsi  par  exempie  que  Tabbaye  de  Saint-Trond  fut  plac6e, 
avant  le  xi«  si^cle,  sous  la  d^pendance  de  r^v^ch^  de  Metz ;  que 
r^lise  de  Li^e  fut  k  des  ^poques  successives  gratifi^e  des  abbayes 
de  Fosses,  de  Lobbes,  de  Hasti^res,  de  Saint-Rombaut  a  Malines, 
de  Gembloux,  etc. ;  que  r^vdch^  d'Utrecht  ftit  dot6  de  la  supr6- 
matie  sur  Tabbaye  d'Egmont  (1).  Or,  par  le  fait  meme,  r^v^que 
devenait  alors  le  veritable  seigneur  temporel  sup6rieur  des  divers 
monast^res  qui  lui  ^taient  assigettis  et  de  leurs  possessions.  Enfin, 
pour  consolider  son  oeuvre,  la  Royaut^  s'efforga  toujours  de  sou- 
straire  de  plus  en  plus  Tensemble  du  patrimoine  eccl^siastique  k 
Taction  et  aux  exigences  des  comtes  territoriaux,  en  d^veloppant 
le  regime  immunitaire. 

323.  Pendant  tout  le  cours  du  ix«  et  du  x«  si^cle  les  dipl6mes 
royaux  conflrmatifs  de  Vimmunitd  pour  les  6glises  d6ja  privil6- 
gi^es,  attributifs  de  YimmunM  pour  les  monast^res  importants  qui 
surgissaient,  se  succ6d6rent  sans  interruption  dans  les  contr6es 
Lotharingiennes.  Les  termes  des  chartes  nouvelles  6taient  d'or- 
dinaire  plus  explicites  et  plus  extensif^  que  ceux  des  chartes  an- 
ciennes.  Quelques-uns  d'entre  eux  allaient  jusqu'a  declarer  que 
le  Roi  ne  reconnaitrait  plus,  soit  dans  un  endroit  d6termin6,  soit 
sur  touteune  cat^gorie  de  domaines,  d'autrepowrojrpwW/cque 
celui  du  chef  eccl^siastique.  Ainsi  s'exprimaient,  par  exempie,  la 
charte  octroy6e  k  Tabbaye  de  Saint-Maximin  k  propos  de  Wasser- 
billich,  cum  tota  reipublicae  functione ;  la  charte  donn6e  k  r6v^- 

.que  de  Cambrai,  en  1004,^  propos  du  Cateau-Cambr6sis,  cum  tota 
publica  functione;  la  charte  de  980,  confirmative  de  Tensemble  des 
possessions  de  T^glise  de  Li6ge ;  ut  omnipuUica  potestate  exclusa 
in  manu  episcopi  singulariter  consistant  (2). 

225,  255,  276,  334,  377,  426,.  515,  etc.;  t.  II,  pp.  1,  2,  3,  183,  198, 
218,  545.  etc. 

(1)  Celle-ci  finit  par  passer  sous  la  suprematie  des  comtes  de  Hol- 
lande  qui  lui  laiss^rent  YimmuniU, 

(2)  A.  Wauters,  Tdble  chronologique,  etc.,  ad  annos,  et  passim. 
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III.  De  la  cession  des  comics  puis  des  droits  r^galiens  aux^glises. 

324.  A  partir  du  commencement  du  x«  si^cle,  la  logique  des  faits, 
la  tension  excessive  des  rapports  entre  le  pouvoir  et  les  grandes 
lign^es  laiques,  Tesprit  de  conduite,  de  r6gularit6,  de  bonne  admi- 
nistration que  manifestaient  dans  la  gestion  de  leurs  domaines 
la  plupart  des  magnats  eccl^siastiques,  amen^rent  les  Rois,  et 
surtout  les  rois  d'AUemagne,  a  accentuer  leur  politique  par  des 
mesnres  radicales.  lis  ne  se  born^rent  plus  k  octroyer  aux  6glises 
rimmunit6  la  plus  large  :  ils  donn^rent  a  celles  d'entre  elles,  qui 
pouvaient  supporter  cet  agrandissement,  le  pouvoir  comtal  lui- 
mSme. 

325.  A  Treves,  d6s  898-99,  les  possessions  6piscopales  flirent  dis- 
traites  du  pagus  et  constitutes  en  comt6  nouveau  au  profit  de  la 
crosse  6piscopale.  A  Cambrai,  en  1007,  T^v^que  regut  le  comitatics 
dans  le  comt6  de  Cambr^sis  tout  entier(l).  A  Li^ge  et  a  Utrecht,  la 
munificence  royale  se  d6ploya  meme  sur  une  plus  vaste  6clielle. 
Les  Rois  r6unirent  entre  les  mains  des  6vdques  plusieurs  comt6s 
jadis  administr^s  par  divers  comtes  laics. 

Les  ^v^ques  de  Li^ge  6taient  ^videmment  destines,  dans  la 
pens6e  royale,  a  servir  de  soutien  au  pouvoir  central  centre  les 
maisons  d' Ardennes,  de  Hainaut,  de  Louvain.  Ils  obtinrent  le 
comt6  de  Huy,  en  985,  le  comt6  de  Brunengeruz  en  Hesbaye,  en 
994,  celui  de  Haspinga  dans  le  m^me  pagus  en  1040  (2).  Les  6vdques 
d'Utrecht  6taient  appel6s  k  la  fois  a  contenir  la  puissance  crois- 
sante  des  comtes  de  HoUande,  et  a  prot6ger  le  commerce  du  Rhin 
et  de  la  Mouse  jusqu'^  la  mer.  Ils  ftirent  successivement  dot6s,par 
des  dipldmes  r6it6r6s,  au  x«  et  au  xi«  si^cle,  des  comtes  de  Teister. 
bant,  d*Hamalant,  de  Staveren,  de  Drenthe,  d'Oostergoo,  de  Wes- 
tergoo,  etc.,  qu'ils  ne  parvinrent  pas,  toutefois,  k  conserver  dans 
leur  int6grit6  (3). 

(1)  Ibidem,  ad  annos  :  Tr^s  :  quia  ^comitatum  de  eo  fcictum  dinos- 
cUur,  —  Cambrai  :  Camerace^isae  ecclesiae  comitatum  Cameracense  in 
proprium  dotiamics. 

(2)  Ibidem,  ad  annos, 

(3)  Ibidem,  actes  de  998,  1002,  1024,  1040,  1042,  1046,  1064, 
1073,  1089,  etc. 
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Quelques  grandes  abbayes,  apr^s  de  longues  vicissitudes,  s'61e- 
v6rent  6galement  aux  honneurs  s6culierB  du  plein  comitatitSy  dans 
leurs  possessions  agglom6r6es  :  telles  furent  Stavelot-Malm6dy, 
Brogne,  Saint-Maximin  (1). 

326.  La  cession  du  pouvoir  comtal,  et  a  plus  forte  raison  la  colla- 
tion de  la  simple  immunity,  laissaient  subsister  au  profit  du  Roi  et 
a  sa  libre  disposition,  dans  les  comt^s  donnas  aux  6glises,  une  foule 
de  ces  droits  r^aliens  dont  il  a  d6ja  6t^  parl6.  La  Royaut6  flnit 
aussi  par  s*en  d6pouiller  pi^ce  k  pidce  au  profit  des  magnats  eccl6- 
siastiques.  Elle  le  fit  en  partie  pour  les  attacher  plus  fbrtement  k 
leurs  devoirs  de  suj^tion  et  de  fid61it6  politique;  en  partie  pour 
achever  de  soustraire  les  territoires  eccl6siastiques  a  Taction  des 
comtes  laiques,  proposes  d*habitude  a  la  gestion  et  a  la  lev^e  de 
ces  droits. 

Les  diplomes,  qui  constatent  la  cession  de  ces  nouveaux  privi- 
leges k  des  ^glises  de  nos  contr^es,  abondent ;  qu'il  nous  suffise  d'en 
rappeler  quelques-uns.  En  861  Tabbaye  de  Prum  obtient  le  merca- 
turn  et  la  moneta{2)  dans  un  de  ses  domaines.  En  902  le  roi  Charles 
donne  k  T^v^que  de  Tournai  la  monnaie,  le  march6,  le  tonlieu 
dans  sa  ville  6piscopale.  En  940  le  roi  Othon  octroie  les  droits  de 
tonlieu  et  de  monnaie,  pergus  k  Cambrai,  a  T^v^que.  En  973  le 
memo  Roi  donne  a  T^v^que  d'Utrecht  le  droit  de  battre  monnaie, 
en  943  une  chasse  privil^i^e,  en  948  des  pScheries  royales.  Les 
^veques  de  Lidge  obtiennent  le  tonlieu  et  la  monnaie  de  Maestricht 
en  908,  de  Fosses  en  974,  en  980  Tusage  et  le  profit  integral  de  tous 
les  droits  r^galiens  qui  se  pergoivent  dans  les  domaines  de  leur 
^glise,  en  1008  le  droit  de  chasse  privil6gi6e  dans  le  Waverwald 
pr^s  de  Malines,  etc.  (3). 

IV, Des  territoires  eccUsiastiqvLes  nouveaicx  et  de  leur  organisation. 

327.  Cost  ainsi  que,  par  le  fait  meme  de  Tautorit^  sup^rieure,  il 
se  constitua  en  Lotharingie  une  longue  s6rie  de  v^ritables  territoi- 

(1)  Dipl6me8  de  1137,  1005,  921. 

(2)  Sur  le  privilege  ou  droit  de  moneta,  voir  la  Revue  de  Numisma* 
tique,  t.  I,  p.  349. 

(3)  A.  Wauters,  Table  chronologique,  etc.,  ad  annos. 
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res  eccl^siastiques  tout  a  fait  d^tach^s  des  territoires  laics.  lis 
^talent  tons  organises  en  dehors  de  Tancien  lien  cantonnal.  Quel- 
ques-uns  ne  comprenaient  que  des  fractions  danciens  comics, 
D'autres  se  composaient  de  fractions  agglom6r6es  de  diff^rents 
eomt6s,  ou  de  plusieurs  comt6s  r6unis,  formant  d6sormais  une 
circonscription  provinciale  nouvelle.  Leur  centre  6tait  TEglise 
qui,  dans  leurs  limites,  exergait  le  pouvoir  comtal  et  jouissait  des 
droits  r^galiens.  Quant  a  leur  organisation,  elle  pr^sentait  un 
caract^re  special  auquel  il  est  indispensable  de  s'arr^ter  un  mo- 
ment. 

328.  La  constitution  graduelle  de  territoires  eccl^siastiques  avait 
refoul6  et  amoindri,  dans  des  proportions  notables,  r616ment  com- 
tal, mais  elle  n'avait  pu  s'op^rer  qu'en  augmentant,  dans  des  pro- 
portions corelatives,  un  autre  616ment  de  Taristocratie  laique  : 
Jes  avoueries.  Les  avoues  se  multipli^rent  naturellement  au  ftir  et 
h  mesure  de  Taccroissement  pris  par  le  domaine  des  Eglises  :  et 
leur  sphere  d'action  s'6tendit,  avec  leur  consideration  et  leur 
importance,  par  le  fait  meme  de  la  soustraction  absolue  de  ce 
domaine  aux  ressorts  administratifb  ordinaires. 

Avoues  judiciaires^  ils  continu^rent  a  rendre  la  haute  justice  au 
nom  du  chef  eccl6siastique  dans  son  domaine ;  k  representor  et  a 
d^fendre  TEglise  dans  ses  rapports  avec  le  monde  ext^rieuret 
devant  les  justices  s6culi6res ;  k  intervenir  dans  les  traditions  de 
biens  qui  lui  6tait  faites.  Avou4s  militaires,  leur  r61e  grandit  au 
milieu  de  rins6curit6  et  de  la  violence  de  temps.  lis  conduisi- 
rent  a  Tarm^e  du  Roi  le  contingent  militaire  du  par  les  corpora- 
tions, et  d6fendirent  celles-ci  par  la  force,  au  nom  du  Roi  protec- 
teur  supreme  de  TEglise,  centre  les  attaques  et  les  usurpations  de 
leurs  voisins. 

329.  Mais,  peu  a  peu,  la  combinaison  de  trois  grands  faits  chan- 
gea  les  caractdres  mSmes  de  Tinstitution. 

L'avoueriejudiciaireet  Tavouerie  militaire,  jadis  distinctes  et 
plac6es  dans  des  mains  diflf6rentes,  furent  presque  partout  r6u- 
nies,  sur  la  t^te  d'un  seul  puissant  personnage,  soit  pour  6viter 
des  conflits,  soit  par  des  raisons  d'6conomie  ,*  et  Timportance  de  ce 
personnage  avec  la  difficult^  de  contenir  ses  pretentions,  gran- 
dirent  par  cette  fbsion. 
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Le  nombre  des  sous-avou^s  s*accrut  dans  des  proportions  d^me- 
surges,  tant  h  cause  de  Textension  des  domaines  h  prot^ger,  qu'& 
cause  de  la  propension  des  ayou6s  sup6rieurs  a  multiplier  le 
nombre  de  leurs  creatures  et  de  leurs  subordonn6s,  et  k  se  d6char- 
ger  sur  eux  de  Texercice  de  leurs  attributions. 

Enfin,  les  avoueries  suprSmes  et  les  sous-avoueries,  suivant  le 
courant  de  T^poque,  d'amovibles  ou  de  viag^res  qu'elles  ^talent, 
devinrent  inamovibles  et  h6r6ditaires.  Leurs  titulaires  durent 
encore  obtenir  du  Roi  le  blutbann,  mais  ce  bltUbann  on  ne  sut 
plus  de  leur  refuser;  et,  bien  qu*en  g6n6ral  ils  tinssent  alors  leur 
charge  du  monast^re  mSme  en  alleu  ou  en  b^n^flce,  ce  monastdre 
n'osait  plus  et  ne  pouvait  plus  les  d^poser,  pour  les  mSmes  raisons 
qui  privaient  les  Rois  de  la  libre  disposition  des  bdn^flces  royaux 
et  des  charges  comtales. 

Quand  la  revolution  engendr^e  par  ces  faits  fiit  accompUe, 
ravouerie  cessa  d*dtre  une  institution  de  protection  pour  les  ^gli- 
ses;  elle  ne  fUt  plus  qu*une  gSne  pour  elles,  et  pour  les  avou^s  une 
source  de  revenus  et  un  pr6texte  commode  d'intol6rables  extor- 
sions  et  d*usurpations  continues  (1). 

V.  Comment  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  s4culier  ach^e  la 
transformation  des  circonscriptions  provinciales, 

330.  Tandis  que  la  politique  royale,  en  errant  des  territoires  eo- 
cl^iastiques  distincts,  commengait  le  bouleversement  des  anciens 
comt^s,  celui-ci  s'acheyait  t>ar  ce  qui  se  passait  dans  le  monde 
Isaque.  La  Royaut6,  dans  certaine.^  circonstances,  avait  ^t^  d^g^ 
contrainte  de  r^unir  entre  les  mains  d*un  seul  comte  plusieurs 
comt6s.  Dans  d*autres  cas,  elle  avait  volontairement  r^uni,  sous 
une  mSme  administration,  des  fractions  de  pagi  diff^rents  mais 
d^a  d6membr6s  par  des  immunit6s  eccl6siastiques  (2).  Elle  avait 

(1)  Pour  Tensembe  Walter,  baron  de  Saint-Genois,  mon  Essai  sur 
Vhistoire  du  droit  criminal  dans  Vancienne  principaut^  de  Li^ge,  etc. 

(2)  Sigohard  etait,  en  908,  comte  dans  le  pagus  de  Lidge  et  dans  la 
partie  orientale  du  pagu«  de  Hainaut,  Wigeric  etait,  en  916,.comte  du 
Bedgau  et  de  Trdves,  etc. 

10 
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encore  cr^^  des  comt^s  nouveaux  pour  pourvoir  k  des  n^ceasit^s 
politiques  locales,  par  exemple,  au  x<»  si^cle,  le  comt^  de  Gand.  Or, 
rh6r6dit6  des  fonctions  comtales,  combin^e  avec  ces  innovations 
et  avec  la  collation  definitive  de  comt^s  aux  Eglises,  avait  fait 
s'oblit6rer  la  notion  m^me  du  comitatus.  Celui-ci  n'avait  pas  tard^ 
a  perdre  le  caract^re  d*une  circonscription  de  droit  public,  aux 
limites  fix^es  par  une  tradition  constante,  pour  prendre  celui  d'un 
domaine  patrimonial  stget  k  toutes  les  vicissitudes  de  fait. 

331.  Chaque  race  comtale  avait  pen  k  pen  fondu  dans  une  seule 
agglomeration  politique,  dont  son  burght,  ch&teau,  6tait  d'ordinaire 
le  centre,  ses  vastes  alleux,  ses  benefices  royaux  h6rMitaires,  les 
contr6es  oti  elle  exergait  simplement  le  pouvoir  comtal.  Ces  ag- 
glomerations nouvelles  n'avaient  plus  que  des  rapports  de  hasard 
avec  les  anciennes  circonscriptions  territoriales.  Elles  etaient 
deiimitees  par  un  fait,  mouvant  par  son  essence,  la  puissance 
foncidre  d'une  famille.  Elles  changeaient  k  chaque  instant  de 
limites,  sous  Tinfluence  de  la  ruse,  de  la  force,  de  Thabilete,  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  leurs  possesseurs. 

332.  En  mSme  temps,  une  foule  de  magnats  lai'ques,  qui  n*etaient 
pas  titulaires  d'anciennes  fonctions  comtales,  prenaient  place  k  c6te 
des  comtes.  Dans  leurs  vastes  alleux,  grossis  d'opulents  benefices, 
ces  magnats  ou  dynastes  devenaient  independants  des  comtes. 
Parfois  ils  prenaient  aussi  la  qualification  de  comites,  qui  corres- 
pondait  k  la  realite  des  choses,  et  ils  la  transmettaient  a  leurs 
descendants  tant  que  ceux-ci  conservaient  une  situation  territo- 
riale  suifisante(l).  Tout  porte  memo  k  croire  que  le  pouvoir  central 
secondait  volontiers  les  aspirations  de  ces  grands  proprietaires 
non  titulaires  d^anciennes  charges  comtales  :  elles  lui  permettaient 
au  moins  d'eparpiller  les  forces  croissantes  de  Taristocratie  laique. 
La  legende  qui  se  rattache  k  la  creation  du  comte  de  Chiny  est 
interessante  k  rappeler.  Si  elle  ne  nous  rapporte  pas  un  fait  incon- 
testable elle  nous  fait  voir,  au  moins,  comment  les  choses  ont  pu 
et  dti  se  passer  dans  une  foule  de  cas.  Arnould  de  Granson  ou  de 


(1)  Raikem,  Dijcour*  de  1865,  Apropos  des  Hozemont,  d'aprds  Hem- 
ricourt;  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  I,  pp.  300,  388,  398. 
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W^arc,  dit  la  l^gende,  ayait  ^pous6  Mathilde  d'Ardennes  et  avait 
reQU  en  dot,  de  ce  chef,  un  vaste  domaine.  II  s'adressa  h  saint 
Brunon,  due  de  Lotharingie,  pour  obtenir  T^rection  de  son  do- 
maine en  comt^.  Saint  Brunon  acquiesga  a  son  voeu ;  et  Arnould, 
ayant  bdti  un  cti^teau  et  fond^  un  monast^re  pr^s  de  ses  murail- 
les,  devint  le  premier  comte  de  Chiny  (1). 

L'histoire,  d'ailleurs,  nous  fournit  des  faits  positife  qui  s'accor- 
dent  avec  Tesprit  de  la  16gende  ardennaise.  II  suMra  d'en  citer 
un.  Au  x«  si^cle,  dans  les  luttes  d'Arnould,  comte  et  marquis  des 
Flamands  avec  le  roi  Lothaire,  le  danois  Siegfried,  appel6  par 
Arnould,  sut  s'emparer  du  pagus  de  Guines.  II  se  maintint  dans  sa 
conqudte,  ^pousa  la  fille  d'Arnould,  garda  Guines  k  titre  de  fief,  et 
ses  descendants  port^rent  le  titre  de  comtes  (2). 

VI.  Des  droits  r^galiens  dans  les  conU^s  laiques, 

333.  Dans  tous  les  nouveaux  territoires  laiques  les  droits  r^ga- 
liens,  encore  pergus  et  administr^s  au  nom  de  la  Royaut6,  ^talent 
par  la  nature  mSme  des  choses  exposes  k  devenir  Tobjet  d^appro- 
priations  privies.  Leur  gestion,  entre  les  mains  des  comtes  h^r^- 
ditaires.  ne  pouvait  plus  gu^re  etre  contr616e.  Leur  produit  6tait 
convoit^  par  ceux-la  meme  qui  les  levaient.  Les  Rois  ne  surent 
pas  plus  les  d^fendre  qu'ils  n^avaient  sil  garder  la  libre  disposition 
des  offices  et  des  b^n^fices.  lis  commencdrent  done  a  les  abandon- 
ner  les  uns  apr^s  les  autres  k  une  foule  de  grandes  maisons.  On 
salt,  par  exemple,  que,  d^s  le  milieu  du  xi«  si^cle,  les  comtes  de 
Namur  battaient  monnaie  d'argent.  Dans  la  charte  de  1074,  infto- 
dant  k  T^y^ch^  de  Li^ge  le  comt^  de  Hainaut  et  ses  appartenan- 
ces,  les  monnaies  sent  signal^es  comme  6tant  d^j^  en  possession 
des  comtes.  La  chronique  de  Balderic  nous  apprend  que  Godefroi 
le  captif  ayait  d^ja  ^tabli  dans  son  domaine  propre  d*Eenham, 
yers  la  fin  du  x«  si^cle  on  au  commencement  du  xr,  un  tonlieu 
et  un  marcM.  Nous  voyons,  d6s  le  x«  si^cle,  Baudouin,  marquis 

(1)  Jeantin,  Eistoire  de  Chiny,  t.  I,  p.  157. 

(2)  Warnkdnig,  ouvr.  cite.  t.  II,  p.  105. 


—  182  — 

des  Flamands  et  fils  d^Arnould,  r^gler  d*autorit6  le  regime  des 
marches  dans  les  villes  de  Bruges,  Thourout,  Coortrai,  Cassel. 

334.  A  partir  du  xii«  si^cle  le  mouvement  d'appropriation,  d6j^ 
consomm^  depuis  longtemps  dans  les  contr6es  d6pendantes  de  la 
couronne  de  France,  se  d^veloppa  en  Lotharingie.  La  Royaut6  fUt 
contrainte  de  se  d6pouiUer  degr6  par  degr6  de  la  majeure  partie 
de  ses  droits  fiscaux.  Soit  en  vertu  de  concessions  r^guli^res,  dont 
on  connait  la  date  exacte  ou  dont  le  titre  est  perdu,  soit  par  suite 
d*usurpations  insensibles  couvertes  par  un  assentiment  tacite,  la 
plupart  des  magnats  de  la  rive  droite  de  TEscaut  fUrent  bientdt  en 
possession  de  percevoir,  k  leur  profit,  les  droits  r6galiens  qui  se 
levaient  dans  leurs  territoires,  ou  d'accorder  de  leur  autorit6 
propredes  fkveurs  supposant  dans  leur  cheflalibre  disposition 
de  ces  droits  (1). 

VII.  De  la  qualificoUion  territoriale. 

335.  Enfln,  les  chefs  lai'ques  imprimdrent  le  dernier  cachet  k  Tap- 
propriation  de  leurs  comt^s  en  prenant  un  titre  territorial.  Ce  titre 
flit  emprunt^  tantdt  au  pagus^  otl  la  race  dominait  depuis  des 
si^cles,  comme  en  Hainaut ;  tantdt  au  nom  devenu  g^nMque  et 
national  de  la  population  principale  du  pays,  cbmme  en  Flandre ; 
tantdt  k  la  pens^e  d*afiirmer  les  droits  d*une  famille  sur  un  terri- 
toire  contests,  comme  en  Hollande;  le  plus  sou  vent  au  ch&teau 
principal  de  la  race,  comme  k  Louvain,  k  Looz,  a  Namur,  k  Luxem- 
bourg, k  Chiny,  k  Limbourg. 

336.  La  qualification  territoriale,  introduite  en  g6nSral  par 
Tusage,  se  glissa  d^abord  dans  les  chartes  ^man6es  des  comtes,  de 
leurs  dgaux,  de  leurs  subordonn6s.  Une  foule  de  comtes  la  prirent 
avec  la  formule  d*origine  pieuse,  mais  bientdt  de  signification  hau- 

« 

(1)  Sur  I'ensemble  :  Revue  de  NumismaHque,  t.  I,  pp  26  et  suiv. ; 
t.  Ill,  pp.  225  et  suiv. ;  Ch&lon,  Becherches  sur  les  monnaies  des  com- 
tes de  Hainaut,  et  Recherches  sur  les  monnaies  des  comtes  de  Namur; 
Devaddere,  TraiU  de  Vorigine  des  dues  de  Brabant,  pp.  119  et  suiv. ; 
A.  Wauters,  Table  chronologique^  Qiim^passim,  et  actes  ad  annos 
1008,  1182,  1195,  etc. 
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taine,  Dei  patiencia.,.  Dei  gratia..,  Dei  miseratione,  que  certains 
d*entre  eux  joignaient  au  simple  titre  de  comes,  EUe  ne  f\it  accep- 
t^e  sans  contradiction  que  plus  tard  par  les  chancelleries  royales. 

337.  II  en  M,  d*ailleurs,  de  la  revolution  si  caract^ristique 
dans  les  titres,  comme  de  rh^r^dit^  des  offices,  des  b6n6flces  et 
des  avoueries.  L'esprit  d'imitation  engendra  ses  progrds.  Son 
triomphe  graduel  ftit  Toeuvre  de  circonstances  locales.  II  suivit 
de  pr^s  r^poque  oti  chaque  race  comtale  se  sentit  bien  assise  dans 
un  ressort  agglom6r6,  tant  vis-^-vis  des  populations  que  vis-^-vis 
de  la  Royaut^. 

338.  En  Flandre,  en  eflfet,  le  comte,  que  le  roi  Louis  d'Outremer 
appelait  en  950  comes  et  marchio,  s*intitule,  d6s  961  Arnoldus 
per  Dei  misericordiam  Flandriae  marchio.  A  Valenciennes,  Ar- 
nould  se  donne  d6s  988-994  le  titre  de  comes  Valentianensis,  En 
1061,  Udon  Waleran  se  qualifle  le  premier  de  egregiics  comes 
Udo  de  Lemborch.  En  1083,  Thierry  V  se  nomme,  lui-m^me,  Dei 
gratia  comes  Holtlandensis,  Le  premier  comte  de  Louvain,  qui 
r6unisse  ses  6tats  dans  une  domination  g6n6rale,  c*est  Henri  III, 
en  1086  :  il  se  dit  BracJibatensis  patriae  com£s  et  advocatios,  Le 
titre  de  comes  Lovanii  n'apparait  r^guli^rement  qu'au  xii*  si^cle, 
et  encore  est-il  parfois  remplac^  par  celui  de  comes  Brabantiae, 
En  Ardennes,  oil  la  main  des  rois  d'Allemagne  semble  s'dtre  fait 
sentir  plus  longtemps,  les  comtes  locaux  ne  prennent  gudre  la 
qualification  territoriale  qu'au  commencement  du  xii«  si^cle.  Si 
Guillaume  s'intitule  com^s  de  Lutzehurg  en  1020,  on  ne  trouve  la 
mention  du  titre  de  comte  de  Chiny  qu'en  1109  (1). 

§  IV.  DU  REGDiB  PROVINCIAL  AU  XI«  SifeCLE,  ET  DE  LA  TRANSFOR- 
MATION DE  LA  NOTION  DU  COMITATUS. 

I.  Du  morcellement  territorial, 

339.  Au  XI*  si^cle,  le  morcellement  territorial  6tait  arriv6  h  son 
comble.  II  avait  partag6,  d6coup6,  ^chiquet^  en  un  nombre  consi- 

(1)  Warnkonig.   ouv.   cite,  t.   II,  pp.  76,  77;  Arend,  ouv.  cite, 
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durable  de  nouveaux  territoires  eccl^siastiques  et  laiques  tous  les 
anciens  comt^s  du  ix^  si^cle,  et,  plus  que  les  autres,  lespagiou 
la  nature  du  sol,  de  grandes  for^ts,  des  cours  d'eau  importants, 
des  torrents  nombreux  et  profonds,  des  chaines  de  montagnes, 
avaient  fourni  des  i^onti^res  naturelles  aux  magnats.  Sans  doute, 
le  tableau  des  nouvelles  divisions  g^ographico-politiques  estun 
tableau  fondant.  Au  moment  meme  oil  ses  traits  se  fixent  sur  un 
point  ils  s'effacent  sur  un  autre.  Mais  encore  nous  faut-il  essayer 
d'en  dessiner  les  contours  principaux. 

340.  Du  Rhin  a  la  mer  s'^chelonnait  d'abord  une  longue  suite  de 
comt^s,  appartenant  en  propri6t6  ou  en  fief  a  des  families  laiques. 
Les  principaux  d'entre  eux  6taient :  les  comt^s  de  Flandre,  de 
Gand,  de  Boulogne,  de  Guines,  de  Saint-Pol,  de  Lens,  d'Ostrevant, 
de  Mons  ou  de  Hainaut,  de  Valenciennes,  de  Namur,  de  Luxem- 
bourg, de  Chiny,  d'Arlon,  de  Salm,  de  Vianden,  de  Rochefort  ou 
de  Bohaigne,  de  Montaigu  a  Marcourt,  de  Clermont-sur-Meuse,  de 
Bouillon,  de  la  Roche,  de  Durbuy,  de  Limbourg,  de  Daelbem,  de 
Cuyck,  de  Looz,  de  Duras,  de  Moha,  de  Louvain,  d*Arschot,  de 
Grez,  de  Bruxelles,  de  Brugeron,  d'Avernas,  d'Eenham  (comt6 
rapidement  absorb^  par  celui  d'Alost),  d'Anvers,  d'Orten  (plus  tard 
Bois-le-Duc),  de  Hollande,  de  Zutphen,  de  Hamalant,  de  Teister- 
bant,  de  Kessel,  de  Gueldre... 

341.  A  c6t6  de  ces  comt6s  laiques  s'^levaient  une  foule  de  gran- 
des 6glises  comtales  ou  immunitaires,  s'efforgant  de  rester  iinm6- 
diates :  Cambrai,  Utrecht,  Li^ge,  Saint-Maximin,  Priim,  Echter- 
nach,  Stavelot-Malm6dy,  Brogue,  Gembloux,  Nivelles,  Saint-Bertin, 
Saint-Vaast,  Saint-Pierre-en-Mont  Blandin,  Saint-Bavon,  Tournai, 
Arras,  Th6rouanne,  Saint-Ghislain,  Sainte-Waudru,  Sainte-Alde- 
gonde  a  Maubeuge,  Saint- Vincent  a  Soignies,  Haumont,  Saint- 
Trond,  Saint-Servais  a  Maestricht,  Thorn... 

342.  Puis  venaient  les  ressorts  nombreux  soumis  a  ces  maisons 
puissantes  qui,  sans  porter  le  titre  de  comte,  jouissaient  en  f)a.it  du 

t.  I,  p.  108  et  p.  109  en  note;  Raepsaet,  CEhwres,  t.  Ill,  p.  120;  Du- 
vivier,  ouv.  cite,  pp.  352,  358;  Butkens,  Trophies,  t.  l^preuves,  pp. 
27,  28,  30 ;  Prat,  ouv.  cite,  t.  I,  pp.  213  et  suiv. ;  Jeantin,  Eistoire  de 
Chiny y  t.  I,  p.  157;  etc,,  etc. 
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pouvoir  comtal  dans  leur  latifundia  allodiaux  et  dans  leurs  bdn6- 
flces.  Parmi  eux  on  pent  citer  les  domaines  des  chS,telains  de 
Flandre  et  de  Tancienne  Morinie,  ceax  de  quelques  chdtelains 
dans  les  autres  regions,  ceux  des  dynastes  d'Avesnes  et  de  B6- 
thnne,  ceux  des  Berthoud  de  Grimberghe,  les  possessions  des  sires 
d'Agimont,  de  Chimay,  de  Walcourt,  de  Fauquemont,  de  Grons- 
feld,  de  Homes,  de  Reckheim,  de  Breda,  de  Berg-op-Zoom,d*Ath, 
de  Boxtel,  de  Ravenstein,  etc. 

343.  G'6taient  ]k  les  principaux  616ments  6pars  et  disparates  dont 
le  groupement  graduel  devait,  aprds  de  longues  vicissitudes,  don- 
ner  naissance  aux  principaut6s  des  Pays-Bas  du  moyen-age.  Leur 
caractdre  g^n^ral  ^tait  double.  D'une  part,  ces  616ments  ^talent  k 
beaucoup  d'^ards  ind^pendants  les  uns  des  autres,  et  se  canton- 
naient  dans  un  particularisme  accentu6;  d'autre  part,  ils  pe  pou- 
vaient  se  soustrairea  toute  subordination  vis-^-yisde  la  Royaut6 
on  vis-itvis  d*un  repr^sentant  sup6rieur de  celle-ci.  Seulement, 
pour  bien  comprendre  la  nature  de  cette  subordination,  11  importe 
de  distinguer  d'abord  les  cMtelains  des  autres  magncUs,  ensuite, 
d'esquisser  k  part  le  regime  provincial  des  contr6es  situ^es  entre 
I'Escaut  et  la  mer  et  celui  de  la  Lotharingie  (1). 

11.  Des  chdtelains  du  haut  moyen-dge, 

344.  Les  chdtelains  du  haut  moyen-dge  n*6taient  pas  de  simples 
grands  propri6taires  fonciers,  ayant  rimmunit^  et  mdme  le  pou- 
voir comtal  dans  leurs  latifundia  personnels.  C'^taient  de  v6rita- 
bles  offlciers  publics  cantonaiuv.  De  meme  que  les  comtes,  et  par 
les  memos  causes,  ils  avaient  rendu  leurs  offices  h^r^ditaires,  et, 
k  titre  de  leur  offlce,  ils  6taient  assigettis^au  moins  en  th^orie,  par 
des  liens  plus  6troits  aux  puissances  sup^rieures  que  les  autres 
magnats. 


(1)  Sans  entrer  dans  de  minutieux  details  nous  renvoyons  pour  Fau- 
quemont &  Ubaghs,  Geschiedenis  van  Valkenburg ;  pour  Duras  A  Plot, 
Cartulaire  de  Saint-  Trond,  introduction ;  pour  Moha  et  Avernas  k  de 
Marneflfe  dans  le  Bulleiin  de  VlnstUut  archAologique  Li^geois^  t.  XV ; 
pour  Brugeron  k  Moulaert  dans  les  Bulletins  de  la  commission  royale 
d^Sistoire,  2«  serie,  t.  X,  p.  165,  etc. 
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345.  Les  ch&telaiDS  tiraient  leur  qualification  da  hurght^  a  la 
garde  duquel  lis  avaient  6t6  pr^pos^s  a  T^poque  de  I'^rection 
des  grandes  forteresses.  Quelques-uns  d'entre  eux  ^talent  des 
descendants  de  comtes  de  moindre  importance  qui,  a  raison  de  la 
charge  sp^ciale  dont  ils  ^talent  investis,  avaient  pris  une  qualifi- 
cation plus  en  rapport  avec  leurs  obligations  nouvelles. 

346.  On  rencontrait  de  ces  chatelains  h^r^ditaires  dans  la  plupart 
des  regions  des  Pays-Bas.  Qu'il  suffise  de  citer  ceux  de  Tournai  at 
de  Cambrai ;  en  Flandre  et  dans  Tancienne  Morinie  ceux  de  Bruges, 
de  Courtrai,  d'Audenaerde,  de  Furnes,  de  Bourbourg,  de  Cassel,  de 
Bailieul,  de  Lille,  dTpres,  de  Saint- Omer,de  Douai;  en  Brabant 
ceux  de  Bruxelles ;  dans  le  marquisat  d'Anvers  ceux  du  burght 
d'Anvers;  dans  le  Hainaut  ceux  de  Mens;  dans  le  comt^  de  Looz 
ceux  de  Looz,  de  Brusthem,  de  Colmont,  de  Montenaeken ;  dans 
les  regions  maritimes  du  nord  ceux  de  Z^lande,  etc.  Partout  ce& 
hauts  dignitaires  avaient,  outre  la  garde  d'un  chateau,  appartenant 
au  Roi  ou  h  une  puissance  provinciale  sup^rieure,  un  pouvoir 
militaire  fort  ^tendu  sur  les  populations  d'un  vaste  ressort  admi- 
nistratif.  Dans  certaines  contr^es  ils  poss^daient  mSme,  en  dehors 
de  leur  pouvoir  militaire,  des  attributions  judiciaires  considera- 
bles. Tel  etait  le  cas,  non  des  chatelains  Brabangons  ou  Anversois, 
mais  des  chatelains  Lossains  et  de  ceux  de  la  Flandre  et  de 
Tancienne  Morinie.  Dans  ces  derni^res  contr^es  surtout  la  plupart 
des  chatelains  ^talent  de  v^ritables  vice-comtes,  vicomtes.  lis 
6taient  arm^s  du  droit  et  charges  de  Tobligation  de  remplacer  le 
comte  quand  11  n'6tait  pas  present,  dans  toutes  les  justices  publi- 
ques  de  leur  chatellenie,  et  memo  de  se  substituer  a  lui,  ou  de 
partager  sa  prerogative,  pour  la  constitution  des  tribunaux  (1). 

in.  Des  puissances  provinciates  supMeures  au  xi«  si^cle :  les 
marquis  des  Flamands  et  les  dues  de  Lotharingie. 

347.  Au  milieu  des  differentes  puissances  locales,  dont  on  vient 
de  parler,  s'61evaient  deux  puissances  provinciales  sup^rieures  :  k 

(1)  Sur  les  ch&telains,  Warnkonig,  ouvr.  cite,  t.  II,  pp.  102,  129, 
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Touest  de  TEscaut  les  comtes  et  marquis  des  Flamands,  k  Test  da 
fleuYd  les  dues  de  Lotharingie. 

348.  La  superiority  des  comtes  et  marquis  des  Flamands  sur  tous 
les  comtes,  magnats,  chatelains,  pr^lats  immunitaires  des  centres 
comprises  entre  TEscaut,  la  Ganche  et  la  mer,  remohtait  h  Bau- 
douin  bras  de  fer.  Gelui-ci,  devenu  par  sa  femme  membre  de  la 
maison  carolingienne,  avait  regu  ces  contr^es  comme  une  sorte 
d*apanage,  en  quality  missus  ou  de  marquis,  et  ses  descendants, 
appuy^s  sur  un  titre  l^gcU  et  h&r^ditaire  dds  Torigine,  n'avaient 
plus  laiss^  entamer  leur  supr^matie. 

349.  En  Lotharingie,  d'aprds  le  systdme  introduit  par  les  derniers 
Carolingiens  et  par  les  rois  d'AUemagne  leurs  successeurs,  tous 
les  comtes  et  magnats  s^culiers  ou  eccl6siastiques  de  la  contr^e 
etaient  subordonn^s  au  due,  nomm^  par  le  Roi. 

Ce  due  etait  comte  dans  ses  comtes  patrimoniaux  ou  b^n^ficiai- 
res;pour  I'ensembledu  territoire  il  n*6tait  qu*une  sorte  de  chef 
f<§odal  sup^rienr.  A  part  des  circonstances  rares  et  exceptionnelles 
il  n'intervenait  pas  dans  le  detail  des  affaires  hors  de  ses  comtes  : 
il  se  bomait  k  donner  au  besoin  Timpulsion  et  la  direction  aux 
puissances  locales,  et  &  exercer  sur  elles  sa  surveillance.  La 
supr^matie  militaire  sur  les  magnate  du  pays  lui  appartenait. 
C*6tait  lui  qui,  sur  Fordre  de  la  Royaut^,  appelait  aux  armes  les 
comtes,  les  ^vSques,  les  dynastes,  avec  leurs  contingents  et  qui  les 
conduisait  au  combat.  II  6tait  investi  de  la  mission  de  maintenir 
Tordre  et  de  sauvegarder  la  paix  publique.  II  pouvait  mSme,  avec 
les  Grands  soumis  k  son  autorit^,  tenir  de  grandes  assises  politi- 
ques  ou  judiciaires  :  soit  pour  aplanir  des  diffSrents  soulev^s,  soit 
pour  fixer  solennellement  des  droits  et  des  devoirs  contest^s. 

350.  A  c6te  du  due  on  trouve  aussi,  en  Lotharingie,  dans  le  haut 
moyen-&ge,  des  comtes  palatins  r^sidant  a  Aix-la-Chapelle,  qui 
6taient  arm^s  d'un  pouvoir  sup6rieur  a  celui  des  comtes  territo- 
riaux.  Mais  leur  r61e  effectif  ^tant  assez  obscur,  et  leur  action 


136;  Chevalier  G.  de  Borman,  NoHce  sur  le  cTidteau  de  Colmont; 
Whoolwill,  ouvp.  cite,  p.  31 ;  Henne  et  Wauters,  Sistoire  de  Bru- 
xeUeSf  t.  I,  p.  27;  etc.,  etc. 
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s*6tant  resserr^e  tr^s-tot  dans  Ids  domaines  qui  leur  appartenaient 
en  propre,  on  peat  se  borner  a  mentionner  leur  existence  (1). 

IV.  De  la  transformation  des  offices  comfaux  en  b^n^fices. 

351.  Dans  le  regime  provincial  de  la  fin  du  xi«  sidcle,  tei  qu'on 
vient  de  le  caract^riser,  une  derni^re  Evolution  s'etait  op6r6e.  Le 
veritable  lien  qui  rattachait  les  chef^  des  divers  ressorts  politiques 
distincts  soit  h  la  Royaut^,  soit  a  un  repr^sentant  sup^rieur  de 
celle>ci,  n'6tait  plus  ni  un  lien  de  sig^tion,  ni  un  lien  sorti  des 
rapports  naturels  du  fonctionnaire  avec  le  gouvernement  qui  Fa 
nomrn^. 

352.  En  effet,  &  raison  de  la  liaison  permanente  de  Vfionor  comtal 
avec  les  riches  b^n^flces  affect^s  a  la  dotation ;  a  raison  de  ce  fiut 
que  les  comtes  appr6ciaient  plus  le  droit  de  jouir  des  b6n6flces 
que  le  devoir  d*exercer  les  fonctions  de  la  charge ;  k  raison,  enfin, 
de  rh6r6dit6  qui  d^sormais  lui  6tait  acquise  sans  conteste  et  qui 
perp^tuait  Tamalgame  des  bSn^flces  et  des  fonctions,  I'id^e  b^ndfi- 
ciaire  ou  vassalique  tendait  de  proche  en  proche  k  pr6valoir  sur 
rid^e  politique  en  ce  qui  concerne  cet  honor,  Le  comitatics  allait 
btentdt,  avec  tons  les  droits  et  tons  les  devoirs  qu*il  comportait,ne 
plus  constituer  qu'un  grand  b^n^fice,  un  fief  de  nature  sp6ciale,  a 
titre  duquel  le   comte  serait  simplement  fiddle  et  vassal  du  Roi. 

353.  Voffice  de  cMtelain,  aussi  h^r^ditaire,  devenait  k  son  tour 
un  fief,  qui  faisait  de  son  d^tenteur  le  vassal  ou  du)  Roi  ou  d'une 
puissance  provinciale  sup^rieure. 

354.  Les  chefs  eccl^siastiques,  eux-m6mes,  au  lieu  de  rester 
comme  dans  les  temps  carolingiens  simples  f^ux  de  Dieu^  deve- 
naient  vassaux  des  Rois  k  raison  des  territoires  immunitaires  ou 
comtaux  de  leurs  Eglises.  Les  chartes  de  894  et  de  940,  conflrma- 
tives  des  privileges  de  r^glise  de  Cambrai,  r6servent  avec  soin 
Fob^issance  de  T^v^que  a  TEmpire,  et  nostro  fideliter  parere 


(1)  Sur  les  comtes  et  marquis  des  Flamands,voir  Wamkonig,  ouvr. 
cite ;  sur  les  dues  de  Lotharingie  et  les  comtes  palatins,  voir  Walter, 
ouvr.  cite,  g  174,  175, 176,  182,  209,  210,  etc.,  et  Ernst,  ouv.  cite. 


—  159  — 

Imperio.  Lorsqu*en  1009  Tempereur  Henri  II  octroya  de  nouveaux 
droits  a  r^vdque  Lietbert,  ceiui-ci  ne  quitta  la  cour  que  facta 
fidelitate  Imperatori.  Dans  les  diplomes  donnas  k  T^glise  de  ladge 
la  mdme  mention  et  nostra  parere  Imperio  se  retrouve ;  et  Hemri- 
court,  constatant  dans  son  Patron  de  la  temporaliteit  Tantique 
^tat  des  choses,  6crit :  «  Promir  est  a  Si^avoir  que  le  pays  del  ^ves- 
n  queit  de  Li^e  est  et  despent  de  FEmpire  de  la  quel  il  nmet 
s»  principamment  en  flef  et  homaige...  (1)  n 

§  V.  DE  LA  CONSTITaTION  DU  REOIMB  F^ODAL,  DU  REGIME 
FONCIER  ET  DU  SYST]^E  SEIGNEURIAL. 

855.  En  mdme  temps  que  s*op6raient  dans  les  spheres  sup6- 
rieures  du  regime  provincial  les  changements  dont  il  Tient  d*dtre 
parl6,  le  systdme  f6odal  proprement  dit  se  constituait  et  poussait 
ses  racinesj  usque  dans  les  profondeurs  de  la  socidtd. 

I.  Le  syst^me  fiodal, 

356.  Le  systdme  f(§odal  dtait  sort!  du  d^veloppement  continu  pris 
par  la  vassalitd  et  par  la  minist&riaUt^  militaire  des  magnats,  et 
de  rimportance  decisive  d^sormais  attach^e  h  leurs  rapports.  Pen- 
dant le  cours  des  premiers  si^cles  de  T^poque  de  transition,  les 
Rois,  les  dues,  les  comtes,  les  pr61ats,  les  magnats,  non  contents 
de  poss^der  des  vassaux  qui  se  donnaient  spontan^ment  k  eux, 
8*6taient  ^vertu^s,  pour  les  dresser  au  service  des  armes,  &  aug- 
menter  le  nombre  de  leurs  serfs  et  de  leurs  colons  minist^rieiSj 
sur  raffection  desquels  ils  pouvaient  compter;  et,  en  mSme  temps. 
Us  avaient  travaill6  k  se  cr^er  en  masse  des  vassaux  libreSj  au 
moyen  de  b4n^fices  d^tach6s  de  leur  ancien  domaine  ou  mdme  de 

(1)  Sur  rensemble  :  Walter,  ouv.  cite,  §  184,  263;  A.  Wauters, 
Table  chronologique,  etc.,  ad  annos;  de  Borchgrave,  Histoire  des  rap- 
ports de  droit  public  qui  existdrent  entre  les  praoinces  belgiques  et 
VEmpire  d*Allemagney  p.  28 ;  Raikem,  Discours  de  rentr4e  de  1847, 
p.  10,  de  1863.  p.  9;  Polain  et  Raikem,  Coutumes  dupays  de  Lidge, 
t.  I,  p.  268,  etc. 
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domaines  eccl^siastiques  sur  lesquels  ils  n^h^sitaient  pas  k  com- 
mettre  des  usurpations  continuelles. 

357.  On  a  d^ja  va  ce  qu*6taient  devenus  sous  la  main  de  I'empe- 
reur  Lothaire,  puis  d'Arnould  de  Carinthie,  les  vastes  possessions 
de  certaines  abbayes  de  nos  contr^es.  Le  due  Gislebert,  au  x« 
si6cle,  imita  la  politique  royale  pour  s'attacher  les  grands  de  la 
Lotharingie.  Comme  le  dit  un  contemporain.  Richer,  « tout  ce  qu*il 
f  possMait  il  le  distribua  :  aux  principaux  il  donna  des  terres  et 
»des  maisons,  aux  autres  11  prodigua  I'argent.  **  En  981,  un 
archevdque  de  Treves  constate  que  la  msgeare  partie  des  biens  de 
sa  m6tropole  est  6miett6e  entre  les  mains  de  guerriers,  sous 
forme  de  MnSfices,  A  Lidge,  entre  les  ann6es  972  et  1008,  le  c^l^bre 
Notger  precede  aussi  k  la  division  du  patrimoine  de  son  ^glise  en 
trois  parts  ^gales.  Illaissela  premiere  k  la  mense  ^piscopale;  il 
attribue  la  deuxidme  aux  ^glises  et  aux  monastdres ;  il  distribue  la 
troisidme  k  des  families  militaires,  qui  ecclesiam  armis  defende- 
rent.  En  Flandre,  une  chronique  attribue  k  Baudouin  k  la  Barbe 
(989-1036)  la  premiere  creation  des  nobles  et  des  chevaliers,  entre 
lesquels  il  r6partit  les  villes  et  les  villages.  Les  expressions  du 
chroniqueur  ne  sauraient  sans  doute  Stre  prises  k  la  lettre,  mais 
elles  t6moignent  tout  au  moins  d'une  large  distribution  de  b^n^- 
flees  entre  les  races  guerri^res. 

358.  Au  milieu  des  complications  et  des  d^sordres  du  temps,  le 
poids  du  service  militaire  du  aux  Rois  n'avait  cess6  de  s'accroitre, 
et,  avec  lui,  la  repugnance  des  simples  hommes  libres  k  le  rendre. 
Ce  service  6tait  insensiblement  retomb6  sur  les  guerriers  de  profes- 
sion, vassaux  et  minist&riels^  lesquels  trouvaient  pr^cis^ment  dans 
leurs  b^n^flces  une  compensation  aux  charges  qu*on  leur  deman- 
dait.  Les  devoirs  de  la  vasscUit^  libre  et  minist6rielle  avaient  pris 
un  caract^re  accentu^.  lis  ^talent  devenus  la  base  mSme  du  service 
militaire  dti  au  Roi  et  a  TEtat,  aussi  bien  que  de  celui  qui  ^tait  dil 
au  senior  pour  ses  n^cessit^s  personnelles.  Mais,  en  m^me  temps, 
les  vassaux  des  Grands  avaient  rendu  k  leurs  maitres  ce  que  ces 
maitres  avaient  fait  k  la  Royaut^, 

359.  Les  comtes,  les  pr^lats  immunitaires  et  les  magnats,  pour 
se  soutenir  centre  leurs  ambitions  sdculi^res  r^ciproques,  et  pour 
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appuyer  leurs  prdtentions  vis  k  vis  du  pouvoir  supreme,  avaient 
eu  besoin  de  Tappui  absolu  de  leurs  vassaux ;  et  ceux-ci,  sans  con- 
cert pr6alable,  par  la  seule  pression  de  rinstinct  de  la  conserva- 
tion et  de  Tesprit  du  temps,  avaient  exig^  tacitement  la  rtolisation 
de  leurs  plus  naturelles  et  plus  chores  esp^rances.  Leurs  cheft 
avaient  voulu  Th^r^dit^  dans  les  b^n^fices  et  les  offices  royaux ; 
lis  avaient  voulu,  eux  aussi,  rh6r6dit^  des  b^n^fices  et  souvent  des 
offices  regus  de  la  main  de  leurs  chefs.  Petits  ou  grands,  libres  et 
ministMels^  soit  qu'ils  eussent  transform^  leur  alleu  en  b^n^fice, 
8oit  quails  tinssent  en  b^n^fice  une  fraction  de  Talleu  d'un  magnat, 
lis  6taient,  par  degr6s,  arrives  k  la  possession  h^r^ditaire  de 
leurs  tenures.  Au  xn«  si^cle  cette  h^r^dit^,  d^cr^tde  en  Italic  en 
1037  par  Conrad  le  Salique,  6tait  d6j&  dans  nos  contr6es  r^putde 
coutume  antique.  Le  nom  de  fief^  feodum,  tendait  k  remplacer 
partout  en  Europe  le  nom  de  b^n^fice.  Or,  quand  les  h&n^fices 
ftirentdevenus  dea  fiefs  h^r^ditaires,  on  pent  dire  que  la  f(§odalit6 
fut  constitute.  Elle  6tait  devenue  le  moule  nouveau  de  la  soci^td 
politique  en  ce  quiconcerne  les  grands  propri^taires.  Les  vassaux, 
msatres  de  domaines  importants  tonus  en  fiefs^  n*6taient  plus  des 
administr^s;  le  lien  fdodal  6tait  le  seul  qui  les  lidt  au  comte,  au 
magnat,  au  pr61at  dont  ils  d^pendaient.  Les  propri^taires  libres, 
qui  avaient  conserve  un  alleu  considerable  convert  de  tenanciers, 
dtaient  dans  une  situation  analogue  vis-^vis  du  chef  nominal  du 
territoire.  Les  petits  vassaux  eux-mSmes,  s*ils  n*avaient  pas  une 
position  si  tranch^e,  trouvaient  au  moins  dans  le  lien  f^odal  la 
source  principale  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations  (1). 

Sans  etre  aussi  avanc6s  dans  leur  constitution  que  le  systdme 
fdodal,  le  regime  foncier  du  moyen  &ge  et  le  regime  seigneurial 
avaient  pris  aussi  peu  k  pen  des  caractdres  dictinctifs. 

n.  Des  modifications  du  syst&me  foncier, 

860.  Le  mouvement  politique  qui  avait  produit  la  stability 
des  rapports  fonciers  de  nature  sup^rieure,  en  transformant  les 

(1)  Sur  renwmble  :  Walter,  §  78,  79,  80,  84.  85.  86,  815,  216, 
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b6n6flces  en  fiefB  MrMitaires^  avait  du  forc^ment  se  repei*cuter 
dans  les  spheres  inf<§rieur6S.  Ici  son  action  se  rencontrait  avec  celle 
des  causes  6conomiques  qui,  au  point  de  vue  de  Texploitation  da 
sol,  faisaient  de  la  fixite  et  de  la  stability  Tinterdt  commun  du  pro- 
pri^taireetde  Texploitant.  Si  nagu^re  la  detention  des  tenures 
serviles  6tait,  en  droit  strict,  fondle  sur  une  concession  du  propri4- 
taire,  revocable  par  son  essence  mSme,  d^s  les  temps  carolingiens 
beaucoup  de  propri6taires  tol^raient  en  fait  la  transmission  h6r6- 
ditaire  des  tenures  serviles  d^pendantes  de  leur  domaine.  Pendant 
les  premiers  sidcles  de  r^poque  de  transition  le  fait  se  g^n6ralisa 
de  procbe  en  proche,  et  il  ne  tarda  pas  a  engendrer  une  sorte  de 
droit  commun  g6n6ral,  contraire  au  droit  antique.  Les  tenures  ser- 
viles se  transform^rent  en  v6ritables  propri^t^s  de  nature  inf6- 
rieure,  entre  les  mains  des  families  qui  les  exploitaient.  II  ne  fiit 
plus  admis  que  le  propri6taire  du  domaine  en  expulsat  celles-ci,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discr6tionnaire.  11  flit  loisible  k  leurs  d^ten- 
teurs,  non-seulement  de  les  transmettre  ab  intestat  ^  leurs  enfants, 
mais  encore  de  les  aligner  entre  vif^  a  des  ^gaux,  k  des  conditions 
fixes  et  connues  d'avance  et  qui  r6servassent  toigours  la  sup6rio-' 
rit6  du  propri6taire  du  domaine  seigneurial.  C*est  de  cette  6volu- 
tion  graduelle  des  tenures  serviles  que  sortit  la  troisi^me  forme 
juridique  de  la  propri6t6  au  moyen  age.  Les  tenures  serviles  h6r6- 
ditaires  devinrent,  en  g6n6ral,  des  censives  ou  terres  censales,  les- 
quelles  prirent  place  k  cdt6  des  fiefs  et  des  alleiuv. 

III.  Du  d&oeloppement  du  syst&mje  seigneurial. 

361.  En  memo  temps  que  se  modiflait  le  syst6me  foncier,  le 
syst^me  seigneurial  se  d^gageait  du  ddveloppement  et  de  Tac- 
centuation  des  m^mes  privileges  immunitaires  et  des  droits  aff6- 
rents  a  la  grande  propri6t6  lonci^re,  d6veloppement  et  accentua- 


600,  220  et  suiv, ;  A.  Wauters,  Table  chronologique,  ad  annos  907, 
951,  963,  etc.;  A.  Wauters,  Les  lihertSs  communales,  t.  I,  pp.  197  et 
suiv.;  Raepsaet,  (Euvres,  passim  ;  Raikem,  Discours  de^  rentr4e, 
passim  ;Whoolwill,  ouv.  cite,  p,  11,  etc. 
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tion  qui  se  combinaient  avec  la  transformation  des  anciens  liens 
de  d^pendance  personnelle. 

362.  Les  traits  caract^ristiques  du  syst^me  seigneurial  peuvent 
ser6duirektrois.  D'abord,  il  d6tache  des  anciennes  institutions 
du  comt6  et  de  la  centaine  tons  les  ?iomines  d'un  senior^  et  les 
place  sous  son  pouvoir  juridictionnel  et  administratif  presque 
ezclusif.  En  second  lieu,  il  consolide  Texistence  des  charges 
permanentes  et  multiformes  qui  gr^vent  certaines  terres,  ou  les 
personnes  flx6es  dans  un  certain  rayon,  au  profit  d'un  domaine 
sup^ieur  ou  d'un  droit  de  superiority  subsistant  «  en  rair.»  Enfln, 
il  admet  et  generalise  la  possession  par  des  particuliers,  comme 
annexes  de  fiefs  et  d'allet^x^  des  nombreux  attributs  de  la  puis- 
sance publique,  compris,  des  le  xnr  siecle,  sous  la  denomination 
generale  de  petites  r^gales^  minora  regalia. 

363.  La  genese  de  ces  trois  traits  caracteristiques  est  facile  k  sai- 
sir.  V^^dX^iWemevLi&e^  petites  regales  J  entreles  mains  des  parti- 
cullers,  s*explique  par  le  fait  memo  que,  dans  Tesprit  de  la  societe 
carolingienne,  elles  etaient  considerees  comme  etant  dans  le  com- 
merce, Durant  le  cours  du  haut  moyen  S,ge  les  dues,  les  comtes, 
les  eveques,  flrent  ce  qu'avaient  fait  les  Rois ;  ils  se  depouilierent 
des  petites  regales  au  profit  de  tiers,  ou  souff^irent  que  de  petites 
regales  fUssent  h  moitie  usurpees  :  tantdt  pour  doter  des  cadets  de 
leur  race,  tantdt  pour  recompenser  des  vassaux  devoues,  tant6t 
pour  s'attacher  ou  pour  ne  pas  s*aliener  des  gens  puissants.  La 
multiplication  et  la  consolidation  des  charges  qui  grevent  ou  des 
terres  determinees,  ou  le  territoire  de  villages  entiers,  derive  k 
son  tour  du  mouvement  general  de  repoque.  Ici  de  nombreux 
petits  proprietaires,  pour  obtenir  la  protection  d'un  grand,  avaient 
spontanement  consenti  a  leur  payer  des  droits  d'avouerie,  ou 
d'autres  redevances.  L^  has,  un  grand  proprietaire  avait  reussi  & 
Imposer  h  une  population,  dans  le  rayon  de  son  influence,  des 
charges  nouvelles,  a  des  titres  parfois  legitimes,  parfois  arbitrai- 
res.  Partout  ces  charges,  d'origine  volontaire  ou  d'origine  forcee, 
s*etaient  prescrites  par  la  coutume.  On  les  supportait  quand  elles 
n'etaient  pas  exagerees  a  cause  de  la  protection  et  de  la  regularite 
de  Tadministration  dont  elles  etaient  le  prix,  comme  on  supporte, 
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h  toates  les  ^poques,  los  charges  (l*un  gouvernement  visible  qui 
maintient  Tordre  pablic.  L*extension  du  pouYoir  juridictionnel  des 
seigneurs,  au  detriment  des  anciennes  justices  publiques,  6tait 
enfln  la  consequence  directe  de  Timportance  exclusiye  qu'ayaient 
prise  les  rapports  de  ddpendance  personnelle  et  directe,  et  de  la 
confusion,  qui  s*6tait  op6r^  dans  les  basses  spheres  de  TEtat 
comme  dans  les  plus  hautes,  de  la  pleine  proprUt6  et  de  la  puis* 
zance  publique. 


CHAPITRE  II. 

LA    FORMATION    DES    PRINCIPAUTES 
NATIONALES  DU  MOYEN-AGE. 


364.  A  r6poque  ou  les  faits  sociaux,  qui  viennent  de  nous 
occuper,  se  consolidaient  et  ^tendaient  de  ^roche  en  proche 
leurs  consequences  dernidres,  r6tat  territorial  du  xi«  et  du  xii® 
sidcle,  dont  on  a  esquiss^  le  tableau  raccourci,  ^tait  sourdement 
min6  avant  que  d'avoir  pu  s'asseoir  sur  des  bases  fermes  et  dura- 
bles. Un  mouvement  lent,  puissant,  continu,  le  travaillait,  et  pous- 
sait  ses  elements  k  se  fondre  dans  quelques  grandes  unites  politi- 
ques  nouvelles. 

365  Ce  mouvement,  qui  remplit  le  xn«  si^cle  et  qui  se  continue 
pendant  une  partie  du  x^I^  est  un  des  traits  saillants  de 
rhistoire  nationale  du  temps.  II  est  la  cause  de  la  plupart  des  guer- 
res  locales.  Dans  les  contr6es  d6pendantes  de  la  monarchie  fran- 
^aise  il  s'op^re  d'abord  au  profit  des  comtes  de  Flandre.  Dans  les 
contr6es  lotharingiennes,  il  amdne  par  le  temps  la  chMe  de  Tauto- 
rit6  ducale,  ou,  pour  mieux  dire,  son  partage  entre  un  petit  nom- 
bre  de  magnats  rev^tus  des  pouvoirs  ducaux  dans  leurs  territoires 
propres.  Les  causes  qui  propagent  ce  mouvement  de  concentration 
politique  sent  multiples.  Toutes  font  sentir  leur  action  dans  des 
limites  variables  du  Rhin  a  la  mer.  Mais  en  Flandre,  la  principale 
d*entre  elles  est  une  cause  morale :  c'est  ce  caract^re  de  sup&rio- 
riU  de  droit  public  que,  malgr6  Fav^nement  de  la  f6odalit6,  les 
comtes  et  marquis  n'avaient  jamais  enti^rement  perdu  dans  les 
ressorts  de  Vancienne  Missie.  En  Lotharingie,  en  revanche,  on 

11 
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trouve  au  premier  rang  des  causes  presque  mat6riel]es,  dont  il 
sera  question  plus  loin. 

II  faut  done  6tudier  a  part  la  formation  de  TEtat  des  -comtes  de 
Flandre,  —  dont  le  eomt6  d'Artois  se  d^tacha,  -  avant  de  suivre 
dans  ses  phases  les  plus  caracteristiques  le  d^veloppement  des 
principaut^s  lotharingiennes. 

§    I.     DE  LA    FORMATION    DES  PRINCIPAUTES  DE  »fOUVANCB 

FRANgAISE. 

I,  Beta  constitution  de  la  Flandre  sous  la  couronne, 

366.  Le  noyau  de  TEtat  des  comtes  de  Flandre  6tait  form6  par  la 
Flandre  sotis  la  couronne,  c'est-a-dire  par  les  contrees,  comprises 
entre  TEscaut  et  la  mer,  qui  d^pendaient  de  la  monarchie  frangaise. 
Cette  Flandre  sous  la  couronne  6tait  le  plus  ancien  comt6  Ii6r6di- 
taire  de  la  monarchie.  Sa  constitution  datait  de  la  p^riode  pr6- 
cddente. 

367.  Les  comtes  et  marquis  des  Flamands  ne  durent  pas,  pour 
faire  un  Etat  f6odal  de  Tancienne  Missiej  contraindre  de  force  des 
magnats  jadis  isol6s  k  entrer  dans  leur  d6pendance.  lis  n'eurent 
qu'a  maintenir  dans  la  subordination,  sous  la  forme  nouvelle  du 
vasselage,  les  magnats  que  la  volenti  royale  leur  avait  soumis.  Si 
leur  role,  dans  I'occurrence,  ne  fut  ni  sans  difficult^s  ni  sans  tra- 
verses, ils  surent  cependant  le  remplir  avec  succ^s.  Ce  fut  dans  les 
parties  m6ridionales  du  pays  seules  que  la  puissance  des  succes- 
seurs  de  Baudouin  bras  de  fer  flnit  par  faiblir :  d6s  le  xr»  si^cle  on 
voit  les  comtes  de  Boulogne,  au  xm®  si^cle  les  comtes  de  Guines, 
se  rattacher  directement,  au  moins  par  intermittences,  a  la  cou- 
ronne de  France.  Au  centre  du  Mempisc  cette  puissance  triompha 
de  toutes  les  attaques  qu'elle  eut  a  subir,  sp^cialement  du  chef 
des  chatelains  du  pays. 

368.  Un  certain  nombre  de  chatelains,  appuy6s  sur  une  grande 
puissance  locale  concentric,  se  montr^rent  k  diverses  ^poques 
insubordonn6s  et  difflciles,  ou  memo,  cMant  k  Tappat  de  circons- 
tances  favorables,  pr^tendirent  k  Tind^pendance  complete.  Mais 
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les  comtes  surent  ou  les  dompter,  ou  les  faire  disparaitre,  en  sui- 
vant  vis-^-vis  d*eux  une  politique  persistante  m616e  de  force  et 
d'adresse.  Au  xi«  si^ele  et  au  xii«,les  comtes  r6duisirent  par  la  force 
les  ch&telains  de  Courtrai  et  ceux  de  Gand.  Au  xm«  si^cle,  ils  sai- 
sirent  les  occasions  propices  pour  racheter  d'autres  chatellenies, 
par  exemple  celles  de  Cassel,  de  Bourbourg,  de  Bruges,  et  pour 
les  annexer  a  leur  juridiction  immediate.  A  la  meme  6poque,  ils 
^pous^rent  des  h^riti^res  de  grandes  seigneuries  vassales,  telle 
rh^riti^re  de  B6thune,  pour  fournir  a  leurs  successeurs  le 
moyen  de  soumettre  ces  seigneuries  a  leur  pouvoir  direct(l). 

369.  II  en  fbt  en  Flandre  des  magnats  eccl6siastiques  comme 
des  magnats  lai'ques.  Les  seuls  ^y^ques  de  Tournai,  d'Arras  et 
de  Th6rouanne,  r6ussirent,  apr^s  de  longues  vicissitudes,  k  ne 
d^pendre  que  de  la  couronne  de  France  pour  leur  temporel ;  et 
encore,  les  6v6ques  de  Tournai  et  d' Arras  ne  tard^rent-ils  pas  k 
voir  sombrer  la  plupart  de  leurs  droits  de  superiority  par  suite  de 
la  puissance  croissante  de  leurs  villes  ^piscopales.  Les  abb^s  des 
grandes  abbayes  flamandes,  en  d6pit  des  cbartes  d'immunit6  les 
plus  larges  octroy^es  par  les  Rois  et  confirmees  par  les  comtes 
eux-memes,  ne  parvinrent  pas  k  se  placer  dans  une  situation  ana- 
logue a  celle  qu'avaient  les  abb6s  imm^diats  de  TEmpire  dans  les 
contr6es  lotharingiennes.  Toutes  leurs  tentatives  pour  se  soustraire 
a  la  sup6riorit6  s6culi6redes  comtes  6chouerent.Plusieurs  abbayes 
furent  longtemps  de  la  part  des  comtes  I'objet  d*usurpations  arbi- 
traires ;  et,  quand  la  p6riode  de  violence  eut  cess6,  les  comtes, 
comme  avou^s  sup^rieurs  des  monast^res  du  territoire,  6taient 
parvenus  k  s*asstgettir  les  abb^s,  consid^r^s  comme  seigneurs  tem- 
porels,  et  k  les  rattacher  sous  une  forme  spdciale  a  leur  baronage. 
On  vit  m^me,  en  1285,  Tabbe  de  Saint-Pierre-lez-Gand,  malgr6  un 
arret  du  parlement  de  Paris  qui  lui  donnait  gain  de  cause  sur  ses 
pretentions  d'independance  k  regard  des  comtes,  renoncer  en  ter- 
mes  formels  a  relever  directement  de  la  couronne  de  France  (2). 

370.  Sans  doute  Tancienne  Missie  des  Flamands  avait  ete  la 


(1)  Warnkfinig,  ouvr.  cite,  t.  IL  pp.  102,  129,  136  etc. 

(2)  Ibidem,  t.  II,  pp.  357  et  suivantes. 
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victime  de  s^rieux  d^membrements  :  au  Nord,  du  chef  de  Tenlpe- 
renr  Otton  III,  lors  de  la  creation  du  comt6  de  Gand  et  du  creuse- 
ttient  de  la  force  Ottonienne  (1);  au  Midi,  du  chef  du  roi  Lothaire, 
dans  sa  lutte  centre  le  comte  mineur  Arnould  II.  Mais,  a  part  ces 
d6membrements,  r^sultats  de  la  guerre  centre  la  puissance  royale, 
Bon  territoire  avait  conserve  depuis  le  haut  inoyeh-dge  un  cachet 
remarquable  d'unit^.  A  une  6poque  oil  en  Lotharingie  le  r6gime 
territorial  6tait  encore  mouvant,  le  ressort  soumis  aux  comtes  de 
Flandre  pr6sentait  d6ja  Taspect  d'un  veritable  Etat  f^odal  con- 
stitu6  (2). 

IT.  Des  agrandissements  de  Vitat  flamand, 

371.  Les  comtes  de  Flandre  ne  rest^rent  pas  exclusivement  en 
rapports  avec  la  monarchic  frauQaise.  Appuy^s  sur  une  puissance 
fortement  organis6e,  leur  ambition  se  tourna,  d6s  la  fin  du  x« 
si^cle,  vers  les  pays  lotharingiens.  Pour  r^parer  les  pertes  terri- 
toriales  qu'ils  avaient  faites  dans  le  Nord,  ils  s'efforc^rent  de  fran- 
chir  TEscaut.  lis  se  jet^rent  avec  tenacity  dans  la  m^l6e  des 
magnats  de  TEmpire.  A  la  suite  de  guerres  sanglantes  et  de 
complications  diplomatiques,  leurs  plans  ftirent  couronnds  de 
succ6s. 

372.  Les  comtes  de  Flandre  parvinrent  au  xr  et  au  xn«  si^cle  a 
rester  maitres,  soit  comme  possesseurs  directs  soit  comme  sup6- 
rieurs  f§odaux,  de  la  Flandre  imperiale,  Celle-ci  comprenait  le 
chateau  de  Gand  avec  les  pays  a  Test  de  la  fosse  Ottonienne,  les 
Quatre-M^tiers,  les  pays  d'Alost  et  de  Waes,  les  cinq  iles  de  la 
Z61ande  mdridionale.  Sous  Philippe  d'Alsace,  les  pays  de  Waes  et 
d'Alost  ftirent  r6unis  au  domaine  direct  du  comte ;  et  celui-ci, 
comme  comte  d'Alost,  devint  avou6  de  T^glise  de  Cambrai  et 
maitre  du  c^l^bre  droit  de  Gavenne  qui  constituait  le  principal 
Emolument  de  cette  avouerie.  Quant  aux  iles  de  la  Z61ande,  elles 

(1)  Voir  un  resume  de  la  controverse  sur  le  canal  d'Otton,  dans 
Mgr  Nam6che,  t.  I,  p.  244,  en  note. 

(2)  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  105» 
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furent  pendant  pr^s  de  trois  slides  une  cause  de  conflit  entre  les 
comtes  de  Flandre  et  ceux  de  Hollande.  Ce  fut  seulement  en  1323, 
que  ces  derniers  rdussirent  a  briser  pour  jamais  le  lien  de  d6pen- 
danee  f<§odale  qui  les  rattachait  de  leur  chef  aux  Flamands. 

373.  En  dehors  de  la  Flandre  imp&rialey  du  chef  de  laquelle  ils 
6taient  devenus  vassaux  de  I'Empire,  les  comtes  de  Flandre  surent 
encore  se  rendre  maitres,  en  Lotharingie,  dans  le  cours  du  xi*  et 
du  xn«  si^cle,  des  territoires  connus  sous  le  nom  de  Flandre 
allodtale.  Ceux-ci  ne  relevaient  de  TEmpire  qu'a  titre  de  pro- 
tection et  non  de  vassalit6.  lis  comprenaient  le  pays  de  Gram- 
mont,  ainsi  que  les  seigneuries  de  Termonde  et  de  Bornhem.  C'est 
du  chef  de  la  Flandre  allodiale  que  les  comtes  se  d^clar^rent 
vassaux  de  T^glise  de  Lidge,  a  partir  de  la  deuxi^me  moiti6  du 
xin«  si^cle  (1). 

374.  C'est  ainsi  que  TEtat  des  comtes,a  I'^poque  de  son  plus  haut 
d6veloppement  territorial,  se  composait  de  trois  616m«nts.distinct8 
unis  par  un  simple  lien  personnel,  I'ob^issance  a  la  meme  dynas- 
tic :  le  premier,  la  Flandre  soics  la  couronne  oCi  le  prince  flamand 
6tait  comte  avec  toutes  les  prerogatives  des  vassaux  frangais ;  les 
deux  autres,  la  Flandre  imp^riale  et  la  Flandre  allodiale,  oCi  il 
n*avait,  en  droit  strict,  que  les  prerogatives  des  vassaux  de  TEm- 
pire,  mais  oti  de  fait  il  jouissait  d*une  ind^pendance  complete. 

Ces  elements  distincts  ne  s'unifierent  que  fort  lentement,  et  apres 
une  juxtaposition  plusieurs  fois  seculaire. 

III.  La  formation  du  comU  cTArtois, 

375.  Le  comte  d*Artois  n'est  qu'un  demembrement  de  Tancien 
territoire  des  comtes  et  marquis  des  Flamands.  II  doit  son  origine 
h  un  acte  malheureux  et  malhabile  de  Philippe  d' Alsace.  Ce 
prince.  Tun  des  plus  puissants  d'entre  les  comtes  de  Flandre,  si 
Ton  fait  abstraction  de  ceux  qui  regnet'ent  a  la  fois  en  Flandre  et 


(1)  Plusieurs  actes,  relatifs  au  vassalage  des  comtes  k  Tegard  des 
eveques  de  Lidge,  sent  imprimes  dans  Saint-Genois,  Monuments  an- 
ciens,  p.  CCCCCC. 
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en  Hainaut,  avait  march^  T^gal  des  Rois  aux  croisades.  II  n^avait 
pas  de  flls ;  et  peut-^tre  Ait-il  insoucieux  de  transmettre  intact  a 
des  collat^raux  Th^ritage  opulent  que  T^nergie  et  l*habilet6  de 
ses  pr^d^eesseurs  avaient  eonstitu^. 

376.  Quand  en  1180  il  maria  sa.ni^ce,  Isabelle  de  Hainaut,  h  son  pu- 
pille  Philippe- Auguste,  roi  de  France,  il  lui  transporta  pouren  jouir 
apr^s  sa  mort,  et  a  condition  d'en  respecter  les  institutions,  Ten- 
semble  de  sa  principaut6,  terram  suam,  Philippe  d' Alsace,  qui  se 
promettait  des  avantages  personnels  de  cette  Iib6ralit6,  ne  r^ussit 
pas  a  les  obtenir.  II  lut  contraint  de  confirmer  la  cession  qu'il  avait 
faite,  au  moins  pour  les  parties  m6ridionales  du  comt6  de  Flandre, 
dont 'Arras  ^tait  le  centre,  avec  la  superiority  f(§odale  sur  les 
comtds  de  Guines,  de  Saint-Pol,  de  Boulogne,  etc.  Ses  successeurs 
Imm^diats,  Baudouin  de  Hainaut  et  Marguerite,  durent,  malgr^  les 
repugnances  des  contr^es  c^d^es  et  malgre  les  aspirations  de  leurs 
villes  et  de  leurs  vassaux,  exdcuter  par  prudence,  en  1191,  les 
engagements  de  leur  pr^decesseur. 

Vainement  r6agirent-ils  dans  la  suite,  et  rentr^rent-ils  en  pos- 
session de  la  fraction  septentrionale  des  territoires  c6d6s.  A  Tav^- 
nement  de  Ferrand  de  Portugal,  le  guet-^-pens  de  P6ronne  suivi 
du  traite  de  Pont-a-Weddin  de  1211,  que  le  nouveau  comte  diit 
subir,  rendirent  Aire  et  Saint-Omer  au  prince  frangais;  et,  peu 
apr^s,  la  bataille  de  Bouvines  avec  ses  consequences  politi- 
ques  consacra  definitivement  le  demembrement  de  Tancienne 
Flandre  (1). 

377.  Reunies  d*abord  au  domaine  direct  de  la  couronne  par 
ravenement  au  tr6ne  du  roi  Louis  VIII,  flls  d'Isabelle  de  Hainaut, 
les  contrees  artesiennes  servirent  bientot  a  doter  une  dynastie  de 
princes  du  sang  apanages.  Louis  VIII  les  legua  par  testament  k 
son  second  flls  Robert.  En  1237,  le  testament  royal  sortitses  eflfets. 
Saint-Louis  crea  son  frere  Robert  comte  d'Artois^  et  le  regut 
comme  tel  a  Thommage  feodal.  Le  nouveau  comte  et  ses  succes- 
seurs furent  avoues  de  Tabbaye  de  Saint- Vaast  a  Arras,  et  ils 

(1)  Voir  A.  Wauters,  Les  liberUs  commuruUes,  t.  II,  pp.  572  et 
suivantes. 
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compt^rent  parmi  leurs  vassaux  les  comtes  de  Saint-Pol,  de  Bou- 
logne et  de  Guinea. 

§  II.  DE  LA  FORMATION  DES  PRINCIPAUTES  LOTHARINGIENNES. 

378.  La  formation  des  principaut6s  lotharingiennes  pr^sente 
des  caract^res  beaucoup  plus  compliqu6s  que  celle  des  comt6s 
de  Flandre  et  d'Artois.  Dans  le  syst^me  politique  introduit 
par  les  Empereurs,  tous  les  comtes,  pr61ats  et  magnats  de  la 
Lotharingie  avaient  6t6  subordonn^s  au  due  b^n^ficiaire,  dont 
nous  avons  esquiss6  plus  haut  la  situation  (1).  Or  ce  systdme  de 
subordination,  si  restreint  qu'il  ftit,  ne  subsista  pas  longtemps. 
D6s  le  xi«  si^cle  il  commenga  a  s*efl6ndrer  peu  a  peu,  mal- 
gr^  la  division  de  la  contr^e  en  deux  duch^s  distincts,  ceux 
de  haute  et  de  basse-Lotharingie.  D'une  part,  les  dues  de  basse- 
Lotharingie  —  les  seuls  dont  il  faille  ici  s'occuper,  —  au  lieu 
d'avoir  a  dominer  un  nombre  considerable  de  magnats  de  force 
moyenne,  ind6pendants  les  uns  des  autres,  virent  se  dresser  de- 
vant  eux  un  petit  nombre  de  dynastes  dont  rautorit6  6tait  bien 
assise  sur  tous  leurs  voisins.  D*autre  part,  le  ressort  moral  sur 
lequel  les  dues  auraient  pu  s*appuyer,  pour  affermir  leur  pouvoir 
menac6,  fut  lui-m^me  fauss6  presque  d6s  Torigine. 

379.  L'essor  pris  par  quelques  dynastes  lotharingiens,  au-dessus 
de  tous  les  autres,  s*explique  par  la  combinaison  de  trois  ordres 
de  faits  diff6rents :  certaines  consequences  du  syst6me  des  avoue- 
ries  eccl6siastiques,  les  vicissitudes  habituelles  de  Thistoire  des 
families  et  des  domaines,  I'effet  des  grandes  reprises  f&odales.  La 
fiiiblesse  du  pouvoir  ducal  derive  h  son  tour  de  causes  multiples, 
qu'on  pent  ramener  a  deux  principales:  la  politique  des  rois 
d'AUemagne,  et  les  competitions  ardentes  dont  la  dignity  ducale 
flit  I'objet  de  la  part  de  quelques  families  locales.  Essayons  de 
nous  rendre  compte  d'abord  de  Taction  des  faits  qui  ont  amen6 
Tagrandissement  de  ces  families  locales,  ensuite  de  Taction  de 
ceux  qui  ont  6nerv6  le  pouvoir  ducal  et  qui  ont,  par  centre  coup, 

(1)  Voir  plus  haut,  n®  349. 
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transform^  les  dues  de  Lotharingie  en  dues  de  Brabant  et  de 
Lothier. 

I.  Des  consequences  du  sysUme  des  avoueries  eeel^iastiques, 

380,  A  r^poque  k  laquelle  s'op6rait  le  premier  bouleversement 
territorial  de  TEmpire  l^ane,  les  hautes  avoueries  des  abbayes 
imm^diates  s'^taient  agglom^r^es  les  unes  aprds  les  antres  entre 
les  mains  des  eomtes  puissants  du  pays,  et  c'est  entre  leurs 
mains  qu'elles  6taient  devenues  h^r^ditaires.  A  partir  des  pre- 
mieres ann^es  du  xi'^  sidele,  les  eomtes  de  Louvain  nous  appa- 
raissent  eonune  avou^s  de  Nivelles  et  de  Gembloux ;  eeux  de 
Luxembourg,  eomme  avou6s  de  Saint-Maximin  et  d'Eehternaeh ; 
un  peu  plus  tard,  les  eomtes  de  Limbourg,  eomme  hauts  ayou6s 
et  les  eomtes  de  Duras  eomme  sous  avou6s  de  Saint-Trond... 

381.  Or,  rh6r6dit6  des  avoueries  supr^mes  avait  aeeru  imm6- 
diatement  la  puissanee  territoriale  de  leurs  d6tenteurs.  Quelques 
uns  de  eeux-ei  jouissaient.  a  raison  de  leur  dignity,  d'une  6norme 
dotation  foneidre :  6750  manses  pour  Saint-Maximin ;  1100  manses 
pour  Saint-Trond  (1).  Tons  les  avou6s  pouvaient  eonsid6rer  d^sor- 
mais  le  territoire  immunitaire  de  I'^glise,  eommis  a  leur  garde, 
eomme  une  sorte  d'annexe  de  leur  territoire  laique.  lis  n*en  6taient, 
^la  v^rit6,  ni  propri^taires  ni  seigneurs;  mais  au  moins  ils  y  per- 
eevaientdes  droits  fiseaux,  y  jouissaient  de  prerogatives  judi- 
eiaires,  en  tiraient  des  serviees  militaires.  Enfin,  au  milieu  de 
sieoles  troubles,  une  foule  d'entre  eux  trouv6rent  Toeeasion  de 
changer  la  nature  mSme  de  Taction  qui  leur  comp^tait  dans  les 
domaines  eccl6siastiques.  Si  les  plus  mod6r6s  se  contenterent 
d'accroitre  leur  domaine  propre  au  detriment  des  biens  d'6glise  (2), 
ou  d'imposer  aux  tenaneiers  de  eeux-ei  des  charges  indues,  d'au^ 
tres  n'hesiterent  pas,  quand  les  cireonstanees  etaient  favorables,  a 
faire  un  pas  plus  decisif. 


(1)  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  p.  II,  p.  36. 

(2)  Voir  des  examples  dans  Berthollet,  t.  Ill,  p.  XX,  et  dans  les 
Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  V,  pp.  53  et  suiv.,  t.  IX,  p.  201. 
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382.  Les  comtes  de  Mons  oa  de  Hainaut,  par  exemple,  d^s  le 
commencement  du  xi«  si6cle  s'6taient  imposes  comme  abb^ 
s^culiers  au  chapitre  de  Sainte-Waudru.  lis  s'^taient  mis  ea 
possession  d*une  fraction  de  la  mense  abbatiale,  et  avaient 
saisi  la  supr^matie  s^culi^re  sur  tons  les  domaines  du  chapitro 
situ6s  dans  le  rayon  de  leur  influence.  D6s  1071  on  les  trouve  en 
possession  incontest6e,  —  comme  sup6rieurs  territoriaux,  —  des 
abbayes  de  Sainte-Waudru,  de  Maubeuge,  de  Saint-Ghislain,  do 
Haumont,  etc.,  et  de  leurs  pr6v6t6s  (1). 

Un  peu  plus  tard,  les  comtes  de  Namur,  a  leur  tour,  surent  se 
transformer  en  abb^s  seculiers  du  chapitre  d'Andenne  dont  les  rois 
d'AUemagne  les  avaient  constitu^s  avou6s.  A  Brogne  memo,  dont 
ils  n*6taien^  pas  avou^s  mais  simples  protecteurs  au  nom  de 
TEmpire,  ils  r6ussirent  a  se  faire  accorder  des  droits  flscaux,  et  a 
rattacher  peu  a  peu  les  abb6s  k  leur  baronage  (2). 

Les  comtes  de  Louvain  atteignirent  par  des  moyens  divers> 
mais  par  une  action  pers^vdrante,  des  r^sultats  analogues  k  Ni- 
velles  et  a  Gembloux.  A  Gembloux,  ils  forefront  peu  k  peu  T^v^quo 
de  LiSge  a  leur  c^der  la  place :  et  d^s  lors  Tabb^  subit  leur  impul- 
sion exclusive  dans  Tordre  s6culier.  A  Nivelles,  malgr6  les  efforts 
r6it6r6s  de  TEmpire,  ils  surent  d6s  le  xii«  si6cle  r6duire  de  fait^ 
quoique  non  de  droit,  le  territoire  abbatial  a  devenir  partie  intd- 
grante  de  leurs  Etats.  Le  due  Henri  de  Lotharingie,  comte  de 
Louvain,  citait  d^s  1194  Nivelles  parmi  ses  villes  (3). 

383.  Si  Ton  6tudie  la  situation  r^elle  de  la  Lotharingie  au  xn^ 
si^cle,  on  constate  que  la  majeure  partie  des  abbayes  immMiates 
sent  pass^es  sous  la  supr^matie  s^culi^re  de  leurs  hauts  avou^; 

(!)  Ernst,  M^moire  sur  les  comtes  de  HainatU,  p.  494;  acte  d'infeo^ 
dation  du  Hainaut  A  Tev^che  de  Li6ge ;  chronique  de  Gislebert,  edition 
Chasteler,  pp.  17,  24;  Bulletins  de  la  comm.  royale  d*Histoire,  4®  serie, 
t.  VIII,  417  et  suiv.,  etc. 

(2)  Bull,  du  cercle  arch,  de  Namur,  t.  V,  pp.  269,  272,  435;  Mi- 
rseus  et  Foppens,  t.  I,  p.  169. 

(3)  Tarlier  et  \Vauters,  Gdographie  et  histoire  des  communes  beiges^ 
canton  de  Nivelles,  pp.  25,  28,  31,  34;  Pertz,  Scriptores,  t.  VIII, 
p.  552 ;  A.  Wauters,  dans  les  Bulletins  de  la  comm.  royale  d'Histoire^ 
4®  serie,  t.  II,  p.  247,  etc. 
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qu'elles  sont  r^duites  au  rdle  de  barons  territoriaux,  puissants 
saDS  doute,  mais  non  ind6pendants.  Stavelot-Malmedy,  qui  con- 
serve son  individuality  propre,  Saint-Trond  et  Saint-Maximin,  qui 
papviennent  a  garder  quelque  liberie  d'allures,  doivent  etre  d6ja 
ranges  dans  une  cat^gorie  a  part.  Le  moment  n'est  pas  61oign6  ot 
lee  Empereurs,  eux-m^mes,  r^duiront  presqu'a  rien  le  nombre  des 
monastSres  vraiment  imm^diats  de  nos  contr^es ;  soit  en  consoli- 
dant  par  des  cessions  solennelles  un  6tat  de  choses  pr^existant : 
comme  lorsqu'au  xiii«  si^cle  ils  octroy^rent  aux  dues  de  Brabant 
tons  les  droits  r6serv6s  jusques  lors  a  TEmpire  sur  Tabbaye  de 
Nivelles ;  soit  en  se  d^pouillant,  au  profit  d'un  magnat,  de  prero- 
gatives qu'ils  exergaient  encore  de  fait :  comme,  lorsque  au  com- 
mencement du  meme  xiii«  si^cle,  ils  donndrent  aux  dues  de 
Brabant  les  droits  de  TEmpire  a  Maestricht  (1). 

384.  Pour  ce  qui  concerne  les  troisgrandes  6glises  6piscopales  de 
Li6ge,  d*Utrecht  et  de  Cambrai,  le  mouvement  de  concentration 
s^op^ra  aussi  mais  dans  des  conditions  sp^ciales.  Ces  6glises  ne 
furent  point  absorb6es  au  point  de  vue  temporel  par  leurs  avoue- 
ries.  Leur  situation  6tait  toute  diff^rente  de  celle  des  plus  grandes 
abbayes :  grace  au  d^veloppement  exceptionnel  de  leur  6tablisse- 
ment  territorial,  aux  pouvoirs  comtaux  remis  directement  aux  6v^ 
ques,  k  I'habitude  que  ceux-ci  avaient  prise,  en  g6n6ral,  d'exercer 
la  supr^matie  militaire  par  eux-memes,  enfin,  et  surtout,  grace  a  la 
division  des  avoueries  supr^mes  par  fractions  du  territoire  Epis- 
copal, comme  a  LiSge,  ou  bien  a  TEloignement  materiel  de  Favour 
comme  a  Cambrai  (2).  En  revanche,  la  concentration  du  pouvoir 
princier  s'y  op6ra  rapidement  en  favour  des  6veques  eux-m^mes : 
soit  par  le  rachat  absolu  des  voueries  importantes,  soit  par  la 
subordination  6troite  que,  de  gr6  ou  de  force,  les  chefe  eccl6siasti- 
ques  surent  imposer  a  leurs  titulaires. 

385.  Sans  insister  davantage  sur  la  maniSre  dont  les  nombreux 


(1).  Maestricht,  vers  1204;  Nivelles,  charte  de  1204,  et  Tarlier  et 
Wauters,  GSographie  et  histoire  des  communes  beiges,  ville  de  Nivelles, 
passim. 

(2).  Voir  plus  haut,  N^  372. 
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magnats  eccl^siastiques,  en  rapports  directs  et  libres  avec  les 
dues  de  Lotharingie,  disparurent  en  masse  de  la  sc^ne  poli- 
tique, par  le  jeu  presque  fatal  d'un  des  616ments  de  leur  exi- 
stence seigneuriale,  voyons  comment,  dans  les  rangs  des  magnats 
ind^pendants  laiques,  s'op^ra  une  s6rie  d'61iminations  parall^les. 

II.  La  'politique  des  families  et  les  vicissitudes  des  domaines. 

386.  La  grandeur  appelle  la  grandeur  et  la  force  engendre  la 
force.  Les  races  comtales,  habiles  et  brillantes,  n'avaient  gu^re  de 
peine  a  contractor  des  alliances  matrimoniales  qui,  tot  ou  tard, 
amenassent  Tunion  de  nouveaux  ressorts  a  leur  domaine  patrimo- 
nial. L'alliance  avec  Gerberge  de  Lothier  avait,  dds  les  premieres 
ann^es  du  xi«  si^cle,  procure  aux  comtes  de  Louvain  la  possession 
du  comt6  de  Bruxelles  et  de  vastes  domaines  dans  le  Brabant 
wallon.  C'^tait  au  mariage  de  Regnier  V  avec  Mathilde  d'Arden- 
nes-Eenham  que  la  maison  de  Hainaut  ^tait  redevable  de  son  pre- 
mier agrandissement  dans  le  vieux  pagus  du  Brabant  (Eenham), 
et  yraisemblablement  de  sa  domination  dans  les  cantons  de  Binche 
et  de  Maubeuge.  Un  mariage  entre  le  comte  de  Gueldre  et  rii6ri- 
ti^re  de  Zutphen  unissait,  dSs  les  premieres  ann^es  du  xn«  si^cle, 
la  Gueldre  et  le  Zutphen  sans  les  confondre.  Un  autre  mariage, 
celui  de  Waleran,  marquis  d'Arlon,  et  d'Ermesinde,  h6riti6re  du 
Luxembourg,  amenait,  d^s  1214,  la  reunion  et  bientdt  la  Hision 
des  deux  territoires  les  plus  considerables  des  Ardennes. 

387.  Les  ^glises  ^piscopales,  k  leur  tour,  b^n^ficiaient  parfois  de 
dispositions  testamentaires  faites  en  leur  favour  par  des  magnats 
laiques  et  portant  sur  des  comt6s  entiers.  En  1204,  par  exemple, 
Albert,  dernier  comte  de  Moha,  l^guait  son  comte  avec  ses  anne- 
xes a  r^veque  de  Li^ge,  dans  r6ventualit6,  —  qui  se  r^alisa,  —  oti 
il  mourrait  sans  enfants. 

388.  Comme  dans  la  p6riode  ant^rieure,  les  guerres  de  voisin  a 
voisin  mettaient  parfois  en  question  ces  remaniements  territo- 
riaux,  parfois  ils  en  provoquaient  d*autres.  Li6ge  ne  resta  en  pos- 
session paisible  de  Moha  qu'a  partir  de  1221,  aprds  des  luttes  san- 
glantes  avec  les  Brabangons.  Les  comtes  de  Hainaut^  dans  leurs 
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guerres  contre  les  comtes  de  Flandre  pendant  les  premieres 
ann^es  du  xi<^  siScle,  perdirent  toute  la  portion  flamande  du  pays 
d'Eenham.  En  revanche,  ils  obtiurent  des  compensations  dans  les 
r^ions  wallones  :  comlne  la  ville  de  Valenciennes  et  le  pays  de 
Famars,  dont  ils  avaient  d^ja,  sous  Richilde,  acquis  une  portion 
par  heritage.  Ce  flit  6galement  par  la  force  qu'a  la  fin  du  xi» 
si^le  les  comtes  de  Hainaut  parvinrent  a  contraindre  a  une 
subordination  relative  les  dynastes  d'Avesnes;  que,  vers  la  m^me 
^poque,  les  comtes  de  Louvain  se  maintinrent  en  possession  du 
comt^  de  Brugeron,  sur  lequel,  en  1135,  T^glise  de  Li^ge  avait 
encore  des  pretentions;  que  les  comtes  de  Louvain,  devenus  dues, 
se  mirent,  dans  les  derni^res  ann^es  du  xii^  si^cle,  en  possession 
du  vaste  ressort  de  Jodoigoe,  domaine  allodial  des  comtes  de 
Duras. 

389.  Les  magnats  les  plus  riches,  les  plus  pr^voyants,  les  plus 
managers  de  leurs  ressources,  savaient  aussi  s'arrondir  par  des 
achats,  des  ^changes,  des  engagSres  faites  a  propos.  Au  xii«  sidcle, 
les  comtes  de  Hainaut  achetaient,  des  Trasignies  primitifs,  la  terra 
d'Ath,  et  r^rigeaient  en  chatellenie  avec  Leuze,  Cond6  et  plus  de 
120  villages;  ils  s'6tendaient  vers  la  Sambre  en  acquerrant  la 
superiority  f(§odale  sur  le  vaste  alleu  de  Chimai ;  ils  parvenaient 
a  se  fe,ire  c6cler,  par  des  collat6raux,  le  chateau  de  Valenciennes, 
avec  les  droits  de  chatellenie  qui  en  d6pendaient,- et  le  pays 
d'Ostrevant.  C*est  vraisemblablement  a  la  suite  de  contrats  faits 
avec  les  descendants  des  dynastes,  que  la  maison  de  Louvain  se 
rendit  maitresse,  au  xii®  si6cle,  du  comte  d'Arschot,  et  au  xm«  du 
comte  de  Grez.  Au  xii«  si6cle,  les  comtes  de  Looz  s'^tendirent  vers 
le  Brabant  en  achetant,  de  son  dernier  possesseur,  le  comt6  de 
Duras  avec  l^  sous-avouerie  de  Saint-Trond  qui  s'y  rattachait.  Les 
comtes  de  Gueldre,  dds  le  xiii«  si^cle,  agrandirent  leur  territoire 
par  d'heureuses  transactions  p6cuniaires ;  ils  regurent  de  nouveau 
en  engag^re  de  I'Empire,  en  1248,  Nim6gue  et  son  territoire  qu'ils 
avaient  ddya  poss^d^s,  et  ils  en  rest^rent  deflnitivement  les  mai- 
tres. 

Mais  ce  flit  surtout  r^glise  de  Li^ge  qui  usa  de  ces  voies  pacifl- 
ques  et  r6flechies,  pour  r^gulariser  g^ographiquement  son  etablis- 
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tsement  territorial  et  pour  en  am^liorer  la  situation.  En  1096,  par 
suite  d'une  heureuse  engag^re,  elle  entra  en  possession  du  duch^ 
de  Bouillon  avec  ses  150  villages,  et  par  1^  elle  donna  un  nouveau 
point  d'appui  k  ses  possessions  ardennaises,— Saint-Hubert  etMir- 
wart.  La  meme  ann6e,  pour  assurer  la  s6curit^  de  son  enclave 
dTSntre-Sambre  et  Mouse,  elle  acheta  aux  comtes  de  Hainaut  la 
ville  de  Couvin  avec  tout  son  ressort  et  toutes  ses  annexes. 
Un  peu  plus  tard,  elle  acquit  la  superiority  f6odale  sur  le  comt6  de 
Clermont,  dont  Tind^pendance  ^tait  toujours  menagante  pour  les 
contr6es  li^geoises  riveraines  de  la  Mouse.  En  1237,  elle  acheta 
les  droits  de  r^glise  de  Metz  sur  Saint-Trohd,  en  ^change  de  son 
viaux  domaine  de  Madidres  (1). 

390.  Dans  certains  ressorts,  la  complication  des  droits  de  la  pro- 
priety immunitaire  et  de  ceux  de  la  puissance  publique  avait  mis 
longtemps  en  presence  deux  magnats  k  peu  pr6s  d'6gale  force. 
Ces  complications  conduisirent  parfois  k  la  formation  d'une  sup^- 
WonY^tmimseau  profit  des  deux  magnats  en  contact:  par  exam- 
ple a  Maestricht,  au  profit  des  ^v^ques  de  Li^ge  et  dies  dues  de 
Brabant  (2).  D'autrefois,  par  la  marche  naturelle  des  choses,  Tun 
des  magnats  flit  oblige  de  cMer  insensiblement  la  place  a 
Tautra.  A  Gembloux,  nous  avons  vu  rev^que  de  Liege  so  retirer 
devant  la  maison  de  Louvain  qui  possedait  ravouerie(3).  A  Dinant, 
un  fait  contraire  se  produisit.  Dans  cette  ville,  au  commencement 
du  xr»  siecle,  llnfluence  et  la  juridiction  se  partageaient  encore 
antra  la  comte  de  Namur,  reveque  de  Liege  et  Tavoue  de  I'eglise, 


(1)  Pour  Tensemble  de  ce  paragrapbe  voir  de  Vaddere,  Duvivier. 
Bertholet,  Jeantin,  etc.,  ouv.  cites;  A.  Wauters,  Table  chronologique, 
ouv.  cite ;  Tarlier  et  Wauters,  ouv.  cite,  canton  de  Tirlemont;  Rai- 
kem,  Discours  de  rentrSe  de  1860 ;  StaUstiehe  beschr^ving  van  Gelder- 
land;  Schoonbroodt,  Inventaire  analytique  des  chartes  de  Saint- Lam- 
bert; Ozeray,  Ristoire  de  Bouillon^  etc.,  etc. 

(2)  De  lA  la  maxime :  Trajectum  neutri  domino  sed  utrique  paret, oWy 
un  seigneur,  point  de  seigneur,  deuoo  seigneurs,  un  seigneur.  Voir 
Defacqz,  ouv.  cite,  t.  I,  p.  18 ;  Henaux,  Constitution  du  pays  de 
Ltige,  p.  42;  Chevalier  de  Corswarem,  ouv.  cite,  pp.  70,  78,  79,  84, 
ate,  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  n°  382. 
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ce  dernier  probablement  seigneur  de  Rochefort.  D6s  le  xn«  si6cle, 
les  comtes  de  Namur  n*y  avaient  plus  conserv6  que  certains  biens 
fonds  et  le  droit  de  battre  monnaie.  Enfin,  les  liens  qui  existaient 
entre  eux  et  les  Dinantais  se  rompirent,  et  Dinant  devint  une  ville 
exclusivemeot  li6geoise  (1). 

III.  Les  reprises  f^odales. 

391.  A  mesure  que  certains  magnats  privil^gi^s  grandissaient  ain- 
si  par  le  concours  de  circonstances  favorables,  il  devenait  de  plus 
en  plus  difficile  aux  magnats,dont  la  puissance  restait  stationnaire, 
de  conserver  a  la  fois  et  Tind^pendance  et  la  s6curit6.  Geux-ci  ne 
pouvaient  plus  songer  a  lutter  a  main  arm6e,  avec  quelque  chance 
de  succSs,  centre  les  colosses  qui  les  entouraient ;  et  mdme,  quand 
un  conflit  6clatait  entre  deux  colosses,  les  dynastes  de  second  ordre 
^taient  fatalement  ^cras^s  par  le  choc  des  belligerants,  en  d6pit  de 
leur  d6sir  de  rester  strangers  a  la  querelle.  De  proche  en  proche, 
la  plupart  des  grands  alleutiers,  des  dynastes  et  mSme  des  comtes 
les  moins  puissants,  se  soumirent  alors  au  contrat  fi^odal.  D^j^ 
chefs  d'une  hierarchic  de  petits  feudataires  6tablis  sur  leur  terre, 
lis  se  rangSrent  eux  mSmes  et  volontairement  sous  le  vasselage 
d*un  voisin  plus  fort.  lis  stipulaient  alors  au  besoin  le  maiiitien  de 
leur  ind6pendance  seigneuriale  pour  la  gestion  de  leurs  domaines ; 
mais  ils  s'assuraient,  au  prix  de  charges  l^g^res  et  d'ailleurs  6mi* 
nemment  honorables,  Tappui  d'un  protecteur  int6ress6  a  les  d6fen- 
dre. 

392.  Ces  reprises  f^odales  s'op6rent  au  xr,  au  xir  et  au  xin®  si^cle, 
dans  toutes  les  contr6es  des  Pays-Bas.  D'innombrables  dipldmes 
nous  apprennent  et  leur  date  precise  et  les  conditions  qui  les 
accompagnent.  D'autres  diplomes,  non  moins  nombreux,  consta- 
tent  Texistence  depuis  des  temps  recul6s  de  certaines  de  ces  re- 
prises. On  voit  une  foule  de  dynastes  s'appuyer  centre  cette  6glise 
de  Li^ge  qui  jette  un  si  vif  6clat  sur  les  rives  de  la  Mouse.  Aprds 

(1)  A.  Wauters,  Les  liherUs  communales,  preuves,  pp.  251  et  289, 
Bull,  du  cercle  arch,  de  Namur,  t.  X,  p.  71. 
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le  mariage  de  Waleran  et^d'Ermesinde,  qui  unit  le  Luxembourg  et 
Arlon,  la  masse  des  dynastes  des  Ardennes  se  place  sous  le  vas- 
selage  des  deux  6poux  et  de  leurs  successeurs.  Les  comtes  de 
Gueldre  arrondissent  et  assurent  leur  territoire  en  obtenant,  de 
greoude  force,  rhommage  des  puissantes  families  qui  les  entou* 
rent,  ou  dont  les  alleux  sont  enclaves  dans  leur  ressort.  On  voit 
meme,  dans  certaines  circonstances,  de  v^ritables  princes  entrer 
dans  le  vasselage  d'autres  princes  k  raison  de  circonstances  sp6- 
ciales :  les  comtes  de  Chiny  devenir  les  vassaux  du  comte  de  Bar, 
et  les  comtes  de  Looz,  a  partir  de  la' fin  du  xii®  si6cle,  des  6veques 
de  Li^ge ;  les  comtes  de  Hainaut  se  declarer  les  feudataires  de 
r^glise  de  Saint-Lambert,  avec  le  consentement  de  TEmpire,  a 
partir  de  1071 ;  les  comtes  de  Namur  passer  dans  le  vasselage  des 
comtes  de  Hainaut  depuis  1196,  lors  du  partage  de  la  succession 
du  comte  Baudouin  de  Hainaut,  cr66  marquis  de  Namur  par  I'Em- 
pereur  (1). 

393.  Ces  reprises  fSodales  augmentaient  toutes  la  puissance  mill- 
taire  des  suzerains,  mais  cependant  on  ne  doit  pas  les  ranger  sur 
la  meme  ligne  au  point  de  vue  de  la  formation  territoriale. 

Celles  qui  portaient  sur  une  veritable  principaut6,  comme  Na- 
mur, Looz,  le  Hainaut,  cr6aient  plutot  une  alliance  avec  charges 
qu'une  veritable  d6pendance.  Celles  qui  avaient  pour  objet  un 
domaine  enclave  dans  un  Etat,  autre  que  celui  auquel  on  le  rat- 
tachait  par  Vhommage,  ne  cr6aient  gu^re  qu'un  lien  purement 
f6odal;  ainsi  par  exemple,  la  reprise  de  Beloeil,  terre  enclav6e  dans 
le  Hainaut,  au  profit  des  comtes  de  Namur.  Celles  qui  consacraient 
le  vasselage  d'un  alleu,  fronti^re  entre  deux  grandes  principaut6s, 
cr6aient  des  rapports  mixtes,  beaucoup  plus  favorables  au  feuda- 
taire  qu*au  suzerain.  D'habitude,  dans  ce  cas,  un  lien  de  vasselage 
rattachait  le  seigneur  pour  des  parties  distinctes  de  son  domaine  a 
Tun  et  h  Tautre  prince.  Chacun  de  ceux-ci  avait  int6ret  k  manager 

(1)  Saint-Genois,  Monuments  anciens,  pp.  CCCCCCCXLII,  CCCLIII; 
Schoonbroodt,  ouv.  cite,  passim;  Berthollet,  t.  V,  pp  80,  148,  149; 
Wauters,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  267 ;  StaMstiehe  beschrijving  van  Getder- 
land,  passim ;  A.  Wauters,  Table  chronologiqite,  passim ;  Bull,  du 
cercle  arch,  de  Namur ^  t.  XI,  p.  3,  etc. 
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son  vassal,  de  peur  de  lui  voir  retirer  rhommage.  Le  feudataire, 
par  contre,  6tait  toiyours  stir  d'avoir  Tappui  d*un  de  ses  suzerains 
en  cas  de  conflit  avec  Tautre.  Cette  situation  se  pr6sentait  ft*6quem- 
ment  pour  les  baronies  fronti^res  du  Brabant,  du  Hainaut,  du 
Namurois  et  du  pays  de  Li6ge  (1).  Quant  aux  reprises  f6odaIes  qui 
portaient  sur  un  domaine  enti6rement  enclav6  dans  un  Etat  puis- 
sant, ou  sur  un  domaine  soumis  a  Tinfluence  exclusive  de  cet  Etat, 
elles  procuraient  tot  ou  tard  k  celui-ci  un  veritable  accroissement 
territorial.  Elles  laissaient  tout  au  plus  aux  seigneuries  d'origine 
Kbre,  quand  les  circonstances  leur  6taient  favorables,  la  quality 
de  terre  franche  connue  jusqu*^  la  fln  de  Tancien  regime. 

Aprds  avoir  ainsi  envisage  la  question  du  d6membrement  du 
duch6  de  Lotharingie  au  point  de  vue  de  Tessor  pris  par  un  petit 
nombre  de  magnats  locaux,  6tudions-la  au  point  de  vue  des 
causes  de  faiblesse  propres  k  la  constitution  du  pouvoir  ducal. 

IV.  La  politiqice  des  Rois  vis-a-vis  des  dues. 

394.  Les  rois  d'Allemagne  n*avaient  pas  oubli6  la  conduite  du  flls 
rfe  Regnier  au  long  col,  Gislebert  (2).  A  leurs  yeux,  un  due  de  Lo- 
tharingie arm6  d'une  puissance  h6r6ditaire  pr6pond6rante,  ob6i  et 
respects  sans  contradiction  du  Rhin  h  TEscaut,  ^tait  bien  pr^s  de 
devenir  un  Roi  ind^pendant.  Lors  de  Textinction  de  la  famille  de 
Charles  de  France,  ils  choisirent  done  leurs  lieutenants  dans  une 
branche  de  la  maison  d' Ardennes,  forte  sans  doute,  mais  incapable 
par  ses  ressources  personnelles,  et  sans  leur  appui  direct  et  con- 
stant, de  dominer  les  plus  grandes  races  locales.  lis  intervinrent 
IWquemment  en  personne,  et  a  main  arm6e,  dans  les  guerres  lo- 
tharingiennes.  lis  refus^rent  aux  dues  rh6r6dit6,  qui  seule  leur 
aurait  permis  de  nouer  des  alliances  a  long  terme  et  de  planter 
des  jalons  pour  Textension  graduelle  de  leur  puissance.  De  temps 


(1)  On  trouve  dans  cet  ordre  d'idees  un  acta  interessant,  k  propos  de 
la  baronie  de  Zetrud,  dans  Tarlier  et  Wauters,  ouvr.  cit.,  canton  de 
Tirlemont. 

(2)  Voir  plus  haut,  n°»  309,  357. 
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a  autre  ils  sortirent  de  la  maison  d'Ardennes  pour  lui  substituer 
des.seigneurs  strangers,  ou  du  moins  ils  transport^rent  le  duch6 
d'une  branche  dans  Tautre.  Enfln,  au  commencement  du  xn*  si^ele, 
ils  all6rent  meme  jusqu'a  opposer  k  la  maison  d*Ardennes,  qui 
malgr6  tout  leur  semblait  menagante,  son  antique  rivale  la  maison 
de  Lou  vain.  C'en  6tait  assez  pour  enlever  au  pouvoir  ducal,  avec 
la  stability,  tout  espoir  de  cr6er  une  veritable  principaut6  terri- 
toriale. 

395.  Les  guerres  acharn6es  du  xir  si^cle,  entre  les  maisons  d'Ar- 
dennes-Limbourg  et  de  Lou  vain,  ne  flrent  qu'achever  Toeuvre  pr6- 
par6e  par  la  politique  royale.  D'une  part,  elles  oblig^rent  les  dues 
titulaires  a  manager  les  ambitions  de  leurs  allies ;  d'autre  part, 
elles  permirent  h  leurs  adversaires  de  s'emanciper  de  toute  sup6- 
riorite  par  la  force.  Jamais  TEmpire  ne  fit  rien  pour  empecher  la 
dislocation  du  duch6  qu'elles  provoquaient. 

V.   Le  d^membrement  graditel  du  ducM,  comme  consequence 

des  guerres  locales. 

396.  II  est  superflu  de  suivre  ici  pas  k  pas  le  d6veloppement  des 
competitions  dont  la  dignity  ducale  fut  Tobjet,  mais  on  ne  saurait 
se  dispenser  d'en  marquer  quelques  stapes. 

Lorsque,  vers  1128,  Tempereur  Lothaire  priva  Godefroid  de 
Louvain  du  duch6  pour  en  investir  Waleran  de  Limbourg,  ce 
dernier  perdit  toute  superiority  au-dela  de  la  Ghete.  Godefroid 
continua  k  se  titrer  de  due,  et  k  dominer  dans  les  contr6es  envi- 
ronnantes  de  ses  comt6s  h^rMitaires.  Le  roi  Conrad,  k  son  av^ne- 
ment,  ne  changea  pas,  semble-t-il,  la  situation  de  fait  qu'il  trouva 
6tablie.  Ilallam^me  jusqu'a  traitor  de  dues  Godeft»oid  et  Waleran, 
tous  les  deux  en  m^me  temps.  Lorsque,  vers  1139,  Godefroid  II,  a 
la  mort  de  son  comp^titeur,  ftit  investi  seul  du  titre  ducal  par  la 
favour  royale,  l'unit6  ne  ftit  pas  r^tablie.  Vainement  le  prince 
brabangon  r6ussit-il  a  s'avancer  en  vainqueur  jusqu'^  Aix-la-Cha- 
pelle,  en  1140,  a  y  si6ger  comme  due,  a  se  faire  payer  les  redevan- 
ces  aff6rentes  k  la  dignity  ducale ;  son  triomphe  ne  fut  que  mo- 
mentane  :  son  flls,  Godefroid  III,  trouva  encore  Henri  de  Limbourg 
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devant  lui.  Enfin  les  deux  maisons  se  r^concili^rent  en  1155,  par 
UD  traits  suivi  d'un  mariage.  Depuis  lors,  les  comtes  de  Limbourg 
furent  habituellement  qualifi^  de  dues  d' Ardennes,  ou  de  dues  de 
Limbourg,  par  la  chancellerie  imperiale  elle-meme;  et  ils  con- 
servdrent,  dans  les  contr6es  orientales  de  la  Belgique,  une  partie 
des  domaines  attaches  a  la  dignity  ducale  avec  la  garde  des  che- 
mins  publics  entre  la  Meuse  et  le  Rhin. 

Peu  a  pen,  — -  et  sans  que  des  donn6es  historiques  pr6eises  per- 
mettent  de  suivre  aussl  bien  les  degr6s  successifs  de  leur  Eman- 
cipation, —  les  autres  magnats  lotharingiens,  qui  avaient  su 
soumettre  leurs  voisins  a  leur  supr^matie  immediate,  imit^rent 
Texemple  des  dues  de  Limbourg. 

397.  D^s  1196,  Tautorite  ducale,  consid6r6e  au  point  de  vue  de 
son  ancien  caract^re,  6tait  r^duite  k  rien.  Ce  qui  se  passa  k  la 
di^te  imperiale  de  Halle,  en  Souabe,  le  prouve  a  toute  Evidence. 
Le  due  Henri  I,  comte  de  Louvain,  reclamait  contre  TErection  de 
Namur  en  marquisat,  et  revendiquait  a  titre  de  son  pouvoir  ducal 
la  sup6riorit6  sur  les  comtEs  de  Hainaut,  de  la  Roche  et  de  Namur. 
II  vit  ses  reclamations  et  ses  revendications  repoussEes.  Soit  que 
les  souvenirs  de  Tancienne  organisation  de  la  Lotharingie  ftissent 
d6j^  oblitErEs,  soit  plus  tot  que  TEmpire  crut  de  son  intEret  de  les 
mEconnaitre,  la  diEte  se  prononga  en  favour  de  Baudouin  de  Hai- 
naut. Elle  dEcida  qu'Henri  n'avait  TautoritE  ducale  que  dans  les 
comtEs  soumis  h  son  gouvernement  immEdiat,  par  exemple  dans 
ceux  de  Nivelles,  de  Louvain,  d'Arschot,  et  dans  quelques  autres 
territoires  que  les  comtes  de  Gueldre,de  ClEves,  de  Cuyck,  tenaient 
en  fief  de  lui,  avec  le  passage  au  travers  du  comtE  de  Looz  jusqu'a 
la  Meuse  (I). 

A  partir  de  cette  6poque,  les  derniers  vestiges  de  I'antique 
supr6matie  des  dues,  sur  les  princes  des  Pays-Bas  de  la  rive 
droite  de  I'Escaut,  se  bornent  a  quelques  actes  isol6s  de  la  Hn 
du  xii«  sidcle  et  du  commencement  du  xin«(2). 

(1)  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  t.  Ill,  pp.  22,  23,  44.  86,  109. 
179;  David,  Vaderlandsche  histories  t.  V,  pp.  82  et  suiv.,  107  et  suiv. : 
Daris,  Histoire.  de  Looz,  t.  I,  p   42,  etc. 

(2)  Sur  ces  actes,  voir  A.  Wauters,  Le  due  Jean  /«*■,  etc.,  pp.  228, 
230. 
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VI.  La  formation  de  V^tat  de  la  maison  de  Louvain,  et  le  duch^ 

de  Brabant  et  de  Lothier. 

398.  Est-ce  a  dire  que  la  possession  du  litre  ducal  fut  indiff6- 
rente  a  la  grandeur  de  la  maison  de  Louvain,  la  plus  brillante 
peut-etre  de  toutes  nos  maisons  princi^res  du  moyen-age  ?  Non, 
sans  doute. 

Les  comtes  de  Louvain  rest^s  seuls,  a  partir  de  Godefroid  III, 
en  possession  de  la  dignity  offlcielle  de  due  de  Lotharingie,  et  la 
llxant  Mr^ditairement  dans  leur  maison  au  moins  a  partir  de 
Henri  I,  y  trouv^rent  un  616ment  incontestable  de  grandeur.  lis 
surent  s'en  servir  comme  d'un  levier  puissant  pour  augmenter 
leur  puissance  territoriale  immediate.  lis  gard^rent  le  marquisat 
d'Anvers  et  Tavouerie  d'Aix-la-Chapelle,  avec  la  superiority  sur 
un  grand  nombre  de  flefs  de  premier  ordre,  et  la  garde  des  che- 
mins  royaux  au  centre  des  Pays-Bas.  lis  agrandirent  patiemment 
leurs  domaines  autour  de  leurs  anciens  comt6s  par  des  acquisitions 
nouvelles,  amiables  ou  impos^es  par  la  force.  lis  dompt^rent  les 
dynastes,  enclaves  dans  leurs  terres,  qui,  comme  les  Berthout  de 
Grimberghe,  semblaient  vouloir  secouer  leur  autorit6.  lis  achev^- 
rent  leur  oeuvre  par  d'heureuses  reprises  fi^odales,  comme  par 
exemple  a  regard  des  dynastes  de  Br6da,  et  d'autres  dynastes  de 
4'ancienne  Toxandrie.  Au  bout  de  deux  si^cles  la  transformation 
de  leur  puissance  6tait  accomplie.  D^s  le  xiii®  si^cle  les  d^pendan- 
ces  du  duch6,  rest^es  entre  leurs  mains,  ^taient  si  bien  confondues 
^vec  leurs  anciens  ressorts  territoriaux,  qu'il  6tait  impossible  de 
les  distinguer.  Le  titre  m^me  de  due  de  basse-Lotharingie  6tait 
insensiblement  tomb6  en  d6su6tude  :  il  avait  6t6  remplac6  par 
celui  de  due  de  Brabant  et  de  Lothier  (1). 

Le  d^membrement  de  Tancien  duch^  de  Lotharingie,  et  les  con- 
sequences qu'il  avait  naturellement  engendr^es,  achev^rent  de 
cr6er  dans  les  contr6es  des  Pays-Bas  une  situation  toute  nouvelle. 

(1)  A.  Wauters.  ouv.  cite,  ibidem ;  Plot,  Etude  sur  les  droits  mone- 
taires  des  dues  de  Brabant,  etc.,  dans  le  t.  Ill  de  la  Revue  de  Numis- 
maiique;  De  Vaddere,  ou\.  cite,  pp.  144  et  suivantes. 
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C'est  cette  situation  que  nous  allons  exposer  dans  le  paragraphe 
suivant.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  constitution  territoriale  des 
principaut6s  f^odales,  sorties  du  mouvement  dont  on  vient  de 
suivre  les  differentes  phases  ;  nous  nous  occuperons  ensuite  de  la 
position  politique  des  princes  eux-m^mes. 

§  III.  LA  GEOGRAPHIE  POLITIQUE  DES  PAYS-BAS  AU  MOYEN-AGE,  ET 
LA  SUPERIORITE  TERRITORIALE  DES  PRINCES. 

I.  La  geographic  politique  des  Pays-Bas  au  moyen-dge. 

399.  Apr^s  le  d6membrement  du  duch6  de  Lotharingie,  d6s  le 
commencement  du  xiii®  si^cle,  la  situation  territoriale  des  Gen- 
tries des  Pays-Bas  6tait  toute  diff6rente  de  ce  qu*elle  6tait  a  la  fin 
du  xi«. 

D^sormais,  a  c6t6  du  comt6  de  Flandre,  de  mouvance  mixte,  et 
du  comt6  d'Artois  de  mouvance  exclusivement  frangaise,  appa- 
raissent  un  petit  nombre  de  principaut6s  de  memo  rang  qui  se 
partagent  les  contr6es  imp6riales.  Les  territoires  des  "dues  de 
Brabant,  des  dues  de  Limbourg,  des  6v^ques  d'Utrecht,  de  Cam- 
brai  et  de  Li^ge,  des  comtes  de  Hainaut,  de  Namur,  de  Looz,  de 
Gueldre,  de  Luxembourg,  de  Chiny,  de  Hollande,  constituent  de 
v6ritables  petits  Etats.  lis  ont  absorb^,  sous  forme  d'accroisse- 
ment  territorial  ou  de  superiority  f6odale  6troite,  la  plupart  des 
innombrables  ressorts  distincts  qui  existaient  jadis,  et  dont  les 
possesseurs  se  mouvaient  avec  une  veritable  ind6pendance.  A 
c6t6  d'eux  on  ne  rencontre  plus  qu'un  petit  nombre  de  seigneuries, 
telles  celle  de  Fauquemont  et  la  seigneurie  eccl6siastique  de 
Stavelot-Malm^dy,  dont  les  chefs  marchent  les  6gaux  sinon  de 
tons  leurs  voisins,  au  moins  des  moindres  comtes. 

400.  Sans  doute,  aucune  des  principaut6s  lotharingiennes,  pas 
plus  que  le  comt6  de  Flandre,  ne  pr6sente  le  cachet  d'unit6  qui 
caract6rise  TEtat  moderne.  A  part  meme  le  morcellement  feodal 
auquel  el  les  sont  soumises,  la  plupart  d'entre  elles  se  composent 
de  parties  distinctes.  Le  marquisat  d'Anvers  n'est  pas  du  tout 
flisionn6  dans  le  duch6  de  Brabant,  et  les  princes  de  la  -maison  de 
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Lou  vain  ajoutent  a  leur  titre  ducal  celui  de  marquis  du  Saint- 
Empire.  La  Roche  et  Arlon  sent  unis  a  jamais  au  comt6  de  Luxem- 
bourg, mais  cependant  ils  ne  sont  pas  confondus  avec  lui  et  leurs 
titres  sont  toujours  officiellement  port6s  a  c6t6  de  celui  de  Luxem- 
bourg. Valenciennes  et  son  territoire  ne  pr6tendent  pas  faire  partie 
integrante  du  Hainaut.  Les  comtes  de  Hollande,  quand  ils  se 
titrent  de  comtes  de  Hollande  et  de  Zelande  et  de  seigneurs  de 
Frise,  expriment,  dans  leur  protocols  les  trois  ressorts  s6par6s 
qui  ob^issent  a  leur  suprtoatie. 

Le  territoire  de  plusieurs  principaut^s  n'est  pas  meme  agglo- 
m6r6.  Le  temporel  de  r6vech6  d'Utrecht,  het  sticht,  est  coup6  en 
deux  par  le  domaine  des  comtes  de  Gueldre.  L'Etat  des  comtes  de 
Gueldre  est,  a  son  tour,  divis6  en  deux  trongons  s6par6s  I'un  de 
Tautre  par  des  territoires  Brabangons  et  Cl^vois  :  le  trbngon  du 
nord,  dont  le  comt6  de  Zutphen  forme  le  noyau ;  le  trongon  du  sud, 
appuy6  sur  la  Gueldre  meme.  Le  temporel  des  6veques  de  Li6ge  a 
jusqu'a  trois  zones  g6ographiquement  isol6es  I'une  de  r autre  :  les 
contr6es  Hesbignonnes,  Condruziennes  et  Franchimontoises ,  a 
cheval  sur  la  Mouse;  les  possessions  Ardennaises  de  T^glise 
groupies  autour  du  duch6  de  Bouillon ;  I'Entre  Sambre  et  Mouse 
reserr^  entre  le  Namurois  et  le  Hainaut. 

Partout  les  fronti^res  sont  bizarrement  dentel6es,  et  sur  une 
foule  de  points  elles  sont  ind6cises.  D'6tranges  enclaves  se  sont 
maintenues  :  le  chapitre  de  Notre-Dame  d'Aix-la-Chapelle  poss^de 
la  terre  de  F16ron  aux  portes  de  Li6ge,  et  la  ville  de  Bastogne 
au  coeur  de  Luxembourg.  Malines  et  son  ressort  sont  encore  des 
d6pendances,  il  est  vrai  fort  pr^caires,  des  princes  de  Li^ge.  Une 
partie  du  territoire  des  abbes  de  Stavelot  est  enclav6e  dans  la 
Hesbaye  li^geoise.  Une  partie  de  la  terre  de  Herstal,  voisine  de 
Li^ge,  est  brabangonne.  Des  conflits  surgissent  a  chaque  instant 
soit  par  rapport  a  ces  enclaves,  soit  par  rapport  a  ces  fronti^res. 
Des  vassaux  limitrophes  de  deux  princes  retirent  ou  renouvellent 
leur  hommage  suivant  leur  int6r^t  du  moment.  Mais,  au  moins, 
les  chefs  de  tous  ces  nouveaux  Etats  lotharingiens,  quels  que 
soient  les  liens  feodaux  auxquels  ils  sont  attaches,  quelle  que  soit 
souvent  Tincertitude  sur  r^tendue  territoriale  precise  de  leur 
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puissance  (1),  sont  ind6pendants  les  uns  des  autres  dans  leur  r^gie 
int^rieure.  lis  ne  sont  plus  soumis  qu'au  pouvoir  de  ['Empire  et 
de  TEmpereur;  et  encore  ce  pouvoir  a-t-il  compI6tement  chang6 
de  nature  et  de  forme,  comme  on  va  le  voir  bientot. 

II.  La  naissance  graduelle  de  la  swp^riorM  territwnale. 

401.  En  effet,  les  faits,  dont  on  vient  de  parler,  n'avaient  pas  sett- 
lement trac6  pour  tout  le  moyen-age,  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  la  carte  g^ographico-politique  des  Pays-Bas,  lis  avaient 
encore  donn6  a  la  nature  meme  du  pouvoir  princier  de  r6poque 
^es  caract^res  distinctifs. 

402.  Un  6tat  des  choses  analogue  k  celui  qui  existait,  d^s  le 
commencement  de  la  p^riode  fi^odale,  dans  les  Etats  des  grands 
vassaux  de  la  couronne  de  France,  s'6tait  produit  par  degr6s  dans 
les  contr6es  imp6riales  des  Pays-Bas  (2).  Le  faisceau  de  droits,  de 
pr6rogatives,  de  sup6riorit6s  de  diverse  nature  qu*avaient  entre 
les  mains  les  chefe  des  Etats  territoriaux,  6tait  devenu  compact ; 
et,  par  voie  de  consequence,  Taction  directe,  personnelle,  fr6- 
quente,  exerc^e  jadis  par  les  Empereurs  dans  le  detail  des  affai- 
res locales,  s'6tait  ralentie,  puis  effac^e.  Cette  action  se  faisait 
'encore  sentir  par  intervalles  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  dans 
les  Ardennes  et  dans  les  contr6es  Gueldroises,  que  d6ja  il  n'en 
^tait  plus  question  sur  les  rives  de  TEscaut.  Au  xi«  si^cle  on 
voyait  encore  les  rois  d'Allemagne  distribuer  ou  conflrmer  des 
avoueries  a  de  puissants  magnats  du  centre  qui  les  soUicitaient ; 


(1)  A  partir  du  xii®  si6cle  les  deux  grandes  seigneuries  de  Lessines  et 
de  Flobecq,  entre  autres,  furent  perpetuellement  ballotees  entre  la  Flan- 
dre  et  le  Hainaut.  Leur  situation  resta  indecise,  si  bien  que  dans  les 
derniers  temps  de  Tancien  regime  on  leur  donna  le  nom  de  terre  de 
dibaty  et  qu'elles  eurent  un  regime  t  part.  On  trouve  des  faits  curieux 
qui  les  concernent  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  royale  d*Histoire, 
4®  serie,  t.  Ill,  p.  467,  et  dans  St-6enois,  Monuments  anciens,  pp. 
OCCLXXXVIII  et  suivantes. 

(2)  Pour  les  grands  vassaux  de  la  couronne  de  France,  voir  Warn  • 
konig  et  Stein,  Fransdzische  Stoats  und  JRecktsgeschichte,  !■*«  band, 
pp.  205,  239. 
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prendre  sous  leur  protection  directe  de  grandes  corporations  ec- 
€l6siastiques;  leur  conf6rer  des  biens  sauv6s  de  I'^parpillement 
g^n^ral  du  fisc  royal ;  octroy er  des  privileges  et  des  favours  k  des 
corps  plac6s  cependant  sous  Finfluence  ImmMiate  d'un  dynaste 
important ;  mettre  fin,  par  leur  intervention  personnelle,  a  des 
d^bats  soulev6s  entre  abbayes  ou  entre  abbayes  et  avou6s ;  ap- 
prouver  des  contrats  fkits  par  des  corporations  d6ja  soumises  de 
fait  a  des  vassaux  de  premier  ordre ;  donner  meme  des  lois  crimi- 
nelles  a  des  localit^s  particulidres,  comme  a  Cambrai  en  1184,  pour 
terminer  des  diff6rends  entre  sigets  et  chef  territorial  (1).  Mais, 
d6s  le  premier  tiers  du  xiii«  si6cle,  tout  cela  6tait  change. 

403.  Les  rois  d'Allemagne  avaient  du  lacher  pi^ce  a  pidce  les 
domaines  et  les  regales  qu*ils  poss^daient  encore  dans  nos  con- 
tr6es.  Les  rapports  directs  qu'ils  entretenaient  avec  la  masse 
des  sommit^s  sociales  Icufques  et  religieuses  du  pays,  ^taient  r^duits 
a  rien  par  suite  de  la  concentration  h^rMitaire  des  regales,  des 
avoueries,  des  sup^riorit^s  f(6odales,  des  comt6s,  au  moins  quant 
a  la  supr^matie  immediate,  sur  quelques  tStes.  Les  princes  terri- 
toriaux  6taient  devenus,  par  la  nature  des  choses,  les  centres 
uniques  vers  iesquels  convergeaient  tous  les  int^rets,  tous  les 
besoins,  toutes  les  aspirations,  toutes  les  forces  des  ressorts  sou- 
mis  k  leur  autorite.  Tout  ce  qui  d^pendait  d'eux,  a  un  titre  quel- 
conque,  avait  flni  par  ne  plus  voir  TEmpire,  par  ne  plus  y  toucher, 
que  par  leur  interm6diaire  (2).  L'Empire,  qui  dans  les  temps  Caro- 
lingiens  avait  repos6  sur  la  masse  des  hommes  libres  et  plus  tard 
sur  quelques  centaines  de  magnats  eparpill6s,  ne  reposait  plus 
que  sur  les  devoirs  de  vasselage  auxquels  seulsles  princes  territo- 
riaux  ^taient  soumis  envers  lui.  Ces  princes,  eux-memes,  avaient 
acquis,  les  uns  aprds  les  autres,  la  pleine  superiority  territoriale 
qu'avaient  d6ja  les  comtes  de  Flandre  et  d'Artois ;  et  les  rares 
seigneurs  libres,  qui  avaient  6chapp6  a  Tabsorption  a  droite  de 
la  Mouse,  essayaient  k  Tenvi  de  s'^lever  h  leur  taille. 

(1)  A.  Wauters,  Table  chronologiqice,  citee,  diplftmes  analyses  Au 
t.  II,  pp.  259,  337,  545,  578,  614,  615,  634,  642,  683,  etc. 

(2)  Les  comtes  de  Gueldre  furent  peut-6tre  les  derniers  magnats 
lotharingiens  puissants  auxquels  les  Empereurs  contestdrent  la  veri- 
table superiorite  territoriale ;  voir  Pertz,  Legum,,  t.  II,  pp.  237,  500. 
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III.  Les  caract&res  de  la  sup^rioriU  territoriale. 

404.  Ce  qu'on  appelait  dans  rancien  droit  public  la  sup&riorite 
territoriale  n'6tait  pas  la   souverainet^,  laquello   ne  comporte 
pas  meme  la   soumission  pr^caire  [.du  vassal   et  pr^sente  des 
caract^res  d'uniformit^..  Gette  superiority  embrassait  un  ensem- 
ble de  droits  particulierSy  qui  avaient  chacun  son  fondement 
special,  EUe  donnait  a  un  prince  le  pouvoir  sup6rieur  dans  un 
vaste  ressort  g^ographique,  mais  dans  une  mesure  et  dans  une 
forme  variables  suivant  les  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  la 
condition  meme  des  personnes  qui  y  ^taient  soumises.  Dans  le 
faisceau  des  droits  qui  la  composaient,  6taient  compris  t  la  juri- 
diction  civile  et  criminelle,  reposant  g6n6ralement  sur  la  qua- 
lit6  comtale;  la  suzerainet^   16odale  sur  les  vassaux,  avec  la 
juridiction  y  aff6rente;  une  superiority  de  nature  propre  sur  les 
minist^riels ;  la  possession  des  droits  r^galiens  et  du  droit  de 
grace  avec  faculty  de  les  inf^oder  ;  les  droits  de  vouerie  su- 
preme et  de  supr6matie  s6culi6re  sur  les  domaines  des  dbhayes 
enclaves  dans  le  ressort  princier ;  des  droits  analogues  sur  les 
homines  advocatitii;  la  puissance  militaire  sur  tous  les  habitants 
du  ressort,  souvenir  de  Tancien  heerban,  et  la  haute  autorite 
administrative,  d6rivant  a  la  fois  de  la  quality  comtale  et  des 
pouvoirs  ducaux;  la  faculty  d'octroyer  des   privileges   et  des 
exemptions  locales;  le  pouvoir   de  fixer  le  droit  moyennant 
I'intervention  des  hommes  libres  dans  certaine  mesure ;  le  droit 
d'6riger  des  fortifications  et  des  chateaux;  celui  de  faire  la  guerre 
et  la  paix.  Le  prince,  qui  la  poss6dait,  n*6tait  en  reality  souverain 
que  dans  la  terre  lui  appartenant  en  propre,  dans  son  domaine 
personnel,  et  sur  les  sujets  fonciers  qui  habitaient  celui-ci(l). 

IV.   Comment  la  sup&riorit4  territoriale  fut  reconnuepar 

les  Empereurs, 

405.  La  naissance  de  la  superiority  territoriale  est  Toeuvre   du 
mouvement  politique  de  I'epoque,  et  non  d'une  abdication  spon- 

(1)  Voir  Walter,  ouv.  cite,  §  247  et  suivants  et  §  280 ;  Warnkonig 
et  Stein,  ouv.  cite,  loco  citato. 
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tan6e  de  I'Empire.  Son  existence  6tait  incompatible,  dans  le  fait, 
avec  le  maintien  d'une  action  royale  directe  dans  les  Etats  terri- 
toriaux.  II  fallut  seulement  que  TEmpire  la  reconnut.  C'est  ce 
qu'il  fit  quand,  en  1220  et  1231,  il  promulgua  les  actes  c616bres 
connus  sous  le  nom  de  Confederation  avec  les  princes  eccUsiasti- 
ques,  Statuts  en  faveur  des  princes,  etc.,  par  lesquels  il  ne  se 
d6pouillait,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  Lotharingie,  que  de 
droits  dont  il  aurait  6t6  incapable  de  se  servir  encore. 

406.  Sans  analyser  ici  ces  diff6rents  Statuts,  il  importe  de  rap- 
peler  leurs  clauses  principales.  Par  le  premier,  celui  de  1220,  la 
Royaut6  renouQait  a  s'emparer  de  la  succession  des  princes  eccl6- 
siastiques  et  a  etablir  dans  leurs  territoires  de  nouveaux  tonlieux 
et  de  nouvelles  monnaies  ;  elle  confirmait  les  droits  r^galiens,  les 
tonlieux  et  les  monnaies  qui  leur  avaient  6t6  conf<§r6s,  et  s'enga- 
geait  k  d6fendre  ces  droits  centre  les  usurpations  des  tiers  ;  elle 
reconnaissait  la  supr^matie  feodale  des  princes  eccl6siastiques  sur 
les  fiefs  de  leur  6glise  et  sur  leurs  feudataires;  elle  garantissait 
de  s^rieux  eff'ets  s^culiers  a  Texcommunication  prononc6e  par 
eux ;  elle  d^clarait  qu'aucune  ville  ni  aucun  chateau  ne  pourraient 
etre  61ev6s  dans  leurs  territoires  (centre  leur  gr6),  fut-ce  sous 
pr6texte  d'avouerie.  Elle  refiisait  aux  officiers  royaux  toute  juri- 
diction  et  toute  autorit6  dans  les  villes  eccl6siastiques,  sur  leurs 
monnaies,  sur  leurs  tonlieux,  sinon  huit  jours  avant  et  huit  jours 
apres  que  le  Roi  y  tiendrait  en  personne  une  cour  solennelle  :  et 
encore,  pendant  cette  courte  p^riode,  les  ofliciers  du  Roi  ne  pour- 
raient porter  atteinte  ni  a  la  juridiction  du  prince  territorial,  ni  a 
la  coutume  de  la  Cit6.  Les  eveques  de  Li^ge  et  d'Utrecht  6taient 
t^moins  et  garants  des  promesses  imp6riales. 

Par  le  statut  de  1231,  auquel  souscrivait  le  due  de  Brabant  et 
qui  6tait  commun  aux  princes  eccl^siastiques  et  s6culiers,  I'Empe- 
reur  d^clarait  qu'aucune  cite  ou  aucun  chateau  ne  seraient  erig6s 
au  detriment  des  princes ;  qu'aucun  nouveau  march6  ne  pourrait 
porter  prejudice  aux  marches  anciens ;  que  chaque  prince  reste- 
rait  en  possession  de  ses  libert^s,  de  ses  juridictions,  de  ses  com- 
t6s,  de  ses  centaines  propres  ou  inf6od6es,  pour  en  user  suivant  la 
coutume  de  la  terre ;  que  les  centgraves  recevraient  leur  centaine 


—  190  — 

des  mains  du  seigneur  de  la  terre  ou  de  celui  a  qui  le  seigneur 
Taurait  donn^e  en  flef ;  que  les  princes  ^taient  condrm^s  dans  le 
droit  de  conduits  ou  de  protection  du  commerce  dans  leur  ressort, 
qu'ils  tenaient  en  flef,  et  que  TEmpereur  ne  les  y  troublerait  pas ; 
que  TEmpire  ne  ferait  pas  battre  monnaie  dans  les  terres  des 
princes,  de  manidre  k  ne  pas  d^pr^cier  leurs  monnaies  propres, 
etc.  (1). 

La  memo  ann6e,  deux  autres  actes  importants  reconnaissaient 
en  termes  g6n6raux  aux  princes  territoriaux  la  faculty  de  dormer 
le  droit  dans  leurs  ressorts,  k  T  intervention  des  meilleurs  et  des 
grands,  et  celui  de  fortifier  leurs  villes  ad  opus  Imperii  et 
ipsorum  (2). 

407.  La  revolution  dans  la  forme  et  T^tendue  du  pouvoir  imperial 
etait  done  non-seulement  accomplie,  mais  avou^e  par  lui.  II  n'est 
pas  etonnant  de  voir  alors  les  rois  d'AUemagne  nommer  pour 
leurs  lieutenants  sp^ciaux,  dans  les  contr^es  lotharingiennes,  de 
simples  barons :  ceux-ci  ne  pouvaient  plus  etre  que  des  inten- 
dants,  charges  en  r^lit^  d'int^rets  minimes,  et  toujours  sans 
autorit6  et  sans  prestige.  Plus  tard,  il  est  vrai,  apparurent  encore 
des  vicaires  imp6riaux,  parmi  lesquels  on  rencontre  Henri  III  et 
Jean  I  de  Brabant,  puis  Edouard  d'Angleterre.  Mais  Tautorit^  de 
ceux-ci,  d'ailleurs  exclusivement  de  haute  politique,  fiit  pr6caire 
et  impropre  a  engendrer  une  supr^matie  permanente. 


(1)  Voir  ces  statuts  dans  Pertz,  Legum,  t.  II,  pp.  235,  281. 

(2)  Voir  ibidem,  t,  II,  p.  283, 


CHAPITRE  III. 

LES  TRANSFORMATIONS  SOCIALES 

ET  POLITIQUES  DANS  LES   PRINCIPAUTES 

FEODALES  DES  PAYS-BAS. 


408.  Dans  les  deux  chapitres  qui  pr^o^dent  on  a  yu  naitre  et  s'as- 
seoir  les  principaut6s  f(§odale8  des  Fays-Bas.  II  s'agit  maintenant 
de  porter  ses  regards  sur  la  soci6t6  du  moyen-&ge  elle-m^me,  dans 
ses  616ments  constitutifs,  abstraction  faite  des  communes  qui 
m^ritent  une  6tude  plus  sp6ciale  et  plus  approfondie.  On  6tudiera 
done  successivement,  dans  les  paragraphes  suivants  :  la  transfor- 
mation de  la  condition  des  personnes ;  les  guerres  priv6es  et  r6ta- 
blissement  de  la  paix  publique;  lanaissancedes  tribunaux  nou- 
veaux  et  la  transformation  des  tribunaux  anciens ;  r616vation  des 
antiques  institutions  domestiques  de  la  maison  des  magnats  au 
rang  d'institutions  publiques;^la  naissance  et  le  d6veloppement 
des  ressorts  gouvernementaux  qui  se  rattachaient  k  I'exercice  de 
la  superiority  territoriale  des  princes. 

§  I.  DES  TRANSFORMATIONS  DANS  LA  CONDITION  DES  PERSONNES. 

409.  Pour  faire  le  tableau  complet  des  transformations  de  la  con- 
dition des  personnes,  11  faudrait  s'occuper  simultan6ment  des 
classes  dirigeantes  et  militaires,  et  des  classes  laborieuses  et  diri- 
g^es  (1).  Mais  comme  Tbistoire  de  ces  derniSres  se  rattacbe  par 

(1)  Voir  plus  haut,  n^  268. 
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des  liens  intimes  au  mouyement  communal,  elle  aura  sa  place 
dans  le  chapitre  IV.  Nous  pourrons  nous  borner  a  esquisser  ici  le 
mouvement  des  classes  dirigeantes,  et  k  suivre  les  6tapes  gra- 
duelles  de  la  formation  de  la  noblesse  du  moyen-age.  Cette  no- 
blesse, quoiqu'on  en  ait  dit  parfois,  ne  se  rattache  gu^re  aux  v6ri- 
tables  magnats  carolingiens,  qui  sont  les  ancetres  directs  de  nos 
princes  f^odaux  et  de  quelques  rares  dynastes  (1).  Elle  ne  se  forma 
que  lentement  dans  le  cours  de  T^poque  de  transition.  Elle  sortit 
du  melange  graduel  de  deux  616ments  sociaux  fort  distincts  par 
leurs  origines  et  par  leurs  caract^res  juridiques,  mais  peu  a  peu 
rapproch^s  par  les  circonstances  du  temps :  la  classe  des  moyens 
propri6taires  litres  et  ceUe  des  minister iels. 

I.  Les  liberi  et  les  ndnisteriales. 

410.  Au  milieu  des  vicissitudes  du  ix«,  du  x*  et  du  xi«  si^cle,  un 
petit  nombre  de  moyens  propri6taires  libres  (2)  avaient  r6ussi  a 
conserver  leur  domaine  ou  m^me  a  Taccroitre,  et  ils  avaient  gard^ 
la  liberty  absolue  de  leur  personne  dans  le  sens  social  le  plus  6lev6. 
Comme  leurs  ancetres,  ils  vivaient  dans  leur  propre  alien.  Tout 
au  plus  poss6daient-ils  quelque  fief  relevant  d'un  magnat.  Welge- 
boorne,  tiers  d'une  origine  sans  tache  de  servitude,  ils  tenaient  de- 
bout  Tesprit  de  I'antique  liberty  germanique.  Dans  tous  les  nou- 
veaux  territoires  laiques  ou  eccl6siastiques,  ils  formaient  r616ment 
sup6rieur  de  la  population  (3). 

411.  A  c6t6  de  ces  propri^taires  libres,  assez  clair-sem6s,  s'6tait 
multipli6e,  par  les  causes  d6ja  indiqu6es,  la  classe  des  minist^- 
riels  (4).  Les  minist^riels  des  dues,  des  comtes,  des  6veques,  des 
abb^s,  touchaient  le  plus  souvent  par  leurs  origines  aux  classes 

(1)  Dynastes,  c'est-A-dire  de  personnages  qui,  d^s  le  xii®  si6cle,nou8 
apparaissent  comme  de  puissants  barons  tenitoriaux,  possesseurs  de 
vastes  alleux  et  de  grands  fiefs. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^'  159,  169. 

(3)  On  trouve  des  details  sur  la  situation  d'une  de  ces  races  de  liberie 
celle  des  d'Aa,  chatelains  de  Bruxelles,  dans  A.  Wauters,  Histoire  des 
environs  de  Bncxelles,  t.  I,  pp.  3  et  suivantes. 

(4)  Voir  plus  haut,  no"  301,  302,  356,  358. 
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infiSrieures.  Mais  ils  grandissaient  sans  relache,  par  suite  meme 
des  rapports  intimes  qu'ils  avaient  avec  leurs  maitres,  de  leurs 
occupations  habituelles  et  du  role  qu'ils  jouaient  dans  le  domaine 
devenu  territoire  politique. 

412.  Mel^s  les  una  aux  autres  dans  le  mouvement  des  affaires 
publiques,  les  propri^taires  libres  et  les  minist6riels  6taient 
encore  loin,  au  xii«  si^cle,  d'etre  6gaux  entre  eux.  Dans  les  chartes 
et  les  dipl6mes  qu'ils  souscrivaient  ensemble,  les  premiers  ne 
manquaient  jamais  de  revendiquer  avec  flert6  la  qualification  de 
liberi,  liheri  homines,  nohiles;  les  autres  n'apparaissaient  qu'a- 
pr^s  eux,  sous  la  rubrique  expresse  de  ministeriales  ou  de  homi- 
nes de  familia.  Les  guerriers  libres  disposaient  de  leur  personne 
et  de  leur  avoir  dans  la  limite  des  coutumes  f6odales.  Les  minist6- 
riels  ne  pouvaient  pas  se  marier,  sans  I'assentiment  du  seigneur, 
en  dehors  de  sa  famille  minist6rielle ;  s'ils  le  pouvaient,  en  ce  cas 
au  moins  les  enfants  d'une  minist&nelle  suivaient  la  condition 
maternelle.  lis  n'avaient  pas  la  faculty  de  disposer  de  leurs  biens, 
m^me  allodiaux,  sans  Fautorisation  ni  I'interven  tion  directe  de 
leur  seigneur.  S'ils  avaient  des  fiefs,  ils  n'6taient  pas  admis  h.  si6ger 
en  justice  pour  vider  les  questions  relatives  aux  fiefs  des  vassaux 
libres.  Souvent  ils  6taient  assujettis  k  payer  au  d6c^s  la  charge 
d'essence  servile  du  meilleur  catel :  k  Namur,  ils  en  ftirent  pour  la 
premiere  fois  affranchis  en  1212  (1). 

413.  Mais  s'ils  6taient  distincts  entre  eux,  par  leur  origine  et 
par  les  caract^res  juridiques  de  leur  condition,  les  liberi  et 
les  ministeriales  avaient  trois  traits  saillants  communs,  les- 
quels  les  rangeaient  les  uns  a  c6t6  des  autres  dans  une  m^me 
classe  militairey  celle  des  milites,  lis  poss^daient  tous  la  terre  a 
un  titre  honor6,  sous  forme  de  fiefs  ou  d'alleux ;  ils  6taient  mel6s 
a  la  gestion  des  affaires  publiques  autour  du  prince  du  territoire, 
dans  des  conditions  analogues  impr6gn6es  d'une  forte  couleur 
vassalique;  ils  ^taient  vou^s  principalement  a  la  profession  des 
armes,  et  ils  combattaient  k  cheval  (2). 


(1)  Galiot,  CUV.  cite,  t.  V,  p.  378. 

(2)  Les  chartes  ou  se  dessinent  les  caractdres  communs  et  les  caract6- 


—  194  — 


II,  La  dasse  militaire. 

414.  La  classe  militaire,  assise  sur  la  terre  d'une  mani^re  solide, 
^tait  naturellement  au  premier  rang  dans  un  6tat  social  oti  la 
guerre  s6vlssait  pour  ainsi  dire  en  permanence  ;  et  tous  ses  mem- 
bres  avaient  une  Education,  une  yie,des  passions  semblables.  Liheri 
et  ministeriales  ^talent  61ev6s,  dans  Tordre  du  d6veloppement  phy- 
sique et  dans  Tordre  du  d6veloppement  moral,  avant  tout  pour  la 
guerre.  D6s  qulls  6taient  adultes,  ils  avaient  presque  toigours  les 
armes  k  la  main,  soit  pour  suivre  leur  chef  territorial  sous  la 
banni6reroyale,soit  pour  le  suivre  dans  ses  querelles  particuli^res. 
Quand  ils  ne  guerroyaient  pas  ils  se  livraient  k  des  toumois,  centre 
lesquels  tonnaient  les  prMicateurs  du  temps,  tournois  qui  ne  res- 
semblaient  en  rien  aux  joutes  chevaleresques  et  courtoises  du 
xiv«  si^cle  et  du  xv«,  mais  se  r6duisaient  a  de  v6ritables  duels  ou 
d^g^n^raient  en  sanglantes  batailles  (1).  Les  deux  passions  domi- 
nantes  des  liheri  et  des  ministeriales  6taient  Tamour  de  la  gloire 
et  celui  de  Thonneur  militaire.  Ces  passions  exer^aient  leur  empire 
jusque  sur  les  femmes  de  la  classe,  lesquelles  s'en  ^prenaient  pour 
leurs  maris,  leurs  flls,  leurs  fiances.  Quant  aux  femmes  des  militeSy 
elles  gardaient  le  donjon  et  gouvernaient  le  domaine  pendant  les 
longues  absences  du  chef  de  famille.  L*obligation  de  pourvoir, 
par  une  intelligente  gestion  des  int6r^ts  mat^riels,  aux  d^penses 

res  distinctifs  des  liberi  et  des  ministeriales  sent  innombrables.  On  en 
trouve,  entreautres,  dans  Berthollet,  ouv.  cite,  t.  V,  p.  xlvii  ;  t.  IV,  p. 
XLiii,  t.  Ill,  pp.  Ill  et  LVi ;  dans  Welters,  Notice  sur  Vahhaye  de  Hercken- 
rodey  p.  64;  dans  Welters,  Notice  sur  Averbode,  pp.  80, 81, 85, 109;  dans 
Galiot,  ouv.  cite,  t.  V,  pp.  353,  127,  311 ;  dans  le  Brabandsch  mu- 
saeum,  p.  224;  dans  les  Analectes  pour  serovr,  etc.,  t.  VIII,  p.  231, 
t.  XI,  p.  217;  dans  Man telius.  Historia  Lossensis,  p.  33;  dans  Plot, 
Cartulaire  de  Saint-  Trond,  passim ;  dans  Reiffenberg,  Monuments  an- 
ciens,  passim,  etc.,  etc.  Ces  chartes  v^rifient  pour  nos  contrees,  sauf 
pour  la  Flandre  peut-6tre,  toutes  les  theories  de  Walter  sur  la  minis- 
t4rialit4,  Quelques  considerations,  de  nature  analogue  k  celles  que 
nous  presentons,  se  retrouvent  encore  dans  A.  Wauters,  Histoire  des 
environs  de  Bruxelles,  i.  I,  p,  xxxv  et  suivantes. 

(1)  Voir  A.  Wauters,  ouv.  cite,  t.   I,  pp.  86,  87,  les  ceuvres  du 
cel6bre  dominicain  Thomas  de  Cantimpre,  etc. 
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continues  que  faisait  celui-ci,  leur  incombait.  C'est  a  elles  qu'il 
appartenait  de  rendre  les  enfants  dignes  de  leurs  p6res.  Elles  pre- 
naient  ainsi,  par  la  nature  meme  des  choses,  une  place  ^minente 
et  nouvelle  dans  la  soci6t6  (1). 

415.  Cependant,  Tidentit^  absolue  des  int^rets,  de  TMucation,  de 
la  vie.  ne  purent  manquer  d'accentuer  progressivement  les  traits 
communs  des  minist&riels  et  des  liberi,  et  de  faire  s'oblit6rer  leurs 
caract^res  distinctifs.  Les  chefs  territoriaux  priserent  plus  haut, 
parmi  leurs  soldats,  la  tid61it6  et  la  vaillance  que  I'origine.  lis 
agrandirent  a  plaisir,  en  les  enrichissant,  certaines  families  mi- 
nist^riellesy  en  mdme  temps  que  la  plupart  des  families  de  liberi 
s'amoindrirent  forc6ment  par  les  partages  successifs  de  leur 
patrimoine  (2).  En  derni^re  analyse,  grand  nombre  de  ministMels 
et  de  liheri  devinrent  les  6gaux,  les  pairs,  pares^  les  uns  des 
autres.  Cette  fusion  s'op6ra  dans  la  premiere  moiti6  du  xin«  si^cle. 
EUe  ftit  pr6paree  et  activ6e  par  le  cours  naturel  et  insensible  des 
choses,  mais  un  fait  juridique  remarquable  contribua  a  Tamener. 
Dans  le  premier  quart  du  xni*  sidcle,  un  rec6s  imp6rial,  rendu  a 
la  demande  du  due  de  Brabant,  reconnut  aux  minist&riels  le  droit 
de  si6ger  en  justice  f6odale  avec  les  vassaux  libres,  et  aux  flefs, 
tenus  par  les  ministeriels,  r6galit6  avec  les  llefs  tonus  par  ces 
derniers  (3). 

416.  Est-ce  k  dire  que  la  fusion  juridique  des  liberi  et  des  minis- 
t&riels fit  de  toutes  les  families  de  Tancienne  classe  militaire  des 
families  nobles?  Non.Deux  faits  importants concoururent  a  op6rer 
dans  le  sein  de  cette  classe  une  selection  lente  mais  decisive : 
Torganisation  de  la  chevalerie  consid6r6e  comme  ordre,  et  le  d6  - 
classement  du  plus  grand  nombre  des  vieilles  families  de  guer- 


(1)  On  trouve  sur  le  r6le  des  femmes,  specialement  des  races  mili- 
taires,  au  moyen-age,  un  remarquable  article  de  M'.  J.  Demarteau,dans 
la  Revue  g^ndrale  de  1879.  Get  article  est  intitule :  Les  femmes  li^geoi- 
ses  au  moyen-Age. 

(2)  Nous  verrons  plus  loin,  quand  nous  parlerons  ex  professo  du 
regime  des  alleux,  que  ceux-ci  se  partageaient  egalement  entre  tous 
les  enfants. 

(3)  Pertz,  Legum,  t  II,  p.  249. 
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riers.  De  plus,  un  element  militaire  et  foncier  nouveau  vint  se 
placer  a  c6t6  des  deux  616ments  anciens  sortis  de  la  propri6t6 
ft^nque  et  de  la  minist^rialit^  :  c'^tait  celui  qui  ^tait  fourni  par 
les  communes, 

III.  La  chevalerie  cT initiation. 

417.  Nagu^re  la  qualification  de  miles  s'attribuait  indistinctement 
k  tous  les  guerriers,  ftissent-ils  serfs,  surtout  s'ils  combattaient  k 
cheval.  Peu  a  peu  elle  perdit,  dans  nos  regions  comme  dans  toute 
FEurope  occidbntale,  son  acception  primitive.  Elle  cessa  d'etre 
professionnelley  pour  devenir  honorifique.  Elle  ne  d6signa  plus  le 
guerrier,  mais  le  chevalier,  c'est-a-dire  le  guerrier  par  excellence, 
de  naissance  distingu6e,  qui  avait  fait  ses  preuves  de  grandeur 
morale  et  de  vaillance  (1). 

418.  On  saurait  difficilement  pr^ciser  T^poque  a  laquelle  la  che- 
valerie, consid6r6e  comme  ordre  ouvert  aux  seuls  initios,  apparut 
dans  nos  contr6es,  ou  suivre  les  6tapes  successives  de  son  exten- 
sion. Toujours  est-il  qu'a  la  fin  du  xin«  si6cle  elle  y  est  bien  assise. 
L*616vation  a  la  chevalerie  d'un  seigneur,  ou  du  fils  d'un  seigneur, 
est  un  fait  si  important  qu'il  constitue  I'un  des  cos  feodaux  dans 
lesquels  les  sujets  et  les  tenanciers,  m^me  privilegi6s,  sont  as- 
treints  a  payer  une  taille  (2).  Au  xiri®  si^cle,  le  propri^taire  allodial 
ou  f6odal,  liher  ou  ministeriel  d*origine,  qui  a  la  quality  de  miles, 
fKit-il  le  fils  d'un  comte  ou  d'un  due,  ne  manque  jamais  de  s'en 
parer  dans  les  actes  publics.  II  porte  les  insignes  de  son  rang, 
le  collier  et  le  baudrier  6questres,les  6perons  dor6s,  et  il  les  fait 
reproduire  sur  son  sceau.  La  quality  de  miles  est  alors  la  plus 
haute  a  laquelle  un  homme  puisse  aspirer.  Elle  n'est  plus  acces- 
sible qu'aux  rejetons  des  races  sup6rieures,  mais  aussi  elle  est  la 
seule  distinction  personnelle,  ind6pendante  de  la  situation  fon- 

(1)  Voir  plus  haut,  n^  269. 

(2)  Voir  A.  Wauters,  Les  liberty  communales,  t.  I,  p.  53.  —  A 
propos  des  cas  feodaux  on  lit,  par  example,  dans  la  charte  de  Heri- 
gnies  :  Si  fUiam.  meam  legitimam...  nuptui  dari,  aut  de  filio  legiiimo 
militem  fieri  contigerit,  usque  ad  quantitatem  pretaxate  summe. . .  incoli 
servire  tenebuntur  (1 196). 
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cidre,  qui  classe  un  homme  au  premier  rang  et  le  met  sur  an  pied 
d'^galit^  avec  tous  les  autres  milites  quels  qu'ils  soient. 

419.  II  serait  encore,  pour  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  difficile 
de  determiner  les  c6r6monies  d'initiation  qui  pr6c6daient  et  qui 
accompagnaient  la  collation  de  Tordre  de  la  chevalerie.  II  nous 
sufflra  de  constater  que  nul  ne  devenait  miles,  eqvces,  qu^aprds  un 
stage  r^gulier  et  des  6preuyes  pr^alables,  ni  sans  le  concours  et  le 
consentement  de  chevaliers,  riotoirement  connus  comme  tels,  et 
meme  parfbis  de  T^v^que.  L'une  des  c6r6monies  essentielles  de 
Tadmission  dans  Tordre  6tait  Yaccolade  donn6e  au  postulant,  — 
avec  le  plat  de  r6p6e,  — •  par  le  chevalier  qui  lui  communiquait  sa 
quality;  et  toiyours,  avant  de  recevoir  Taccolade  decisive,  le  pos- 
tulant devait  prendre  Fengagement  formel  ou  tacite  de  mettre  son 
6p6e  au  service  du  droit  et  de  la  faiblesse.  Lorsqu'en  1336  le 
comte  d'Ostrevant,  flls  du  comte  de  Hainaut,  fht  arm6  chevalier, 
la  c6r6monie  eut  lieu  k  Valenciennes,  dans  une  6glise  et  devant 
r6v^que  de  Cambrai.  A  T^vangile  de  la  messe  T^v^que  prit  la 
parole  pour  expliquer  les  devoirs  de  la  chevalerie  :  «  Le  cheva- 
•»  lier  doit  etre  noble,  liberal,  courageux,  fort  dans  le  danger, 
»  discret  dans  le  conseil,  patient  et  prudent ;  ne  rien  faire  sans 
»  avoir  entendu  messe  it  jeun;  n*^pargner  ni  son  sangni  sa  vie 
r»  pour  la  foi  catholique  et  la  defense  de  TEglise;  donneraide  aux 
r»  veuves  et  aux  orphelin^;  ne  faire  aucune  guerre  sans  raison ;  ne 
»  pas  favoriser  les  causes  iiyustes ;  prot6ger  les  innocents  op- 
»  primes;  se  rendre  humble  en  toutes  choses;  garder  les  droits 
»  de  ses  sujets ;  ne  pas  frauder  les  droits  de  son  suzerain ;  vivre 
•»  irr6prochablement  devant  Dieu  et  devant  les  hommes !  (1). 

IV.  Le  d^classement  des  races  militaires, 

420.  En  meme  temps  que  la  quality  de  miles  se  transformait  et 
devenait  une  distinction  sociale  6minente,  aussi  envi6e  que  difficile 
k  obtenir,  le  nombre  des  families  dont  les  chefs  ou  les  descendants 


(1)  Archives  historiques  et  litUraires  du  nord  de  la  France,  2«  serie, 
t.  IV,  p.  184. 
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y  aspiraient  diminuait  de  jour  en  jour  davantage.  Le  d^classement 
de  quantity  d'anciennes  families  miiitaires  s'explique  par  la  com- 
binaison  de  plusieurs  faits.  D'abord,  beaucoup  de  families,  vou^es 
jadis  k  la  profession  des  armes,  disparaissaient  dans  les  rang« 
sup6rieurs  des  classes  laborieuses,  ou  allaient  se  perdre  au  milieu 
des  populations  municipales,  parce  que  la  diminution  graduelle 
des  guerres  priv6es  les  privait  de  la  majeure  partie  de  leurs 
moyens  d'existence,  c'est-a-dire  des  secours  des  grands  propri6- 
taires  qui  nagudre  avaient  besoin  de  ieur  6p6e(l).  Ensuite,  quantity 
de  ces  families  6taient  devenues  sujettes  des  monast^res,  et  sous 
Taction  de  leurs  nouveaux  maitres  elles  avaient  dti  prendre  des 
moBurs  pacifiques.  Enfln,  et  surtout,  les  progr^s  incessants  du  luxe 
avaient  accentu^  les  in^galit^s  de  fortune ;  les  families  miiitaires 
les  plus  riches  menaient  un  train  de  vie  que  la  masse  ne  pouvait 
plus  suivre;  elles  seules  savaient  d^sormais,  au  moins  en  r^gle 
g6n6rale,  se  donner  les  armures  de  prix,  les  puissants  destriers, 
les  vetements  d'apparat,  les  serviteurs  nombreux,  les  habitudes  de 
munificence,  indispensables  a  un  veritable  chevalier  pour  pai*aitre 
a  la  cour  du  prince  ou  a  la  guerre  (2). 

421.  Mais  si  un  petit  nombre  de  families  s'61evait  ainsi,par  le  cour» 
naturel  des  choses,  au-dessus  de  la  masse  de  la  caste  militaire,  si 
de  families  de  guerriers  qu'elles  6taient  autrefois  elles  se  transfer- 
maient  en  families  de  chevaliers,  des  races  d'origine  communale 
venaient  a  la  meme  heure  se  placer  a  Ieur  rang  et  se  meler  a  elles. 
Dans  toutes  les  grandes  villes,  en  effet,  il  existait  des  races  libres 
par  leurs  origines,  n'ayant  dans  Ieur  lignage  aucune  tache  de  ser- 
vitude, et  vivant  dans  Tenceinte  municipale  soit  sur  Ieur  propre 
alleu  soit  sur  un  fief.  Elles  s'6taient  enrichies  par  le  commerce. 
Elles  avaient  acquis  dans  le  plat  pays  des  terres  et  des  seigneuries, 
et  par  celles-ci  elles  6taient  entries  dans  le  syst^me  f6odal.  Leurs 

(1)  Hemricourt  dans  son  livre  si  curieux  et  si  vivant  sur  les  Guerres 

des  Awans  et  des  Waroux,  signale  raifaiblissement  de  Tesprit  de  pa- 

rente,et  la  separation  qui  s'op^re  antra  las  parents  riches  et  les  parents 

pauvras,  k  la  suite  da  la  cessation  des  guerres  priveas. 

'    (2)  Voir,  antra  autras,  A.  Wauters,  Histdre  des  environs  de  BruaseU 
les,  t.  I,  p.  XXXVII. 
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membres  prenaient  Tordre  de  la  chevalerie  absolument  au  meme 
titre  que  ceux  des  families  militaires  d'origine  rurale  :  ils  avaient 
en  effet,  comme  ces  derniers,  et  les  condiMons  de  naissance,  et  les 
conditions  de  situation  fonci^re,  et  les  memes  obligations  militai- 
res et  f^odales. 

V.  La  noblesse  h&i*4ditaire  et  le  syst&me  h&raldiqite, 

422.  Lorsque  le  d^classement,  dont  on  vient  de  parler,  eut  abouti 
a  des  r^sultats  marqu6s,  la  noblesse  du  moyen  age  fut  constitute. 
EUe  eut  pour  caract^re  saillant  d'etre  h&r4ditaire.  Elle  se  composa 
de  toutes  les  families  qui  descendaient  de  chevaliers  d'initiation, 
dites  families  chevalereuses,  chevaleresques^  c*est-^-dire  des  gens 
estrais  de  linage  de  chevalier  {!).  Les  chevaliers,  en  dehors  de  la 
qualification  de  miles,  eques,  ridder,  qui  suivait  leur  nom,  firent 
pr^i^^der  dans  les  actes  publics  leur  pr^nom  de  la  qualification  de 
sire,  heer,  monseigneur.  Les  membres  des  races  chevaleresques, 
qui  n'^taient  pas  chevaliers,  6taient  simplement  d6sign6s  par  la 
qualification  de  hnape,  schildknape,  6cuyer,  stutifer,  accol^e  a 
leur  nom  de  famille,  sans  avoir  droit,  au  moins  dans  les  actes 
communaux,  a  I'appellation  de  sire  ou  de  monseigneur,  mais  seu- 
lement  a  celle  &Qjonkheer,  damoiseau,  plus  tard  messire.  On  pent 
ajouter  que  les  families  chevaleresques,  dont  les  membres  n6gli- 
g^rent  pendant  plusieurs  generations  de  prendre  I'ordre  de  la 
chevalerie,  retomb6rent  par  degr6s  k  un  rang  inf^rieur,  k  moins 
d'etre  appuyees  sur  de  grandes  alliances  et  de  poss6der  une 
fortune  considerable. 

423.  Avec  la  constitution  definitive  de  la  noblesse,  se  regularisa  le 
systeme  heraldique,  dont  les  elements  constitutifs  sont  les  armoi- 
ries,  les  cimiers,  les  oris  de  guerre.  Les  armoiries  sont  les  erable- 
mes  distinctifs  et  fixes  d'une  race ;  les  cimiers  sont  les  ornements 
speciaux  du  casque  en  rapport  avec  les  armoiries ;  les  cris  de 
guerre  sont  les  cris  de  ralliement  pousses  dans  la  meiee  par  les 


(1)  Estrais  de  chevalier;  die  van  ridders  arde  komen  is ;  expressions 
des  landkeuren  de  1292,  edictees  par  Jean  I  en  Brabant. 
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ndh6rent8  d'une  race,  cris  qui  se  transformdrent  souvent  en  de 
vises  places  plus  tard  sur  une  banderoUe  attach^e  au-dessous 
tie  r^cusson. 

424.  L'origine  du  systdme  h^raldique  est  obscure.  On  peut  cepen- 
tlant  se  rendre  compte  de  ses  sources  vraisemblables.  Tant  que  les 
hommes  de  guerre  eurent  Thabitude  de  placer  sur  leur  bouclier 
et  sur  leur  casque  des  ornements  de  fantaisie,  qu'ils  prenaient  et 
changeaient  k  leur  caprice,  il  n'y  eut  ni  armoiries  ni  syst^me  h6- 
Taldique.  Les  armoiries  naquirent  quand  le  miles  de  certain  rang 
«entit  le  besoin  d'adopter  un  emhlime  permanent,  Ce  besoin  se 
manifesta  avec  ^nergie  k  T^poque  oti  Tusage  du  casque  a  visi^re 
^rill6  se  g^n^ralisa  dans  la  haute  classe  militaire.  Le  miles,  bard6 
•de  fer  de  pied  en  cap,  n'^tait  plus  reconnaissable  de  ses  propres 
^oldats.  II  fallut  chercher  un  moyen  de  supplier  k  la  disparition 
•des  traits  de  son  visage,  et  ce  moyen  flit  facilement  trouv6.  II  ne 
•s'agit  que  d'adopter  un  signe  permanent,  des  couleurs  et  des  orne- 
ments faits  pour  les  parties  visibles  de  Tarmure,  le  casque  et  le 
bouclier.  C'est  dans  le  cours  de  la  seconde  moiti6  du  xn*  si6cle  que 
ie  lion  de  Flandre  et  le  lion  de  Brabant  apparaissent,  pour  la  pre- 
miere fois,  sur  les  sceaux  des  comtes  de  Flandre  et  des  dues  de 
Brabant,  et  que,  suivant  le  t^moignage  de  Hemricourt,  les  cheva- 
liers de  la  Hesbaye  adoptdrent  des  blasons  fixes.  Une  innovation 
rationnelle,  et  n6cessit6e  par  les  circonstances,  ne  put  manquer  de 
«e  g6n6raliser  de  proche  en  proche  par  Timitation.  Mais  bientdt, 
les  emblimes  incUvidttels  fixes  se  transformdrent  en  ernbUmes 
h&r^ditaires.  La  combinaison  de  deux  causes  peut  avoir  contribu6 
a  cette  transformation  :  une  cause  accessoire  et  une  cause  princi- 
pale.  La  cause  accessoire,  c'est  Tesprit  d'h6r6dit6  qui  impr^gnait 
le  monde  f(Sodal,  et  le  sentiment  naturel  qui  portait  les  fils  d'un 
:guerrier  renomm^  k  relever  les  insignes  illustr^s  par  leur  pdre.  La 
-cause  principale,  c'est  la  constitution  de  la  famille  dans  les  classes 
«up6rieures.  EUe  formait  encore  une  sorte  de  clan,  dont  tous  les 
membres  avaient  le  devoir  de  se  soutenir  et  de  se  d^fendre  (1).  Les 
guerriers  d'une  m§me  famille  conservdrent  done  les  embl^mes  de 

(1)  Voir  plus  haut,  N°"  52,  163. 
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leur  auteur  commun,  ou  adopt^rent  ceux  de  leur  chef  naturel^  en 
signe  de  leur  consanguinity  et  des  obligations  r^ciproques  que 
celle-ci  engendrait. 

D^s  le  xni«  si^cle  le  port  des  armoiries  d*une  famille  par  un 
chevalier  ou  un  ^cuyer,  est  le  signe  visible  qu'il  se  consid^re  comma 
faisant  partie  de  cette  famille,  qu*il  attend  son  appui,  qu'il  est  pret- 
k  embrasser  sa  cause.  Tout  changement  de  blasoD  emporte  une 
modification  dans  les  rapports  lignagers.  Adopter,  par  exemple,. 
le  blason  maternel,  c'est  sortir  de  la  race  paternelle  et  rattacher 
sa  fortune  a  la  race  maternelle. 

425.  Avec  le  cours  du  temps  le  syst^me  h6raldique  devint  una 
veritable  science.  Les  emblemes  permanents  des  families  ftirent 
interpret^s  par  une  langue  universelle,  le  blason,  dont  les  gardiena 
autoris6s  6taient  les  h&rauts  d'armes,  lis  furent  marqu6s  partout^ 
sur  les  chateaux,  sur  les  banni^res,  sur  les  pennons^  sur  la  vais- 
seUe,  sur  les  armures,  sur  les  cottes  d'armes  des  nobles,  et  jusqua 
sur  la  robe  des  dames.  lis  rappelaient  aux  nobles,  en  toutes  cir* 
Constances,  qu*ils  avaient  des  ancStres  k  respecter  et  des  descen- 
dants k  maintenir  (1). 

§  II.  LES  GUERRES  PRIVEES  ET  LA  PAIX  PUBLIQUE. 


I.  Les  guerres  privies, 

426.  Malgr^  les  efforts  r^it^r^s  et  ^nergiques  de  Saint-Brunon,  da 
Godefroid  de  Verdun,  de  Godefroid  le  Bossu,  de  quelques  comtes  et 
de  quelques  6veques  (2),  revolution  en  favour  du  faicstrecht  s'6tait 
accomplie  au  xr>  sidcle,  dans  nos  contr^es,  comme  dans  la  plupart 
des  contr^es  de  TEurope.  Sans  doute,  les  classes  inf^rieures  et 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  le  syst^me  heraldique,  voir  les  heral- 
distes  de  rancien  regime,  et  pour  la  Belgique,  specialement,  de  Mar- 
neffe,  L'origine  des  armoiries  indiqu4e  dans  ffemricourt.  Ce  travail, 
plein  d'erudition  et  de  sagacite,  est  insere  dans  le  Bull,  de  VTUst.  arch,, 
li^geois,  i.  XV. 

(2)  Parmi  lesquels  le  cel6bre  ev6que  de  Li6ge,  Wason. 
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laborieuses  6taient  resides  assigetties  au  pouvoircoercitif  r6gulier 
de  leurs  seigneurs  :  pour  alias  la  droit  da  vangaanca  n'existait  pas 
plus  que  jadis.  Mais  la  classe  militaire  tout  enti^re  avait  oubli6  le 
chemin  des  tribunaux. 

427.  La  guerre  de  famille  6tait  devenue  pour  les  milites  une  insti- 
tution organis^e.  Elle  armait  les  uns  centre  les  autres  non  seule- 
ment  les  parents  des  adversaires,  mais  encore  leurs  vassaux  et 
leurs  tenanciers.  Quand  un  homme  venait  k  succomber  dans  la 
lutte,  aussitot  tons  ses  proches  ^taient  tonus  de  venger  sa  mort, 
a  moins  qu*ils  ne  pr^f^rassent  renoncer  solennellement,  au  risque 
de  8*isoler,  a  leur  iignage.  On  se  battait  h  Toccasion  d'un  diff^rend 
foncier,  d'une  dette  ni^e,  aussi  bien  qn'k  Toccasion  d*un  meurtre 
ou  d*une  iryure.  On  se  battait  pour  se  battre.  Souvent  des  guer- 
riers,  k  Tatfut  de  leur  ennemi,  tombaient  sur  les  marchands  pais!- 
bles  et  saisissaient  Toccasion  de  les  d^pouiller.  C*6tait  le  r^gne  de 
la  force  et  de  la  brutality.  Encore  un  si^cle  de  guerres  privies, 
comme  ^crivait  le  president  Henault,  et  c*en  6tait  fait  de  TEurope. 

II.  Les  tr^es-Dieu  et  la  paico  de  LUge. 

428.  Quand  les  ^v^ques  de  France,  aprds  un  essai  inftuctueux  de 
Paix  absolue,  cherch^rent  a  propager  Tinstitution  bienfaisante  de 
la  tr&ve-Bieu,  il  se  rencontra  dans  nos  dioceses  un  pr^lat,  mii  par 
d'6tranges  scrupules,  qui  contrecarra  longtemps  leurs  efltorts. 
C'6tait  G6rard,  6v^que  de  Cambrai  (1).  Mais  les  autres  6v^ques  de 
la  contr6e  ftirent  mieux  inspires.  Dans  les  regions  occidentales,  la 
tr6ve-Dieu  fut  introduite  par  les  archeveques  de  Rheims  et  leurs 
suffragants,  les  6vdques  de  Tournai-Noyon,  d'Arras-Cambrai, 
de  Th^rouanne,  notamment  en  1084  et  en  1099.  Au  commencement 
du  xii«  si^cle,  un  concile  tenu  k  Rheims  recommanda  encore  la 
silret^  des  chemins,  d^fendit  de  ftiire  du  mal  aux  voyageurs  et 
aux  laboureurs,  ordonna  d'observer  la  trdve-Dieu  depuis  la  soleil 
couchant  du  mercredi  jusqu*au  soleil  levant  du  lundi  de  chaque 
semaine,  et,  d^une  manidre  continue,  depuis  TAvent  jusqu*^  PEpi- 
phanie,  depuis  la  Quinquag^sime  Jusqu*^  la  Pentecdte.  II  s^vit 

<1)  A.  Wauters,  J!^*^'  Ub^iffs  cwmHUHahs^  t.  I,  p«  251, 
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memo  centre  las  tournois,  et  priva  ceux  qui  y  trouvaient  la  mort 
de  la  sepulture  eccl6siastique  (1). 

429.  Dans  las  r6gions  orientales,  la  mouvament  partit  da  Colo- 
gne. En  1080,  rarchevequa  Sigewin  fit  accepter  dans  son  diocese 
une  constitution  de  tr&oe-JHeu  (2).  Peu  apr^s  Henri  de  Verdun, 
^veque  de  Li6ge,  r6unit  dans  sa  ville  6piscopale  les  principaux 
magnats  de  son  dioc6se;  et  ceux-ci,  du  consentement  de  leurs 
propres  vassaux  et  sujets  puissants,  convinrent  de  faire  respecter 
dans  leurs  territoires  la  loi  de  tr6ve-Dieu  dite  la  Paix  de  Li^e. 

La  paix  de  Li6ge  dont  le  texte  est  perdu,  mais  dont  les  princi- 
pales  stipulations  nous  ont  6t6  conserv6es  par  Gil  les  d'Orval,  et 
qui  pent  s*interpreter  par  la  constitution  de  Cologne,  est  la  plus 
c61dbre  des  tr6ves-Dieu  de  nos  contr6es.  Elle  m6rite  de  nous 
arreter  un  instant.  Comme  tous  les  autres  actes  de  sa  nature  c*6tait 
moin&Vineloicriminelle  qu'une  convention  jur6e,interdisant  cer- 
tains faits  et  les  punissant  tous  d'une  peine  uniforme,  quelle  que 
fut  leur  gravity  intrinsdque.  Les  violences  et  m§me  le  simple  port 
d'armes  6taient  d^fendus  du  vendredi  matin  au  lundi  de  chaque 
semaine,  pendant  les  p6riodes  qui  s*6tendent  entre  TAvent  et  TEpi- 
phanie,  entre  la  Septuag^sin^e  et  la  Pentec6te,aux  ^poques  oti  se 
c^l^braient  les  fStes  propres  au  diocese,  notamment  la  f(§te  de 
St-Lambert.  Les  actes  de  violence,  regard^s  comme  enfreignant  la 
paix,  ^talent  les  incendies,  les  rapines,  les  coups  entrainant  la 
mort  ou  un^  mutilation.  La  peine  commin6e  centre  les  coupables 
^tait  double:  Texcommunication,  quelle  que  fdt  leur  condition 
sociale ;  la  confiscation  de  la  terre  et  le  bannissement  hors  du 
diocese,  s*ils  6taient  hommes  libres;  s'ils  ^taient  non  libres,  la 
section  de  la  main.  A  T^poque  de  la  Paix,  ou  peu  aprds,  T^v^que 
de  Lidge  ftit  aussi  invest!  du  droit  d'imposer  des  quarantaines,  ou 
troves  de  quarante  jours,  obligatoires  pour  les  bellig6rants  dans 
une  guerre  priv6e,  de  mani^re  a  faciliter  les  reconciliations  (3). 


(1)  Berthollet,  ouv.  cite,  t.  IV,  p.  125 ;  A.  Wauters,  Table  chrono- 
loffique,  citee,  t.  I,  actes  analyses  aux  pp.  496, 590, 599, 613,  etc.  ; 
Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  I,  pp.  168  et  169,  etc. 

(2)  Voir  Pertz,  Legum,  t.  II,  pp.  54  et  suivantes. 

(3)  Edmond  Poullet,  Histoire  du  droit  p^nal  dans  tancien  duch4  de 
Brabant,  pp.  67  et  suivantes. 
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III.  Le  tribunal  de  lapaix  de  Li&ge. 

430.  La  paix  de  Li^ge,  prise  en  elle  meme,  n*est  pas  seulement  la 
plus  c61^bre  des  tr^ves-Dieu  Rationales ;  elle  pr6sente  encore  ce  ca- 
ract^re  propre,  d'avoir  donn6  naissance  a  un  tribunal  nouveau  qui 
en  Ait  le  gardien,  et  qui  fut  sp6cialement  charg6  d'en  procurer  Tap- 
plication.  Ce  tribunal  est  le  tribunal  de  la  Paix  dit  aussi  la  Paix 
de  Li^ge,  On  est  pen  d'accord  sur  la  mani6re  dont  il  se  consti- 
tua.  Est-il  n6  du  consentement  formel  des  magnats  laiques  du 
diocese?  Doit-il  son  originealajuridiction  eccl6siastique  incon- 
test6e  d'un  6veque  appuy6  sur  une  puissance  militaire  pr6pon- 
d6rante  ?  On  ne  saurait  le  dire  avec  certitude.  Toujours  est-il 
que  son  existence  et  son  importance  dioc6saine  sent  des  faits 
ind6niables,  que  d6s  le  xii«  si^cle  ses  attributions  sent  reconnues 
et  confirmees  par  le  Saint-Si6ge  et  par  TEmpire,  qu'on  poss^de 
des  sentences  rendues  par  lui  dans  les  temps  recul6s,  que,  si  on 
ne  le  rattache  pas  a  la  promulgation  de  la  tr^ve-Dieu,  sa  formation 
devient  inexplicable  (1). 

431.  Le  tribunal  de  la  Paix  6tait  de  nature  a  la  fois  eccl6siasti- 
que  et  f6odale.  Ses  stances  se  tenaient  dans  T^glise  de  Notre-Dame 
aux  fonds,  annexe  de  la  cath6drale  de  St-Lambert.  L'6veque  seul 
pouvait  le  convoquer  et  le  pr6sider.  II  y  si^geait  avec  les  chefs 
de  son  clerg6,  d'une  part,  les  magnats  et  les  chevaliers  du  diocese, 
qui  venaient  k  Liege  a  Tepoque  des  stances,  de  I'autre.  Tons 
les  laics  du  diocese,  sauf  les  bourgeois  de  Li6ge  et  ceux  de  quelques 
autres  localit6s,  6taient  ses  justiciables.  A  Torigine,  sa  procedure 
participait  de  la  barbaric  des  moeurs  du  temps  :  elle  se  r^duisait, 
pour  ainsi  dire,  au  duel  judiciaire ;  mais  au  moins  le  plus  humble 
des  serfs,  quand  il  plaidait  a  la  Paix  de  Lidge,  6tait  trait6  avec  les 
mdmes  6gardsetjouissait  des  memos  droits  que  le  plus  puissant 
des  guerriers.  Plus  tard,  le  tribunal  ne  jugea  plus  que  sur  preu- 
ves  testimoniales.  L'accus6  seul,  s'il  ref\isait  de  se  soumettre  h. 

(1)  On  trouve  une  sentence  du  tribunal  de  la  Paix  dans  les 
Bulletins  de  la  comm.  royale  d*histoire,  4®  serie,  t.  I,  p.  126,  datee 
de  1197. 
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une  enqu^te,  conserva  le  droit  de  r6clamer  le  duel :  et  celui-ci 
86  fit  alors  devant  les  ^chevins  de  Li^ge  (1). 

432.  Le  tribunal  de  la  Paix,dont  on  ne  peut  ici  que  dessiner  les 
caract^res  g6n6raux,  devint  une  des  grandes  institutions  li^eoi- 
ses.  Sa  competence  se  modifla  dans  le  cours  des  dges.  II  prit  peu  k 
peu  le  caractdre  d*un  des  plus  hauts  tribunaux  criminels  du  pays.  II 
fut  une  cause  de  conflits,  frequents  et  passionn6s,  entre  les  (§veque8 
et  les  princes  voisins,  quand  ceux-ci  eurent  ressaisi  une  puissance 
repressive  s^rieuse,  au  xm«,  au  xiv«  et  au  xv«  si^cle.  N6anmoins, 
appuy6  par  le  Saint-Si^ge,  par  TEmpire,  par  la  nation  li6geoise 
enti^re,  il  resta  debout  jusqu'a  T^poque  de  Charles-le-T6m6raire,a 
I'heure  de  retfondrement  g6n6ral  de  toutes  les  institutions  de  la 
principaut^.  Le  puissant  due  de  Bourgogne,  en  dictant  aux  Li6- 
geois  lapaix  de  1467,  exigea  Tabolition  du  tribunal;  et  celui-ci,  qui 
ne  r6pondait  plus  d'ailleurs  a  un  veritable  besoin  social,  ne  r6ussit 
pas  a  se  relever  de  ses  mines. 

IV.  Les  Empereurs  et  les  princes  territoriaucc, 

433.  Si  les  tr^ves-Dieu  marqu^rent  la  premiere  6tape  d^isive 
vers  la  renaissance  d'un  ordre  16gal  r^gulier,  leur  oeuvre  civili- 
satrice  ftit  imm6diatement  continu6e  par  les  Empereurs  et  par  les 
princes  territoriaux. 

434.  Le  Saint-Empire  Allemand  avait  toiyours  conserve,  en  ma- 
tidre  d*ordre  public,  des  id^es  larges  et  61ev6es.  Dans  le  cours  du  xi« 
si^cle,  les  Otton  et  les  Henri  avaient  encore  publi6  des  actes  16gis- 
latift  importants,  prouyant  que  le  maintien  d'une  paix  relative 
faisait  Tobjet  de  leurs  preoccupations  constantes ;  seulement,  les 
circonstances  du  temps  n'avaient  pas  permis  qu*ils  les  Assent 
respecter,  A  partir  de  la  fin  du  xi*  sidcle,ces  circonstances  avaient 
change.  Gr&ce  aux  premiers  r^sultats  acquis  par  la  puissance 
morale  de  TEglise,  le  Saint-Empire  put  reprendre,dans  des  condi- 


(1)  Pour  les  preuves  et  les  details,  Edmond  Poullet,  Essai  sur 
Vhistoire  du  droit  criminel  dans  Vancienne  principaut^  de  Luge,  pp. 
102  etsuiv.,  336,  etc. 
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tions  meilleures,  une  oeu vre  qu'il  n'avait  jamais  perdue  de  vue.  II 
commenca  par  s'appuyer  sur  les  tr^ves-Dieu  et  par  promulguer 
des  constitutions  de  paix,  entre  autres  celles  de  1085  et  de  1103, 
dat^es  de  Mayence,  qui  s'appropriaient  les  principes  de  ces  troves, 
et  qui,  sans  pr^tendre  6tablir  la  paix  perp6tuelle,  garantissaient 
la  paix  aux  hommes  strangers  au  metier  des  armes.  Puis,  avec 
rav6nement  de  Talti^re  et  6nergique  maison  de  Hohenstauffen  il 
voulut  marcher  seul.  II  entreprit  de  dompter  les  moeurs  belliqueu- 
ses  des  populations  en  vertu  de  son  autorit^  propre,  auctoritate 
regia,  Les  quatre  grandes  constitutions,  promulgu^es  par  Fr6d6ric 
au  xn^  si^cle,  a  Roncaglia,  a  Bresse,  k  Ratisbonne  et  h  Nuremberg, 
sent  ^expression  de  ce  nouveau  systdme.  Elles  furent  a  la  fois  des 
constitutions  de  paix,  limitant  les  guerres  privies  apr6s  avoir  vai- 
nement  essay6  de  les  interdire,  et  des  lois  criminelles,  6dictant  des 
peines  corporelles  centre  les  voleurs,  les  brigands,  les  homicides. 
Les  constitutions  de  Tempereur  Frederic,  sans  ^tre  partout  et 
toujours  observ6es  a  la  lettre,  exerc^rent  cependant  une  influence 
s6rieuse  sur  la  transformation  des  moeuf  s ;  elles  flrent  p6n6trer 
leur  esprit  dans  la  jurisprudence  lotharingienne,  et  plusieurs  de 
leurs  dispositions  furent  encoi'e  introduites,  par  la  tradition,  dans 
le  texte  des  chartes  nationales  des  6poques  post6rieures  (1). 

435.  En  m^me  temps  que  les  Empereurs,  les  princes  territoriaux 
des  deux  rives  de  I'Escaut  entr^rent  k  leur  tour  dans  le  mouve- 
ment.  A  partir  du  xii«  si^cle,  s'inspirant  des  vues  de  TEglise  et  de 
TEmpire,  ils  imit^rent  en  quelque  sorte  leurs  proc6d6s.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  flrent  proclamer  des  paix  publiques,  bas6es 
en  g6n6ral  sur  Tapplication  de  la  loi  du  talion.  En  Flandre, 
on  connait  lespaix  de  llll,  1112, 1113, 1115, 1139,  promulgu^es  par 
Robert  de  Jerusalem,  par  Baudouin  a  la  hache,  par  Charles  le  Bon, 
etc.,  paix  le  comte  qu'il  devint  insensiblement  d'habitude  de  pro- 
clamer tous  les  ans  avec  certaine  solennit^  (2).  En  Hainaut,  on 
trouve  les  chartes  de  paix  publi6es  par  Baudouin  le  courageux, 


(1)  Edmond  PouUet,  Histoire  du  droit  p4nal  dans  Vancien  duchi 
de  Brabant y  pp.  T7  et  suivantes. 

(2)  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  I,  pp.  168  et  suivantes. 
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puis  par  Baudouin  de  Constantinople,  en  1172  et  en  1200.  En  Bra- 
bant, les  monuments  judiciaires  font  mention  de  tr^ves-le-comte, 
treuga  comitis,  ant6rieures,  comme  leur  nom  Tindique,  h  l'6poque 
a  laquelle  le  titre  ducal  de  Lotharingie  devint  h^r6ditaire  dans  la 
maison  de  Louvain.  Plusleurs  de  nos  princes  sont  memo  renom- 
m^s  dans  Thistoire  pour  leur  ^nergie  a  maintenir  Tordre.  Le  comte 
Henri  III  de  Louvain  est  cit^ .  comme  ayant  fait  r6gner  dans  ses 
Etats  une  s6curit^  inconnue  avant  lui.  Baudouin  k  la  hache  et 
Baudouin  le  courageux  apparaissent  dans  Thistoire  comme  des 
justiciers  l^gendaires.  Charles  le  Bon  tombe  victime  des  haines 
qu*il  avait  soulev^es  dans  les  classes  militaires,  haines  dont  son 
soin  constant  k  r^primer  les  querelles  de  fkmille  6tait  en  grande 
partie  la  cause. 

V.  Uach&oeYnent  de  la  paix  publiqtte, 

436.  Est-ce  k  dire  que  les  constitutions  imp^iales  et  les  paix-le 
comte  firent  disparaitre  absolument  les  guerres  privies  ou  leur 
enlev^rent  tout  caract^re  juridique?  Ce  serait  une  grave  erreur 
que  de  le  pr^tendre.  Mais,  en  se  combinant  avec  le  grand  fait  des 
croisades,  qui  poussa  vers  TOrient  la  fraction  la  plus  belliqueuse 
des  populations,  elles  diminu^rent  encore  Tintensit^  et  la  fre- 
quence de  ces  guerres.  Elles  leur  impos^rent  des  regies  de  plus  en 
plus  etroites.  Elles  transformdrent  avec  le  temps  et  avec  I'aide 
de  la  jurisprudence,  le  droit  de  guerre  de  famille  a  fkmille  en  un 
simple  droit  de  vengeance,  qui  ne  comp6ta  plus  aux  families 
16s6es  que  dans  des  cas  precis,  et  k  regard  du  seul  coupable  isol^ 
de  son  lignage. 

437.  La  longue  persistance  d*un  droit  incontest6  de  guerre  priv6e, 
en  favour  des  nobles  et  des  seigneurs,  est  ^tablie,  pour  Tensemble 
des  contr^es  des  Pays-Bas,  par  des  faits  precis  attest^s  par  les 
chroniqueurs  et  interpr^t^s  par  les  praticiens  du  temps,  et  par 
des  chartes  seigneuriales  innombrables.  Ces  chartes  consacrent 
dans  des  textes  formels  Tobligation,  pour  les  sigets  des  seigneurs, 
de  suivre  ceux-ci  dans  leurs  guerres  personnelles  (1).  Au  pays 

(1)  On  le  verra  plus  loin  quand  nous  nous  occuperons  des  droits 
seigneuriaux. 


—  208  — 

cU  Li^e,  les  diverses  guerres  privies  da  xn^  si^cle  finissent 
par  se  confondre  toutes  dans  la  lutte  16gendaire  des  Awans  et  des 
Waroux,  qui  a  dor^  an  demi  sidcle  et  qui  a  trouv6  son  chantre, 
Hemricourt  (1).  En  Hainaut,  la  charte  de  1200  et  des  chartes  de 
1276  et  de  1391  supposent  encore  dans  le  chef  des  no&Ze^  le  droit 
de  guerroyer,  en  cas  d'homicide  et  de  mutilation  (2),contre  le  cou- 
pable  et  centre  ceux  de  son  lignage  qui  ne  Tont  pas  forjur4(Z),  En 
Brabant,  on  pent  citer  comme  guerres  de  famiile  ent^es  sur  des 
querelles  politiques,  celles  des  Colveren  et  des  Blanckaerden,  a 
Louvain,  apr^s  la  mort  du  due  Henri  III,  et  celle  des  Lombeke  et 
des  Heetveldt  dans  Tammanie  de  Bruxeiles.  A  Namur,  les  guerres 
d^amis  ne  sent  prohib6es  que  par  le  grand  privilege  de  1477  (4). 

438.  Les  regies  qui  dominaient  les  guerres  privies  dans  cette  der- 
ni^re  p6riode,  se  rapprochaient  6videmment,  dans  toutes  nos  con- 
tr^es,  de  celles  qui  prdvalaient  au  pays  de  Lidge.  L'homicide,  le 
yiol,  le  rapt,  les  coups,  ^taient  les  seuls  attentats  qui  permissent 
d'ouvrir  les  hostilit^s.  Une  fois  la  guerre  entam6e,  le  pouvoir  prin- 
cier  6tait  d6sarm6  vis-a-vis  des  violences  dont  son  d6veloppement 
^tait  la  consequence.  Les  bellig^rants  6taient  toigours  obliges  de 
respecter  les  troves  conventionnelles  et  les  quarantaines.  II  leur 
6tait  d6fendu  de  recourir  au  pillage,  a  Tincendie,  et  meme  a 
Teffraction  des  habitations.  Le  territoire  des  villes  franches  devait 
etre  consid^re  comme  un  lieu  d*asile  oti  toute  lutte  6tait  interdite. 
Les  nobles,  bourgeois  d'une  ville,  ne  pouvaient  guerroyer  centre 
leurs  co-bourgeois  (5). 

439.  Mais  11  est  inutile  d'entrer  ici  dans  des  considerations  plus 


(1)  Pour  les  guerres  de  famiile  du  pays  de  Li6ge,  on  peut  consulter, 
outre  le  Traits  des  guerres  d* Awans  et  de  Waroux  de  Hemricourt,  les 
Chroniques  de  Jean  d'Outremeuse,  Chapeamlle^  etc. 

(2)  Voir  COS  chartes  dans  Faider,  Coutumes  du  Hainaut.  t.  I,  pp.  7, 
19,  47. 

(3)  Forjur^,  c'est-A-dire  qui  n'ont  pas  officiellement  decline  toute 
solidarite  avec  lui. 

(4;  Le  grand  privilege  donne,  comme  nous  le  verrons,  par  Marie  de 
Bourgogne. 

(5)  Pour  ces  regies  juridiques  voir  Edm.  Poullet,jE'wat  sur  Vhistoire, 
etc.,  cite,  pp.  130  et  suivantes. 
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d6velopp6es.  Pour  achever  Foeuvre  de  la  paix  publique,  Tinterven- 
tion  de  nonveaux  facteurs  6tait  n^cessaire  :  les  communes,  et  le 
pouvoir  princier  capable  d'agir  par  les  voies  juridiques  plutdt  que 
par  les  armes.  Au  xiv«  si^cle,  les  grandes  communes  intervinrent 
souvent  dans  les  guerres  de  famille  du  plat  pays,  parce  qu'elles 
gdnaient  leurs  relations  commerciales.  Ce  Hit  certainement  Taction 
6nergique  des  villes  li6geoises  qui,  de  concert  avec  Tintervention 
de  r^vSque,  amena  en  1335,  par  la  fameuse  Paix  des  XII,  les 
nobles  de  la  principaut6  k  renoncer  aux  guerres  privies  (1).  Enfln, 
k  partir  du  xvi«  si^cle,  Toeuvre,  commenc6e  par  les  tr^ves-Dieu, 
regut  ses  derniers  complements.  Le  pouvoir  souverain  6tait  alors 
devenu  assez  fort,grd.ce  alahi^rarchie  de  gens  de  rdbe  investis  du 
droit  de  poursuite,  pour  imposer  le  respect  de  la  loi  et  le  recours 
aux  tribunaux  aux  plus  hautes  personnalit^s.  Quant  au  droit  de 
vengeance,  il  avait  et6  6cart6  dds  longtemps,  comme  cause  de 
justification,  non  par  voie  legislative  mais  par  voiede  jurispru- 
dence. Nous  aurons  Toccasion  de  le  voir  plus  loin,  quand  nous 
traiterons  du  droit  criminel. 

§    III.    LBS  TRANSFORMATIONS  DES  ANOIBNNES  INSTITUTIONS 

JUDICIAIRES. 

440.  Au  milieu  des  modifications  subies  par  la  condition  des 
personnes,  les  anciennes  institutions  judiciaires  s*etaient  peu  a  peu 
transform^es.  Sans  doute,les  comtes  et  les  magnats  rendaient 
encore  la  justice  publique  comme  autrefois,  soit  d'une  mani^re  am« 
bulante,  soit  aux  malla  consacr^s  par  Tusage  antique ;  mais  les 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouvait  la  society, 
leur  avaient  donne  de  nouveaux  assesseurs. 

On  avait  vu  naitre  sur  toute  la  surftwie  du  territoire  les  caurs 
f^odaXeSy  les  cours  allodiales  et  les  cours  censales.  Les  tribunaux 
domaniaux  avaient  pris  des  caract^res  fixes.  L'^chevinage  antique 
avait^  g^  et  la,  change  de  nature,  et,  dans  certaines  contrees,  il 
avait  &it  place  k  des  colleges  judiciaires  nouveaux, 

(1)  Voir  ibidem,  pp.  246  et  suivantes. 
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I.  Uorigine  des  cours  fdodales, 

441.  La  naissance  des  cours  fdodales  est  la  consequence  naturelle 
de  la  transformation  des  Mn4fices  en  fiefs  Mr^ditaires,  A  partir 

•da  moment  oCi  cette  transformation  fut  accomplie,  deux  principes 
fondamentaux,  en  correlation  intime  Fun  avec  Tautre,  domin^rent 
tout  le  regime  des  tenures  f^odales :  le  premier,  garantissant  au 
fie0  Qu  feudataire  la  transmissibilit6  h6r6ditaire  et  la  paisible 
possession  de  son  flef,  tant  qu'il  ne  manquait  pas  gravement  aux 
devoirs  engendr^s  par  ses  relations  foncidres ;  le  second,  attri- 
buant  aux  seuls  pairs  du  feudataire,  c*est  a-dire  aux  autres  feuda- 
taires  places  dans  des  relations  fonci^res  semblables  a  la  sienne, 
le  droit  de  peser  la  gravity  de  sa  faute  et  de  declarer  par  jugement 
qu'il  avait  encouru  la  privation  de  son  flet  ou  Tamoindrissement 
de  ses  droits.  Sous  Tempire  de  ces  principes,  une  mdme  situation 
etait  faite  aux  moindres  propri^taires,  qui  n'avaient  d^tach^  de 
leur  domaine  qu'un  petit  nombre  de  fiefs  de  minime  importance, 
comme  aux  magnats,  comtes,  princes  ou  ^vSques,  qui  avaient  dans 
la  d6pendance  du  leur  vingt,  trente,  cent  fiefs  de  premier  ordre.  II 
ne  s*agissait  plus,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres,  quand  ils 
6taient  en  conflit  avec  un  de  leurs  feudataires,  de  trancher  aux 
memos  le  d^bat,  oud'enappeler^  une  justice  publique  ordinaire, 
k  quelque  ^chevinage.  II  ne  s*agissait  pas  non  plus  pour  les  moin- 
dres propri^taires  de  demander  Tintervention  de  leur  sup6rieur 
immMiat  et  de  ses  vassaux.  Chacun  d'eux  ^tait  oblige,  dans 
Foccurence,  de  r6unir  autour  de  sa  personne  une  sorte  de  tribunal 
special,  oti  ses  propres  feudataires  rempliraient  seuls  le  rdle  d*as- 
sesseurs-juges  (l). 

442.  Or,  cesontpr6cis6mentcestribunauxsp6ciaux  qui,  dans  les 
principaut6s,  les  comt6s  et  les  moindres  seigneuries,  devinrent  des 
institutions  permanentes,  et  qui  prirent  le  nom  caract^ristique  de 
cours  f^odales.  Leurs  616ments  constitutife  ne  purent  pas  subir 

(\)  On  troave  dans  la  plupart  des  recueils  de  documonts  anciens  de 
nombreux  actes  juridiques  faits  par  ces  cours  feodales  des  princes,  des 
barons,  des  moindres  seigneurs. 
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de  modifications,  parce  qu*ils  r^pondaient  aux  bases  du  regime 
fi^odal  lui-meme.  II  suffit  de  Taction  du  temps  pour  donner  k  toutes 
ces  cours,quelle  que  fut  leur  place  dans  la  hi^rarchie  des  fiefs,  une 
forme  fixe  et  des  traditions  stables,  pour  leur  permettre  de  fonder 
une  jurisprudence  constante,  pour  leur  donner  une  competence 
presqu'exclusive  en  mati^re  de  fieft.  Leur  organisation  s'acheva  a 
la  fin  du  XIII*  sidcle  ou  au  commencement  du  xiv«,  au  plus  tard, 
quand  on  prit  Fhabitude  d'y  tenir  des  r6gistres  r6guliers  et  de  leur 
•adjoindre  des  greffes. 

II,  Les  cours  allodiales. 

443.  A  cdt6  des  cours  f<&odales  on  voit  poindre  a  Li^ge,  a  Looz,  en 
Hainaut,  a  Namur,  en  Brabant,  puis  se  consolider  dans  certaines 
contr6es,  des  cours  allodiales.  En  r^gle  g6n6rale  elles  eurent  juri- 
diction  sur  de  grands  alleux  dont  les  possesseurs  n'^taient  soumis 
qu'a  la  superiority  territoriale  du  prince,  ou  sur  des  alleux  d6ta^ 
ch6s  du  domaine  propre  de  ces  princes,  au  profit  de  particuliers, 
mais  sans  avoir  perdu  leur  nature.  Dans  ces  cours,  les  assesseurs-^ 
juges  f\irent,  au  lieu  de  feudataires,  des  alleutiers,  allowiens^ 
francs  alloyers,  on  possesseurs  d*alleux.  Leur  origine  est  plus 
obscure  que  celle  des  cours  f^odales.  Peut-^tre  se  rattache-t-elle 
au  rang  6minent  qu*avaient  pris,  dans  le  r6gime  fonder  du  temps, 
des  alleux  exempt^s  de  toute  autre  superiority  que  la  superiority 
territoriale  du  prince,  et  aux  rapports  de  pariage  que  le  rang 
m^me  des  terres  avait  engendr6  entre  leurs  d^tenteurs  (1). 

III.  Les  cours  censales, 

444.  En  dessous  des  cours  f^odales  et  des  cours  allodiales,  se  mul" 
tiplient  les  cours  censales,  Celles-ci  se  ferment  dans  tout  domaine 

(1)  II  est  question  des  allowiens  du  due  de  Brabant  dans  Tarlier  et 
Wauters,  ouvr.  cite,  Canton  de  Jodoigne,  pp.  287,  298,  et  Canton  de 
PerweZy  p.  67 ;  des  francs  alloyers  du  Hainaut,  dans  St-Genois,  Mo- 
numents anciens,  pp.  CCCLXXX,  CCCLXXXI,  etc.  Nous  parlerona 
plus  tard  des  cours  allodiales  de  Looz,  de  Li6ge,  etc. 
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qui  a  dans  sa  d^pendance  des  tenures  assujetties  a  an  cens  p6rio- 
dique,  et  elles  naissent  par  la  mSme  que  ces  tenures  sont  devenues 
MrMitaires.  Dans  chaque  cour  censale  si^ge,  comme  president, 
un  fond6  de  pouvoirs  du  propri6taire  du  domaine  sup6rieur,  et, 
eomme  assesseurs-juges,  les  d^tenteurs  des  tenures  censales  mou- 
rantes  de  ce  domaine.  A  I'instar  des  cours  f6odales  elles  jugent 
des  tenures  qui  dependent  d'elles,  et  procurent  la  rentr^e  des 
eens  (1). 

IV.  Uancien  tribunal  domanial. 

445.  Enfln  dans  chaque  domaine  devenu  seigneurie,a  mesure  que 
le  develop pement  des  rapports  seigneuriaux  s'opdre,  Tancien  tribu- 
nal du  domaine  prend  plus  de  consistance  et  acquiert  une  compe- 
tence plus  6tendue.  II  exerce  souvent  une  juridiction  civile  et 
criminelle  complete  sur  les  habitants  de  la  seigneurie.  C'est  tou- 
jours  le  vilHcus  ou  intendant  du  seigneur  qui  en  est  r616meut 
essentiel.  Longtemps  ce  villict4S  y  si6ge  seul,  et  c'est  seulement 
dans  le  cours  des  ages  qu*il  est  contraint  de  s*entourer  d'asses- 
seurs-juges,  soit  tenanciers  du  domaine,  soit  6chevins  de  nature 
inf^rieure. 

V.  Les  vicissitudes  de  V^chemnage. 

446.  En  mSme  temps  que  naissent  et  se  d^veloppent  ainsi  des 
tribunaux  nouveaux,  les  destinies  de  Tantique  ^chevinat  flranc 
varient.  L*avdnement  du  regime  f(§odal  n'avait  pas  fait  dispa- 
raitre  les  ^chevins.  Des  chartes  nombreuses  du  x^,  du  xi%  du  xn* 
sidcle  etablissent  qu*on  continua  k  en  nommer  dans  les  diff^rents 
territoires,  et  que  partout,  autour  des  princes,  de  leurs  repr68en- 
tants,  des  avou6s  des  6glises,  ils  continudrent  a  former  un  element 
n6cessaire  des  anciennes  juridictions  publiques  (2).  Quand  au  xn« 


(1)  Le  Bulletin  de  tinstUut  arch4ologique  liSgeois,  tome  X,  pp.  464, 
465,  contient  des  considerations  trds  interesHantes  sur  les  cours 
eensales. 

(2)  On  trouve  de  ces  chartes,  aux  dates  de  931,  1015,  1052,  1095, 
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€t  au  xm®  si^cle  des  heures  locales  vinrent  r^organiser  les  institu- 
tions des  villes  et  des  villages,  elles  ne  consid6rdrent  pas  les  6che- 
vinages  comme  des  institutions  nouvelles ;  elles  en  suppos^rent 
Texistence,  et  se  borndrent  a  en  multiplier  le  nombre,  k  en  aug- 
menter  Fimportance,  a  en  modifier  les  bases. 

Toutefois,  pendant  les  t^n^bres  de  la  premiere  6poque  fdodale, 
r^chevinat  franc  subit  des  transformations  profondes,  dont  il  est 
impossible  de  suivre  pas  a  pas  les  stapes,  et  dont  on  ne  peut  gudre 
constater  que  les  r^sultats  d^finitifs. 

447.  D'abord,  T^chevinat  cessa  d'etre  une  quality  personnelle, 
attribute  a  un  nombre  ind6termin6  de  propri^taires  dans  chaque 
region.  Les  ^chevins  ne  ^rent  plus  une  sorte  de  classe  sociale. 
Dans  les  villages,  comme  dans  les  villes,  T^chevinage  devint  un 
corps  ou  college  ferrn^,  compost  d*un  nombre  fixe  de  membres. 
Ceux-ci,  nomm6s  pour  un  temps  ou  a  vie,  acquirent  seuls  le  droit 
de  juger  a  Texclusion  de  tons  les  autres  propri^taires  (1). 

En  second  lieu,  surtout  dans  le  plat  pays,  les  ^chevinages  en 
se  transformant  ne  conservdrent  pas  partout  Timportance 
judiciaire  qu'ils  avaient  autrefois. 

Dans  quelques  rares  contr6es  les  6chevins,  anciens  ou  nouveaux 
rest^rent  comme  autrefois  les  grands  juges  du  territoire  ;  ils  con- 
tinu^rent  a  servir  d'assesseurs  habituels  au  comte,  au  magnat, 
a  leur  repr^sentant  principal,  quand  ceux-ci  rendaient  la  haute 
justice.  Dans  d'autres  contr6es,  en  revanche,  ils  partag^rent  Texer- 
cice  de  la  haute  justice  avec  des  tribunaux  nouveaux.  Dans  d'au- 
tres,  enfin,  ils  ilirent  r^duits  par  ces  tribunaux  nouveaux  au  rang 
de  juges  inf^rieurs. 

448.  Au  comt6  de  Looz,  les  ^chevins  qui  si6gent  k  Yliermael 

1147-1155,  1154,  etc.,  dans  Duvivier,  ouvr.  cite,  pp.  342  et  382; 
dans  Jean  tin,  Chroniques  des  Ardennes,  etc.,  t.  I,  p.  329;  dans 
VAmplissima  collecHo,  t.  I,  pp.  378,  550 ;  dans  Plot,  Cartulaire 
de  Saint-Trond,  t.  I,  p.  74 ;  dans  Welters,  Notice  sur  Averbode, 
p.  87,  etc. 

(1)  C'est  avec  le  caractdre  de  colleges  fermes  que  les  echevinages 
nous  apparaissent  &  Tepoque  des  Keures.  Malheureusement  on  doit  se 
borner  a  constater  le  fait,  sans  pouvoir  affirmer  comment  il  se 
produisit. 

14 
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autour  du  comte,  apparaissent  de  toute  antiquity  comme  les  juge? 
par  excellence  du  pays. 

449.  A  Li^e  on  constate  Texistence,  pour  les  ^chevinages,  de  la 
situation  mixte  que  nous  venons  de  caract6riser.  Le  corps  ferm6 
des  ^chevins  de  la  Cit6,  successeur  6vident  de  Tantique  6chevinat 
de  rimmunit6  li^geoise,  devient  avant  tout  un  tribunal  local.  II 
abandonne  une  partie  de  la  juridiction  aux  6chevinages  nouveaux 
qui  se  ferment  dans  les  campagnes,  mais  il  conserve  sur  eux 
une  sup6riorit6  marquee.  Pris  dans  leur  ensemble  les  6chevinages 
li^eois  ne  cessent  pas  non  plus  d*etrelesjugesordinairesdela 
contr6e,  tant  en  mati^re  civile  qu'en  matidre  criminelle.  Seu- 
lement,  leur  juridiction  est  6br6ch6epar  celle  d'un  autre  tribu- 
nal qui  s*est  61ev^  k  c6t^  d*eux. 

450.  En  effet,  les  hommes  de  T^veque,  ministMels  et  liberie  con- 
fondus  dans  la  classe  des  feudataires,  ne  si^gent  pas  seulement  au- 
tour  du  pr^lat  pour  connaitre  de  mati^res  f(§odales.  Quand  ils  sent 
r^unis  dans  une  des  douze  localit^s  oti  T^vdque  a  maison  et  cha- 
pelle,  ils  ont  le  droit  de  connaitre  de  toutes  les  affaires  graves 
dont  on  les  saisit ;  et  tout  feudataire  cit6  devant  un  ^chevinage, 
en  matidre  civile  ou  criminelle,  a  le  droit  absolu  de  d^cliner  sa 
juridiction  et  de  se  faire  renvoyer  devant  ses  pair*  (1). 

VI.  Les  justices  publiques  nouvelles. 

451.  Les  justices  nouvelles  qui,  dans  la  plupartdes  regions  des 
Pays-Bas,  rejetdrent  les  6chevinages  au  rang  de  justices  inf6rieu- 
res,  avaient  une  grande  analogic  avec  la  cour  des  hommes  de 
r^veque  de  Lidge.  Ces  justices  6taient :  le  govding^  qui  avait  pris 
la  place  des  anciens  plaids  g^n^raux,  et  des  assises  ambulantes, 
p6riodiques  ou  occasionnelles,  tenues  d*abord  par  le  chef  territo- 
rial lui-m^me,  plus  tard  par  un  repr^sentant  sup6rieur  de  celui-ci. 

Le  principe  en  vertu  duquel  la  connaissance  des  affaires  gra- 

(1)  Voir  sur  les  echevins  liegeois  et  sur  la  cour  des  hommes  de 
TevSque,  Edm.  Poullet,  Essai  cite,  pp.  82  et  suivantes,  97  et  sui- 
yantes. 
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ves  6tait  reserv6e  aux  tribunaux  si6geant  sous  rautorit6  du  comte, 
n*6tait  pas  nouveau.  II  datait,  comme  on  se  le  rappelie,  de  la 
p6riode  carolingienne(l).  Ce  qui  fut  nouveau,  c*est  de  voir  s'asseoir 
h  c6t6  du  comte,  rendant  la  haute  justice,  des  assesseurs  autres 
que  les  ^hevins  locaux,  ou  des  assesseurs  au  milieu  desquels  ces 
6chevins  ne  jouaient  plus  qu'un  role  effac6.  L'innovation  s'explique 
sans  peine. 

452.  Pendant  les  premiers  sidcles  de  T^poque  de  transition,  en 
effet,  les  ?iauts  hommes  du  territoire,  alleutiers  ou  feudataires 
directs  du  comte,  6taient  devenus  relativement  peu  nombreux. 
Leur  rang  social  s'6tait  61ev6  au  point  de  les  soustraire  k  la  juri- 
diction  d*6chevins  qui  n'6taient  plus  d'ordinaire  leurs  6gaux,  et 
cela  en  vertu  de  la  maxime  du  temps  :  major  a  minori  judicari 
non  potest,  A  raison  de  leur  naissance,  et  abstraction  faite  de  la 
nature  de  leur  fortune  foncidre,  ils  ^talent  aptes,  comme  6gaux  les 
uns  des  autres,  k  se  juger  mutuellement,  et  comme  membres  de  la 
classe  sup^rieure  a  juger  tout  le  monde.  lis  ^taient  en  rapports 
personnels  ft*6quents  avec  le  prince,  k  raison  de  leur  situation 
sociale,  et  ceux  d'entre  eux  qui  6taient  feudataires,  avaient  mSme 
k  titre  de  devoir  f§odal  Tobligation  6troite  de  Tassister  k  rendre 
justice.  Dans  cet  6tat  des  choses,  ils  devinrent  naturellement  les 
assesseurs  sinon  exclusifs,  au  moins  principaux  du  prince  quand  il 
rendait  la  haute  justice.  Tant  dans  le  gouding  que  dans  les  assises 
ambulantes,  le  prince  les  convoquait  autour  de  lui  k  peu  prds  dans 
la  forme  de  cour  f^odale;  et  les  hauts  hommes,  qui  n'6taient  pas 
convoqu6s,  avaient,  k  Tinstar  des  anciens  propri6taires  francs,  la 
fticult6  de  venir  se  joindre  au  tribunal  soit  spontan6ment,  soit  a 
la  demande  des  parties  en  cause  (2). 

453.  Une  6volution  contraire  ne  se  produisit,  en  favour  des  6che- 
vinages  mieux  assis,que  dans  le  cours  des  dges,  et  encore  elle  ne 
se  produisit  pas  partout  dans  les  mSmes  termes.  Eii  Brabant,  les 
6chevins  ne  devinrent  comp^tents  pour  connaitre  de  I'incendie, 

(1)  Voir  plus  haut,  n®  220. 

(2)  Sur  le  gouding  et  les  assises  ambulantes,  voir,  entre  autres,  Edm. 
Poullet,  Histoire  du  droit  p^nal  dans  Vancien  duchi  de  Brabant,  pp.  39 
et  suivantes  ;  Raepsaet,  Analyse  des  droits,  etc..  §  84,  85,  383,  etc. 
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des  violences,  de  rhomicide,  que  dans  la  seconde  moiti^  du  xm® 
si^cle  :  jusque-1^  ces  crimes  rest^rent  r6serv6s  a  la  juridiction 
du  due  s'exergant  de  Taide  de  ses  hommes  (1).  Au  xin®  si^cle,  dans 
le  Franc  de  Bruges,  en  Hollande,  en  Z^lande,  le  comte,  ou  son 
repr^sentant,  jugeait  avec  les  vassaux  toutes  ies  affaires  d6pen- 
dantes  de  sa  juridiction  pro  pre,  et  ce  fait  se  perp6tua  presque 
sans  modifications  (2).  En  Hainaut,  au  xiv«  si^cle,  la  haute  cour  du 
comte  avait  encore  juridiction  presqu'exclusive  en  mati^re  d'ho- 
micide.  En  Hainaut,  dans  le  Namurois,  dans  le  Luxembourg,  la 
haute  justice  criminelle,jusques  dans  les  derniers  de  Tancien  re- 
gime, resta  r68erv6e,  sauf  privileges  locaux,  h.  des  jurys  ou  tribu- 
naux  de  hauts  hommes^  convoqu6s  par  un  repr6sentant  sup6rieur 
du  prince  (3). 

§  IV.  LA    TRANSFORMATION    DES    INSTITUTIONS    DOMESTIQUES    DES 
MAGNATS  EN  INSTITUTIONS  PRINClfeRES. 

454.  Tandls  que  les  institutions  judiciaires  ache vaient  de  faire 
revolution  dont  nous  venons  de  parler,  un  mouvement  de  nature 
propre  s'6tait  produit  par  r616vation  graduelle  de  quelques  comtes 
her6ditaires  et  de  quelques  6vdques  h  la  pleine  superiority  territo- 
riale.  Ces  comtes  et  ces  6veques,  en  grandissant,  avaient  naturel- 
lement  entraine  dans  un  mouvement  ascendant  correiatif  tout 
ce  qui  se  rattachait  a  leur  personne  et  ^  leur  6tat  politique.  Leurs 
interets  prives  et  leurs  offlciers  domestiques  etaient  devenus  des 
interets  et  des  officiers  publics,  et  lis  avaient  acquis  une  impor- 
tance dans  TEtat. 

I.  Les  origines  du  domaine  et  son  importance  publique. 

455.  La  fortune  priv^e  des  princes  territoriaux,  compos^e  de 
fonds  de  terre  et  de  droits  seigneuriaux  multiples,  s*etait  develop- 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droit  p^nal,  etc,,  pp.  47,  48. 

(2)  Voir  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  IV,  pp.  411  et  suivantes. 

(3)  Ces  jurys  devinrent  les  pr^vdtds  ou  cours  de  bailliages. 
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pee  par  le  cours  des  ages.  Elle  s'^tait  confondue  avec  les  droits 
r^galiens,  d6membrement  de  Tancien  domaine  royal  franc,  dont 
les  princes  avaient  d6sormais  la  possession  assur^e ;  et  cette  for- 
tune ainsi  accrue  6tait  de  venue  dans  chaque  territoire  le  domaine 
de  la  couronne  ducale  ou  comtale. 

456.  Dans  les  principaut^s  eccl^siastiques,  le  domaine  avait  une 
origine  propre.  II  se  composait  d*une  part  notable  des  possessions 
et  des  droits  utiles,et  de  la  presque  totality  des  droits  r6galiens  de 
r^glise  cath^drale.  Cette  part,  a  une  date  d^termin^e,  avait  6t6 
sp6cialement  affect6e  a  la  dotation  de  I'^v^que;  et  de  ce  chef 
m^me  elle  avait  pris  le  nom  de  mense  Episcopate  (1). 

457.  Partout  le  domaine^  quelle  que  Mt  son  origine  ou  sa  denomi- 
nation, constitaait  la  base  mat6rielle  sur  laquelle  le  prince  terri- 
torial, laique  ou  eccl^siastique,  s'appuyait  pour  exercer  son  action 
politique  et  sociale.  C'6tait  la  source  f6conde  dans  laquelle  ce 
prince  puisait,  d  titre  de  pt^opriEtaire,  des  revenus  considerables 
et  assures,  ind^pendants  du  bon  vouloir  et  de  la  Iib6ralit6  des  ad- 
ministr^s,  et  susceptibles  d'etre  appliques  par  lui  d'une  mani^re 
discr6tionnaire  soit  aux  besoins  de  sa  personne  et  de  sa  famille, 
soit  aux  n^cessit^s  du  gouvernement. 

II.  La  naissance  des  institutions  domaniales. 

458.  Par  la  mdme  que  la  fortune  priv6e  des  princes  6tait  devenue 
la  fortune  de  la  couronne,  les  employes  qui  Tadministraient 
avaient  aussi  chang6  de  caract^re.  Parmi  ces  employes,  les  uns 
etaient  les  snccesseurs  d'anciens  villici  de  villas  appartenant  en 
toute  propriety  a  la  famille  princi^re  ou  a  la  mense  ^piscopale,. 
ou  des  employes  pp6ciaux  places  a  c6t6  des  villici  au  f\ir  et  a 
mesure  que  ceux-ci  s'6taient  transform6s  en  Jtcsiiciers,  Les  au- 
tres  6taient  les  successeurs  des  vicarii  administrateurs,  dont  nous 
avons  constats  Texistence  durant  la  p6riode  carolingienne  (2).  D6- 


(1)  A  Li6ge  la  mense  episcopale  fat  constituee  vers   1032  :  voir 
Daris,  Notice  sur  les  4glises,  etc.,  t.  Ill,  p.  153. 

(2)  Voir  plus  haut,  n^  222. 
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sormais,  tous  ces  administrateurs,  soit  qu*i]s  fUssent  des  rece- 
veurs  ordinaires,  soit  qu'ils  eussent  d6ja  la  mission  sp6ciale  et 
le  nom  caract6ristique  de  forestierSy  veneurs,  gruyers,  faucon- 
niers,  etc.,  6taient  de  v6ritables  offlciers  publics.  lis  constituaient 
d6j&  les  ressorts  principaux  de  ces  institutions  domaniales  qui, 
se  rattachant  par  eux  au  monde  franc,  6taient  destin6es  a  avoir 
une  importance  consid6rable  jusqu'a  la  fin  de  Fancien  regime. 

459.  Au  xii«  si^cle,  et  au  commencement  du  xm®,  on  rencontre  en 
Flandre  de  nombreux  receveurs  de  Y^pier^  des  briefs  et  des  autres 
redevances  domaniales,  un  grand  forestier,  un  receveur  souverain 
et  g^n^ral  de  tout  le  comt^,  une  chambre  domaniale  sup^rieure 
dite  des  Rennenghes,  En  1283,  il  est  d6ja  question  de  nombreux 
receveurs  des  biens  de  T^veque  dans  la  principaut6  de  Lidge.  En 
1280,  on  cite  un  receveur  de  la  terre  de  Namur.  On  trouve  k  la'date 
de  1284  une  commission  d^taill6e  pour  un  chevalier,  cr^6  par  le 
due  Jean  I  receveur  de  la  terre  de  Brabant.  En  Hainaut,  en  1300, 
le  receveur  des  biens  domaniaux  du  comte  est  comptable  devant 
une  commission  que  preside  le  comte  lui-meme.  Le  hailli  des  hois 
du  Hainaut  est  cit6  en  1181,  le  forestier  d'Arlon  en  1262,  le  fauc(m' 
nier  de  Looz  en  1287,  le  receveur  des  mortes  mains  du  Hainaut  en 
1323,  le  watergrave  de  Flandre  la  memo  ann6e,  le  grand  veneur 
du  Hainaut  en  1355,  etc.  (1). 

460.  Au  xiii®  si^cle,  cependant,  les  institutions  domaniales  n*a- 
vaient  encore  atteint  leur  entier  d6veloppement  dans  aucune  prin- 
cipaut6  des  Pays-Bas,  D'une  part,  les  rangs  des  offlciers,  qui  en 
6taient  les  pivots,  devaient  encore  s*61argir  presque  par  tout  de  deux 
manidres  diff^rentes  :  soit  par  la  dislocation  d'anciens  ressorts  de 
recette  devenus  trop  6tendus  a  raison  des  progr^s  de  la  population 

(1)  Inventaire  anaXytique  des  ckartes  des  comtes  de  Flandre,  p.  103. 
-^MdnumefUs  pour  sermr  d  Vhistoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hai- 
naut, de  Lucoembourg,  etc.,  tome  I,  pp.  20,  575.  —  Rymkronyk  van 
Jan  van  Heelu,  pp.  428,  574.  —  Annates  du  cercle  archSologique  de 
Mons,  tome  X««,  pp.  29-30.  —  Prat,  Histoire  d'Arlon,  tome  II,  p.  502. 
—  Bulletins  de  Vinstitut  arch4ologique  liigeois,  tome  XI.  pp.  19-48.  — 
Collection  des  inventaires  sommaires  des  archives  d^pariementales  (Lille) 
1865,  tome  I,  p.  98.  —  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens, 
p.  CCCL.  —  Warnkonig,  Histoire  de  la  Flandre,  t.  II,  pp.  127,  138. 
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ou  de  rextension  des  droits  domaniaux :  soit  par  la  specialisation 
de  certains  services  dont  Timportance  s'^tait  accrue  au  point 
d'exiger  un  titulaire  particulier.  D'autre  part,  les  droits  et  les 
devoirs  des  offlciers  domaniaux,  les  formes  dans  lesquelles  ils 
proc^daient,  la  nature  et  le  rang  des  assesseurs  qui  les  assistaient 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ne  se  flxdrent  gu^re  que  dans  le 
cours  du  XIV®  si^cle  :  alors  qu*il  fallut  s*afflrmer,  lutter  et  r6agir, 
pour  d^fendre  pied  k  pied  les  prerogatives  du  domaine  centre  des 
institutions  nouvelles,  jeunes  et  entreprenantes,  telles  que  les 
institutions  communales. 

III.  Les  oriffines  des  cours  'princi&res  du  moyen-dge 

et  leur  caractdre, 

461.  Les  officiers  domestiques  des  magnats,  qui  appartenaient  h 
leur  minisUrialiUy  avaient  h  leur  tour  grandi  avec  ces  magnats 
eux-memes ;  et  dans  tout  territoire,  d^s  que  le  magnat  s*etait  61ev6 
au  rang  de  prince,  sa  maison  domestique  avait  pris  par  degr6s  les 
<5aracteres  d'une  veritable  cour. 

462.  L*epoque  k  laquelle  la  maison  domestique  fUt  deflnitivement 
organis^e  comme  maison  princi^re,  n*est  pas  toigours  connue. 
Dans  quelques  regions,  par  exemple  en  Flandre,  cette  6poque  doit 
se  cacher  dans  les  t6nebres  du  plus  haut  moyen-age.  Dans  d'autres, 
rhistoire  peut  citer  avec  quelqu'apparen^e  de  certitude  les  princes 
qui,  les  premiers,  donn^rent  k  leur  cour  une  forme  stable  et  bril- 
lante,  ou  qui  du  moins  flxdrent  officiellement  des  situations  cr6ees 
par  le  d6veloppement  graduel  des  circonstances. 

Au  temoignage  du  chancelier  Gislebert,  Torganisation  de  la  cour 
des  comtes  de  Hainaut  est  Toeuvre  de  Richilde  et  de  son  flls  Bau^ 
douin  II,  au  xi«  si^cle  (I).  On  conserve  encore  des  r61es  r6guliers, 
datant  du  premier  quart  du  xin«  si^cle,  qui  flxent  les  droits  et  les 
devoirs  de  tous  les  officiers  hauts  et  bas  attaches  k  cette  cour  (2),et 

(1)  Gisleberti,  Baldmni  quinti,  Hannoniae  comitis,  concellarii,  chro- 
nica Hannoniae,  edidit  le  marquis  de  Chasteler. 

(2)  Archives  historiques  et  lUt^raires  du  d4partement  du  Nord,  tome 
II,  pp.  173  et  suivantes.  R61e  dresse  entre  1209  et  1214. 
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des  r^glements  ou  records,  qui<ioncernent  la  position  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  dresses  a  uno  6poque  un  peu  plus  r^cente  (1).  Le» 
annalistes  rapportent  a  Ermesinde^  au  xiii"  siecle,  la  formation  de 
la  cour  des  comtes  de  Luxembourg.  On  salt  qu*a  la  fln  du  xm* 
8idcle  Gui  de  Dampierre,  devenu  comte  de  Namur,  flxa  la  situation 
des  officiers  palatins  de  sa  nouvelle  principaut^ ;  et  il  existe  des- 
actes  du  xiv«  si^cle,  conflrmant  ou  compl6tant  les  mesures  prises 
par  le  comte  Gui  (2).  On  trouve,  enfin,  quelques  chartes  du  xiii* 
si^le  qui  concernent  les  droits  et  les  prerogatives  de  certains 
officiers  de  la  cour  de  Brabant  et  de  la  cour  de  Flandre  (3). 

463.  Ayant  ainsi  une  origine  commune,  les  cours  des  princes  des 
Pays-Bas  au  moyen-age  avaient  une  forme  analogue,  et  les  diff6- 
rents  offices  palatins,  qui  en  formaient  les  elements  constitutifs, 
tenaient  dans  chacune  d*elles  a  peu  pr^s  la  mSme  place.  Dans 
toutes  les  principaut^s  s^culi^res  et  dans  quelques  principaut^s 
eccl^siastiques,  ces  offices  palatins  avaient  aussi  un  triple  carac* 
t^re  commun,  tr^s  accuse  d^s  le  commencement  du  xm^  si^cle.  lis 
^talent  annexes  tous  a  un  fief  important.  lis  se  transmettaient 
avec  ce  flef,  mdme  dans  la  descendance  feminine.  Leur  possession 
jetait  sur  une  race  un  6clat  particulier  et  lui  procurait  une  grande 
importance  politique,  au  lieu  de  lui  imprimer,  comme  jadis,  une 
note  d'inf(§riorit6  vis-^-vis  des  lign^es  de  liberi. 

464.  Mais,par  la  memo  que  T^tat  social  se  diversiflait  d6ja  de  prin. 
cipaute  a  principaute,  que  la  situation  des  princes  eccl^siastiques 
n*6taitpasabsolumentsemblable  ^  celle  des  princes  laiques,  et  que 
les  families  princidres  n'avaient  toutes  ni  les  memos  richesses  ni 
Jes  m^mes  besoins  de  luxe,les  diverses  cours  des  Pays-Bas  se  diff6- 

renciaient  les  unes  des  autres  quant  au  nombre,aux  titres,  aux  de- 
voirs, aux  droits,  aux  Emoluments  des  officiers  qui  les  composaient. 


(1)  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens,  pp.  CCCCGXXXV^ 
CCCCCXXVII,  CCCCCXXXI,  CCCXLIX,  CCCL. 

(2)  Bulletins  de  la  soci^  arch4ologiqice  de  Namur,  tome  V,  pp.  140, 
141,  142,  144,  etc.— Comte  de  St-Genois,  ouv.  cite,  pp.  CCCCCCCXXIII 
et  Buivantes. 

(3)  A.Wauters.  Le  due  Jean  /«',  etc.,  p.  311.  —  Warnk6nig,  His- 
toire  de  la  Flandre,  tome  11^  pp.  439  et  suiv. 
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IV.  De  V organisation  des  cours  jprinci^es, 

465.  Dans  les  principaut^s  eccl6siastiques,  oti  T^veque  trouvait 
son  entourage  habituel  dans  le  chapitre  de  sa  cath6drale,  les  offi- 
ciers  palatins  ^talent  souvent  moins  nombreux  que  dans  les  princi- 
paut6s  s^culi^res.  Par  la  nature  mdme  des  choses,  leurs  rapports 
juridiques  les  rattachaient  moins  au  si^ge  Episcopal  qu*^  la  per- 
Sonne  de  I'^yeque.  D^s  lors,  comme  il  n'^tait  pas  possible  k  une 
famille  minist&rielle  de  nouer  des  rapports  intimes  et  constants 
avec  les  difT^rentes  races  dans  lesquelles  passait  p^riodiquement 
r^piscopat,  on  s'explique  qu'ils  n'arriv^rent  pas  toujours  a  trans- 
mettre  leurs  charges  a  leurs  descendants.  A  Li^ge,  par  exemple, 
il  n'est  gu^re  question  dans  les  monuments,  comme  d*offlciers 
palatins  de  quelqu*importance,  que  du  s6n^chal  et  du  mar^chal, 
ou  des  mar^chaux  de  T^y^que :  et  Ton  voit  la  s^n^chauss^e  et  le 
mar^chalat  changer  de  mains  et  de  race  au  gr6du  chef  du  dio- 
cese (I). 

466.  En  Flandre,  les  comtes,  «  dont  la  puissance  et  la  consid6ra» 
tion  6galaient  celles  des  Rois» «  s'6taient  entour^s  d*un  faste  royal, 
lis  avaient  pris  en  tout  leur  suzerain  pour  module  (2).  lis  comp- 
taient,  parmi  les  grands  dignitaires  de  leur  hdtel,  le  chancelier  de 
Flandre  dont  la  charge  depuis  1089  ^tait  annex^e  h  perp^tuit6  k 
la  pr^y6t6  de  Saint-Donat  de  Bruges,  un  conn^table,  un  grand 
chambellan,  un  grand  6chanson  ou  boutillier,  un  s^n^chal,  deux 
mar^chaux,  un  d^pensier  de  I'hdtel,  etc. 

La  cour  des  comtes  de  Hainaut,  non  moins  brillante,  se  compo- 
salt  d'un  chancelier,  qui  d'habitude  6tait  le  pr6v6t  de  Saint-Ger- 
main de  Mens,  d'un  s6n6chal,  d'un  ^chanson,  d'un  panetier,  d*un 
mar6chal,  d'un  chambellan,  d'un  grand  huissier,  d*un  d^pensier 
ou  maitre  d*h6tel,  et  de  quelques  dignitaires  sp^ciaux  pour  le 
ressort  de  Valenciennes  ou  de  TOstrevant.  A  la  cour  de  Namur 
on  trouyait,  entre  autres,  un  mar^chal,  un  conn6table,  un  cham- 

(1)  Voir  par  exemple,  LHnventaire  analytigue  des  charies  du  chapitre 
de  Saint'Lanibert,  par  M.  Schoonbroodt,  passim. 

(2)  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  II,  pp.  85  et  suivantes. 
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bellan,  un  s6n6chal,  un  boutillier,  un  porte-guidon,  un  portier 
h^r^ditaire  du  chateau,  un  grand  aumonier  dont  la  charge  ^tait 
annex6e  a  la  pr6y6t^  de  Saint-Pierre  du  chd,teau  (1).  En  Luxem- 
bourg, se  rencontraient  un  mar^chal,  un  chambellan,  un  ^chanson, 
un  porte-guidon,  un  s^n^chal,  un  maitre  d*h6tel^  etc.  (2) ;  a  Looz, 
le  s^n^chal,  le  maitre  d*h6tel,  le  chapelain  garde  des  sceaux  qui, 
depuis  1297,  6tait  toiyours  rabb6  d*Averbode  (3),  etc.  Par  une 
exception  assez  singuli^re  les  puissants  dues  de  Brabant  ne  comp- 
taient  dans  leur  h6tel  que  quatre  grands  offices  h^r^ditaires  : 
ceux  du  mar6chal,  du  s6n6chal,  du  chambellan,  du  porte-guidon, 
attaches  respectivement  aux  vieilles  baronies  de  Wezemael,  de 
de  Rotselaer,  d'H6verle  et  d'Assche  (4).  Les  memos  dues  n*eurent 
pas  de  chancelier  en  titre  avant  le  xv«  si^cle.  Seulement  ils  avaient 
d*habitude  dans  leur  entourage  un  ou  plusieurs  notaires,  charg6s 
du  service  des  6critures,  sans  v6ritable  rang  palatin.  Presque 
partout  enfin  les  grands  officiers  palatins  avaient  sous  leur  direc- 
tion une  foule  d*officiers  et  d*employ6s  inf^rieurs,  dej^  r6partis 
d*une  facon  plus  ou  moins  r^gulidre  dans  ce  qu'on  appela  plus  tard 
les  ^tats  de  Thdtel,  la  chambre,  la  cave,  les  cuisines,  T^curie. 

V.  Du  double  rdle  des  officiers  palatins  durant  le  haul  moyen- 

dge  et  de  leur  decadence. 

467.  Pendant  longtemps  les  dignitaires  nombreux,  dont  on  vient 
de  parler,  jou^rent  un  double  role  :  leur  ancien  rdle  domestique, 
et  un  role  politique  nouveau. 

468.  Au  point  de  vue  domestique,  ils  continu^rent  k  diriger  les 
services  int6rieurs  de  la  maison  du  prince  et  a  y  remplir  les  fonc- 


(1)  De  Marne,  tome  II,  pp.  307-308. 

(2)  Berthollet,  ouv.  cite,  tome  V,  p.  68,  tome  IV,  p.  XXVIII. 

(3)  Bulletins  de  VinstUiU  arcMologique  li^geois,  tome  XI,  pp.  55, 
75,  78,  19,  45,  etc.  — Daris,  Histoire  de,,,.  Looz,  t.  I,  etc.,  pp.  382, 
522,  etc. 

(4)  A.  Wauters.  Le  dice  Jean  /«^  etc.,  pp.  311  et  suiv.  —  AncUectes 
pour  servir  d  Vhistoire  eccUsiasHque,  tome  V,  pp.  355,  346,  367,  tome 
VII,  p.  220. 
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tions  auxquelles  se  rapportait  ieur  titre.  Le  chambellan  veillait 
^  la  garde-robe ;  le  s6n6chal  aux  approvisionnements  et  aux  lo- 
gements ;  le  mar^chal  avait  sous  sa  direction  les  ecuries,  etc. 
On  voit  par  exemple,  par  les  rdles  de  la  cour  du  Hainaut  au 
commencement  du  xni«  si^cle,  qu'a  cette  6poque  tout  le  mouve- 
ment  de  la  vie  int^rieure  de  rh6tel  reposait  encore  sur  le  service 
des  offlciers  palatins  et  des  minist^riels. 

469.  Au  point  de  vue  politique,  les  grands  offlciers  palatins,  par  la 
meme  qu*ils  appartenaient  h.  des  races  d^vou^es  depuis  plusieurs 
generations  k  la  race  princi^re,  et  qu'ils  etaient  en  contact  jour- 
nalier  et  intime  avec  le  chef  du  territoire,  avaient  6t6  naturelle- 
ment  amends  a  jouer  un  role  dans  TEtat.  lis  formaient  autour  du 
prince  son  conseil  de  gouvernement  le  plus  autoris6.  lis  servaient 
de  temoins  presqu*obliges  aux  chartes  que  le  prince  faisait  dresser 
«t  aux  grands  actes  juridiques  qu'il  accomplissait.  lis  6taient  k  ses 
cdtes  dans  les  grandes  assemblies.  lis  prenaient  une  part  active 
«t  principale  a  la  direction  des  diff^rents  services  publics.  Le 
mar6chal,  entre  autres,  avait  des   prerogatives  6minentes  en 
matiere  militaire.  Le  premier  rang  apres  le  chef  du  territoire  iui 
appartenait  dans  rarm6e  f6odale,  et,  quand  le  chef  n'6tait  pas  pre- 
sent, 11  commandait  Tarm^e.  Le  sen^chal  avait  sous  sa  haute 
direction  toute  Tadministration  de  la  justice.  Le  chambellan  devait 
pourvoir  au  maintien  des  prerogatives  princieres  sur  les  fiefs  qui 
dependaient  de  la  couronne,  et  il  Intervenait  a  Thommage  des 
vassaux.  De  plus,  les  grands  ofilciers,  avec  tous  les  ministeriels 
inferieurs  qui  Ieur  etaient  subordonnes,  avaient  Tobligation  etroite 
de  suivre  le  prince,  quand  il  etait  en  expedition  militaire,  pour 
Iui  servir  de  garde  et  d'escorte  de  conflance.  Les  rdles  de  la  cour 
de  Hainaut,  entre  autres,  insistent  sur  cette  obligation  en  termes 
expres  :  ad  corpus  ipsitis  (principisj  conservandum, 

470.  Peu  a  pen,  cependant,  les  choses  changerent  de  face ;  et 
quand,  vers  la  fin  du  xin<»  siecle,  les  institutions  de  la  principaute 
feodale  nousapparaissent  comme  assises  sur  leurs  bases  definitives, 
le  regime  des  cours  princieres  a  dej&  perdu  la  plupart  des  carac- 
teres  que  Ton  vient  de  signaler.  Les  grands  offlciers  de  cour,  soit 
par  suite  d'une  sorte  d'eioignement  pour  Taccomplissement  jour- 
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nalier  des  fonctions  int^rieures  du  palais,  caus^  par  leur  agran- 
dissement  politique  et  social,  soit  par  suite  du  d6sir  qu*6prouv& 
le  prince  d'entourer  sa  personne  de  serviteurs  choisis  plutot  que 
de  serviteurs  h6r6ditaires,  se  sont  d6ja  retires  du  service  de 
rhotel.  Leur  charge  est  devenue  une  sorte  de  brillante  sinecure  a 
laquelie  restent  attaches  le  droit  d'exercer  les  fonctions  palatines 
dans  les  jours  d'apparat,  la  faveur  d'avoir  houche  en  cour^  le  vin,. 
la  chandelle,  le  fourrage  pour  les  chevaux,  des  habits  dans  cer- 
taines  circonstances,  la  perception  de  quelques^  6moluments  sur 
les  recettes  domaniales.  lis  sont  remplac6s  dans  le  mouvement 
ordinaire  du  palp,is  par  des  officiers  nouveaux  sans  importance 
politique. 

471.  En  memo  temps,  leur  situation  dans  I'Etat  s'est  aussi  amoin- 
drie,  ou  m^me  leur  a  6t6  tout-a-fait  enlev6e.  Sans  doute,  quelquea 
officiers  palatins  conservent  un  haut  rang  et  un  rdle  actif  dans  la. 
soci6t6  politique ;  on  pent  citer,  entre  autres,  le  chancelier  d& 
Flandre ;  mais  ce  n'est  plus  le  cas  pour  la  majority  d'entre  eux.  C& 
dernier  fkit  est  la  consequence  directe  du  d^veloppement  des- 
institutions  gouvernementales,  lequel  s*est  op6r6  autour  des  prin- 
ces quand  ils  ont  consolid6  leur  superiority  territoriale  dans  des 
ressorts  agrandis. 

§  V.  DES    INSTITUTIONS    GOUVERNEMENTALES    QXH    SE    RATTACHENT 
A  LA  SUPERIORITE  TERRITORIALE  DES  PRINCES. 

472.  Les  institutions  gouvernementales  dont  le  prince  est  le  cen- 
tre et  Tame,  k  la  fin  du  xii«  sidcle  et  au  commencement  du  xin«,  et 
dont  repanouissement  avait  suivi  presque  pas  k  pas  les  progr^s 
sa  superiority  territoriale,  sont  au  nombre  de  cinq.  Ce  sont  les 
hailliages  cantonaiux}^  les  grands  offices  des  jusiiciers  provin- 
ciaiux),  les  conseils  jur4s,  les  cours  de  barons  et  les  assemblies 
des  Grands, 

473.  Tant  au  point  de  vue  de  leurs  origines  qu*a  celui  de  leurs 
developpements,  ces  institutions  se  rattachent  toutes  k  revolution 
demiere  qui  s'acheve  dans  la  condition  politique  des  princes  et 
dans  la  constitution  territoriale  des  principautes.  Au  xnr  siecle. 
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comme  on  Ta  vu,  les  principaut^s  f<6odales  des  Pays-Bas  sont 
devenues  de  v6ritables  Etats.  La  plupart  d'entre  elles  sont  compo- 
s6es  de  territoires  agglom6r6s  qui  nagu^re  avaient  eu  chacun  leur 
oomte  particulier.  Les  princes,  de  leur  c6t6,  ont  d6pouill6  tout  ce 
qui  leur  restait  de  la  quality  de  fonctionnaire  royal  Mrit^e  de 
leurs  anc^tres.  Leurs  devoirs  sont  devenus  des  droits.  lis  sont  en 
r^alit^  des  chefs  de  dynastie.  A  la  hauteur  oti  ils  sont  places  ils 
ont  naturellement  congu  des  vis^es  gouvernementales.  lis  ont 
voulu  organiser  leur  territoire  de  mani^re  k  y  eiercer  une  action 
personnelle  s6rieuse. 

L  Les  baillis  et  les  bailliages  cantonauco. 

474.  La  premiere  des  institutions  gouvernementales  nouvelles, 
qui  doit  attirer  Fatten tion  de  Thistorien,  est  celle  d'offlciers  canto- 
naux  amovibles,  ayant  la  qualit6  de  repr^sentants  permanents  et 
sup^rieurs  du  prince  dans  une  fraction  notable  de  son  duch^  ou  de 
son  comt6.  Ce  sont  ces  officiers  qu'on  comprend  sous  la  denomina- 
tion de  baillis,  et  leurs  circonscriptions  territoriales  sous  celui  de 
bailliages.  Baillis  et  bailliages  ne  sont  d'ailleurs  que  des  denomi- 
nations gen6riques.  Dans  certaines  regions  des  Pays-Bas,  telles 
que  le  Hainaut  et  le  Luxembourg,  pr^valaient  les  noms  de  pr&oots 
et  de  pr&vot^s,  Dans  d'autres,  telles  que  le  pays  de  Li^ge  et  le  Bra- 
bant, le  bailli  cantonnal  conserva  la  qualification  de  maieur, 
^^ammauy  d'^cout^te,  qu'il  portait  comme  offlcier  local  avant  Tex- 
tension  de  ses  attributions. 

475.  La  creation  des  baillis  cantonaux  se  rattache  k  des  n6- 
cessites  gouvernementales  et  a  des  aspirations  princi^res  fort 
legitimes  et  fort  naturelles,  aspirations  et  necessites  qui  s'etaient 
manifestees  dans  toutes  les  principautes  des  Pays-Bas  d'une 
maniere  uniforme. 

Les  comtes  h^reditaires  et  les  ev^ques,  devenus  princes, 
avaient  ete  absorb^s  de  plus  en  plus  par  le  soin  de  leurs  int6rets 
dynastiques  et  politiques  et  par  les  soucis  des  complications 
militaires  qui  les  mettaient  aux  prises, tantdt  avec  leurs  suzerains, 
tantdt  avec  leurs  vassaux  recalcitrants,  tant6t  avec  leurs  voisins. 
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A  mesure  que  leurs  territoires  avaient  pris  de  Textension,  il» 
s*6taient  trouv6s  dans  rimpossibilit6  d'y  exercer  en  personne  et 
en  detail  les  attributions  inh^rentes  a  leurs  pouvoirs  dueaux 
et  comtaux.  Dans  cet  6tat  des  choses,  les  uns,  tels  que  les  comte& 
de  Flandre,  s'6taient  en  grande  partie  r6pos6s,  pour  le  gouverne-^ 
ment  local  des  diif^rents  cantons  de  leurs  Etats,  sur  les  chatelalns 
du  pays.  D'autres,  comme  les  6v^ques  de  Li^ge,  avaient  laiss6  agir 
les  avou6s.  D'autres,  encore,  avaient  eu  recours  k  leurs  officierfr 
palatins.  C'^tait  le  cas,  par  exemple,  des  princes  de  la  maison  de 
Louvain.  Ceux-ci,  quand  leurs  possessions  s'6taient  agrandies^ 
avaient  d616gu6  leur  autorit6,  dans  les  diff^rents  ressorts  qui  leur 
ob6issaient,  h.  plusieurs  s6n6chaux :  a  I'^poque  de  Godefroi  I, 
comte  de  Louvain  et  due  de  Basse-Lotharingie,  c'est-a-dire  a  la  fin 
du  xi«  si^cle  et  au  commencement  du  xn«,  on  signale  Texistence 
d'un  s6n6chal  de  Louvain,  d'un  s6n6chal  de  Bruxelles,  d*un  s6n6- 
chal  d'Ysche,  comme  repr^sentants  cantonaux  du  prince  (1). 

476.  Ce  mode  primitif  de  gouvernement  n'6taitpas  fait  pour  durer. 
II  n*avait  pas  tard6  a  peser  aux  princes  mdmes  qui  le  subissaient,. 
et  h  ne  plus  r^pondre  aux  n6cessit6s  publiques.  Dans  les  ressorts 
oil  de  rares  offlciers  palatins  6taient  seuls  charges  de  repr6senter 
le  prince,  Textension  graduelle  du  territoire,  la  density  croissante 
de  la  population,  la  complication  des  int6r^ts  sociaux,  'les  ren- 
dirent  bientdt  incapables  de  suffir  a  leur  tslche,  II  devint  indis- 
pensable que,  dans  chaque  fraction  notable  de  ses  Etats,  le  chef 
territorial  eut  un  repr^sentant  cantonal  permanent.  Dans  toutes 
les  principaut6s  indistinctement,  les  offlciers  palatins,  les  chate- 
lalns, les  avou6s.  k  raison  meme  de  Vh4r4dit4  de  leurs  charges  et 
de  leurs  prerogatives,  6taient  des  instruments  d'action  d*un  usage 
pr^caire  et  difflcile,  quand  ils  ne  devenaient  pas  des  obstacles* 
Tous  les  princes,  d^s  que  Toccasion  fut  propice,  s'6manciperent 
done  de  leur  concours,  et  ils  les  remplac^rent  par  des  offlciers  amo- 
vibles,  qui  fussent  sous  leur  main  et  qui  pussent  devenir  de  v6ri- 
tables  organes  de  gouvernement. 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Histcdre  du  droit  p4nal  dans  Vancien  duch4 
de  Brabant,  p.  38, 
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477.  La  creation  de  baillis  amovibles,  provoqu6e  ainsi  par  des 
causes  g^n^rales,  neser^alisapas  danstoutes  les  principaut^s  des 
Pays-Bas  avec  la  meme  facility.  EUe  fut  h6riss6e  de  difflcult6s 
et  d'obstacles  dans  les  regions  oti  le  prince  territorial  se  trouva  en 
pr6sence  de  ch£ltelains-vicomtes(l)  et  d'avou6s.  Dans  ces  r6gions,  en 
effet,  il  fallut  soit  avant  d'6difler  les  institutions  nouvelles,  soit  en 
meme  temps  qu'on  les  6diflait,  faire  sortir  du  mouvement  politique 
les  institutions  anciennes.  Les  comtes  de  Flandre,  par  exemple,  ne 
purent  g6n6raliser  Tinstitution  des  baillis,  qu'en  6cartant  de  Texer- 
cice  de  leurs  anciennes  attributions,  sans  leur  enlever  leurs  Emo- 
luments, les  chsltelains  dont  ils  n'avaient  pas  su  racheter  la  chatel- 
lenie.  Les  6veques  de  Li^ge,  de  leur  c6t6,  ne  purent  cr6er  des  baillis 
et  des  pr6v6ts,  qu'apr^s  la  supression  ou  la  decadence  complete  des 
anciennes  avoueries  (2),  decadence  dont  nous  suivrons  plus  loin 
les  phases  principales. 

478.  Si  Ton  recherche,  enfln,  le  moment  auquel  les  diflf^rents 
princes  des  Pays-Bas  reussirent  a  installer  leurs  premiers  baillis 
cantonaux,  on  est  dans  rimpossibilit6  d'arriver  a  une  solution  pre- 
cise. L'histoire  doit  se  contenter  de  constater  I'Epoque  a  laquelle 
ces  baillis  ont  pris  d6flnitivement  place  dans  le  regime  politique. 
Cette  Epoque  est  la  fin  du  xn®  si^cle  et  le  commencement  du 
xm®.  La  plus  ancienne  ordonnance  g6n6rale,  relative  aux  baillis 
du  comt6  de  Flandre,  date  de  1179(3).  En  1176,  il  est  fait  mention 
de  certains  pr6vots  dans  le  Luxembourg.  En  1252  le  comte  de 
Looz,  dans  un  dipldme,  parle  de  ses  baillis,  halivos.  En  Hainaut, 
d^s  1201,  le  comte  cite  ses  baillis  qu'il  appelle  procuratores  meos 
qui  hajuli  dicuntur,  et  traite  des  causes  plaid6es  in  eorum  bajula- 
tione.  On  constate,par  les  monuments  du  xm«  si^cle,que  Torganisa- 
tion  des  bailliages  brabangons  6tait  achev6e  et  qu'elle  devait  dater 
d'une  6poque  beaucoup  ant^rieure.  Dans  la  seule  principaut6  de 
Li^ge,  par  suite  de  circonstances  sp^ciales,  les  bailliages  canto- 
naux ne  purent  ^tre  constitu6s  que  dans  le  cours  du  xiii*  si^cle  (4). 

(1)  Voir  plus  haut  N^  346. 

(2)  Edm.  PouUet  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel,  etc.  p.  52  et  s. 

(3)  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  II,  pp.  129,  135,  149  et  suivantes. 

(4)  Edm.  Poullet.  Essai  cite,  loco  citato,et  Histoire  du  droit  p4nal, 
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11.  ZjCs  grands  jvtsticters  provinciaux, 

479.  La  cr6atioD  des  baillis  cantoDaux  avail  donn6  au  prince  des 
instruments  d'action  qui  lui  permettaient  de  faire  p6n6trer  sa 
pens6e  gouvernementale  dans  les  difT^rentes  fractions  de  son  ter- 
ritoire,  mais  elle  ne  le  dispensait  pas  de  traitor  en  personne  les 
affaires  graves  et  nombreuses  qui  affluaient  au  centre  de  TEtat,  on 
de  commettre  leur  gestion  k  ses  officiers  palatins.  Ceux-ci,  k  la  ri- 
gueur,  auraient  pu  sufflre  k  la  tdche.  Mais,  dans  Tordre  g^n^ral 
comme  dans  Fordre  cantonal,les  chefe  territoriaux  voulurent  bien- 
t6t,  et  k  bon  droit, pourvoir  librement  et  sans  etre  emprisonn^s  par 
exigences  de  Th^r^dit^  de  leurs  agents,  k  des  services  importants. 
Quelques  uns  d*entre  eux,  m^me,  qui  poss6daient  plusieurs  princi- 
paut^s,  so  virent  dans  la  n^cessit^  de  donner  un  centre  a  celle 
dans  laquelle  lis  ne  r^sidaient  pas. 

480.  Dans  cet  6tat  des  choses,  on  vit  apparaitre,  ici  un  peu  plus 
t6t,ai]leurs  un  peu  plus  tard,  de  grandes  charges  politiques  perma- 
^nentes  dont  le  titulaire  flit  peu  k  peu  investi  de  I'exercice  de  cer- 
taines  prerogatives  princi^res  dans  le  pays  entier.  En  Brabant, 
notamment  d6s  la  fln  du  xm®  si^cle  (1260-1262),  on  signale  Texi- 
stence  de  drossarts  effectifs  exergant  les  fonctions  judiciaires  du 
s6n6chal  h6rMitaire  (1).  On  trouve  en  Luxembourg,  d^s  1130,  un 
justicier  des  nobles  (2).  En  Hainaut  apparait  un  bailli  du  comt6, 
d^ja  cite  dans  les  chartes  g^n^rales  de  1200  comme  ayant  autorite 
«  supra  omnes  alios  bajulos»,  et  connu  dans  le  cours  des  dges  sous 
le  nom  de  grand  bailli.  A  Namur,on  rencontre  6galement  un  bailli 
exergant  son  action  sur  tout  le  territoire.  Sa  creation  semble 
remonter  k  Baudouin  de  Constantinople.  On  Tappelle  successi- 
vement  du  nom  de  baillivus  prascipuus  terrae  Namurcensis^  de 
bailli  de  la  comUy  de  souverain-bailli  (3).  Tous  ces  offlciers,  dont 

etc.,  pp.  38,  39  ;  BerthoUet,  ouvragecite,  tome  IV,  p.  xxxii;  Wolters, 
Notice  sur  Rummen,  p.  281  ;  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes 
diks  au  comte  de  Hainaut,  tome  I,  p.  185,  etc. 

(1)  A  Wauters,  Le  due  Jean  /«^  p.  312. 

(2)  BerthoUet,  ouvr.  cite,  tome  IV,  p.  xxx,  tome  VII,  pp.  120-121. 

(3)  Ad  Borgnet,  Histoire  du  comU  de  Namur.  p.  168 
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rimportance  ne  fera  que  grandir,  sont  d^ja  des  ^l^ments  essentiels 
et  stables  du  syst^me  de  radministration  publique. 

Ill,  Des  conseils  jur4s, 

481.  En  meme  temps,  on  voit  poindre  presque  partout  des  conseils 
jur^s,  qui  remplacent  I'ancien  conseil  intime  form6  par  les  officiers 
palatins.  Les  conseils  jur^s  sont  des  institutions  nouvelles  dont  ces 
officiers,  ou  du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  font  d'ordinaire  par- 
tie,  mais  oil  ils  ne  si^gent  plus  seuls  et  dont  ils  ne  constituent  pas 
meme  r616ment  dominant.  Leur  creation  est  n6cessit6e  par  le  be- 
soin  qu'6prouve  un  chef  territorial,  maitre  d*un  territoire  agrandi, 
de  s'entourer  de  lumi^res  plus  nombreuses  et  d'assurer  a  son  gou- 
vernement  le  concours  de  grandes  influences  locales  r^pandues 
sur  toute  la  surface  de  TEtat.  Dans  une  charte  de  1228  le  due  de 
Brabant  parle  des  hommes  «  qui  concilium  nostrum  juraveruntCl).** 
En  1299,  le  comte  de  Chiny  prend  une  decision  par  « le  conseil  de 
n  bonnes  gens  et  sp^cialement  de  nostre  feable  conseil  (2). »  En  1280, 
le  comte  de  Looz  agit  «  coram  nostris  hominibus  et  nostris  consi- 
st liariis  (3).  »  En  1306,  on  constate  que  les  comtes  de  Flandre  sont 
entour^s  d*un  conseil  jur6,  dont  Tinstitution  n*est  pas  r^cente  puis- 
que,  des  1270,  on  voit  Qui  de  Dampierre  nommer  un  pr61at  son 
conseiller  aux  droits  et  prerogatives  attach^es  k  cet  office  (4).  A 
Namur,  le  conseil  comtal  est  en  plein  exercice  dans  les  premieres 
ann^es  du  xiv«  si^cle ;  et,  d^s  1225-1229,  les  comtes  qualiflent  un 
noble  de  consiliariics  noster  (5).  A  Li^ge  meme,  k  c6t6  de  leur  cha- 
pitre  de  chanoines,  les  6veques  eurent  tr^s  tot  un  conseil  sp6cial. 


(1)  MonumerUs  pour  servir  d  Vhistoire  des  provinces  de  Namur  ^  de 
Luxembourg f  de  Hainaut,  etc.,  tome  I.  p.  634. 

(2)  Berthollet,  ouv.  cite,  tome  V,  p.  Lxxxn. 

(3)  Daris,  NoHce  sur  les  4glises  etc.  tome  VI,  pp.  148,  149,  151,  etc. 

(4)  Inventaire  des  cJiartes  des  comtes  de  Flandre^  pp.  329,  368,  369, 
386,  et  Inventaires  sommaires  des  archives  d^partementales  du  nord  de 
la  France  (Lille),  1865,  tome  I.  p.  21. 

(5)  Bulletins  de  la  Soci^  archAologique  de  Namur ^  tome  X,  p, 
432.  —  AnaUdes  pour  servir  d  Vhistoire  eccl^siasiastique,  tome  V, 
pp.  375,  377. 
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II  en  est  (16ja  question  dans  un  traits  conclu  entre  Jean  de  Flandre 
et  le  due  de  Brabant  en  1287.  Dans  ce  traits  r6veque  s*exprime 
dans  les  termes  suivants  :  «  Ke  nous  devons  avoir  un  homme 
n  especial  entre  nostre  autre  conseil,  de  par  le  devant  dit  due,  qui 
»  sera  de  nostre  conseil  serrement6  (1). »» 

IV.  Les  cours  de  barons. 

482.  II  ne  faut  pas  confondre  ce  conseil  serment^Jur^,  appel6  quel- 
quefois  la  chambre  du  conseil^  avec  la  cour  supreme  du  prince, 
d6sign6e  souvent  sous  le  nom  de  cour  des  barons^  ou  de  cour  des: 
hommeSy  qui  existe  a  c6t6  de  lui  dans  chaque  duch6  ou  comt6. 

Cette  derni^re  institution  ne  doit  pas  son  origine  a  un  acte  prin- 
cier.  EUe  n*est  sortie  que  du  d6veloppement  de  T^tat  social, 
et  r^sulte  des  rapports  obliges  existant  entre  le  due  ou  le 
comte,  d'une  part,  et  les  grands  propri6taires  soumis  a  sa  superio- 
rity, de  Tautre.  La  cour  des  barons  ou  des  hommes  n'6tait  au  fond 
que  la  cour  f^odale  sup4rieure  du  territoire,  cour  dans  laquelle 
8i6geaient  autour  du  prince  tons  les  vassaux  importants  dans  la 
mouvance  directe  de  son  duch6  ou  de  son  comt6,  et  non  dans 
celle  des  seigneuries  particuli^res  qu*il  pouvait  poss6der.  Elle  se 
completait  parfois,  dans  des  circonstances  sp6ciales,  de  puissante& 
individualit6s  allodiales  ou  meme  de  dignitaires  du  clerg6.  En 
revanche,  c'est  d'elle  que  se  d6tachait,  dans  d*autres  circonstances^ 
la  cour  des  pairs^  dans  les  contr6es  oti,  parmi  les  flefs,  s'6tait 
6tablie  la  distinction  des  fiefs  de  pairie  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

483.  La  cour  des  barons  ou  des  hommes^  dont  Torganisation  repo- 
sait  partout  sur  des  bases  analogues,  prit  avec  le  temps  dans 
chaque  principaut6  un  nom  caract6ristique  et  des  formes  propres. 
En  Luxembourg  elle  s'appela  si^ge  des  nobles  (2),  en  Flandre  cham- 


(1)  Rymkronyk  van  Jan  van  Reelu.  p.  449. 

(2)  Jusqu'en  1271  il  y  out  un  sUge  des  nobles  special  par  le  marqui- 
sat  d'Arlon.  Prat,  Histoire  d*Arlon,  tome  II,  p.  27.  —  Berthollet^ 
ouv.  cite,  t.  VII,  pp.  120,  121. 
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lyre  UgqXe  (1),  en  Hainaut  la  nohle  et  souveraine  cour  (2),  k  Namur 
le  souverain  bailUage  (3),  k  Looz  la  noble  salle  de  Curange  (4),  a 
Li^ge  la  cour  des  hommes  monseigneur  (5) ;  en  Brabant,  elle  garda 
le  tltre  de  cour  f^odale  de  Brabant  (6). 

V.  Les  assemblies  de  Grands. 

484.  Les  assemblies  de  Grands,  dont  on  constate  la  reunion  p6- 
riodique  dans  les  diff6rentes  principaut6s  des  Pays-Bas,  au  xir  si6- 
cle  et  au  commencement  du  xiii®,  se  rattachent  par  leurs  origines 
derni^res  aux  cours  pUni&res  que  tenaient  les  chefs  territoriaux 
pendant  le  haut  moyen  age. 

Ces  cours  pl&ni^res  6taient  appel^es  par  les  comtes  et  les  ma- 
gnats  plenae  curiae,curiae  publicae,  placitum  generale,  placitum 
nostrum  (7).  Elles  se  c6l6braient  avec  6clat  a  I'^poque  des  grandes 
fetes  de  Noel,  de  Pa^ues  et  de  la  Pentecote,  au  milieu  du  concours 
des  vassaux,  des  minist6riels,  des  grands  propri^taires  libres, 
sou  vent  de  dignitaires  eocl6siastiques  et  m^me  de  la  multitude. 
Elles  rest^rent  en  rapport  intime  avec  le  govding,  sorti  du  plaid 
g6n6ral  carolingien,  tant  que  le  chef  territorial  pr6sida  aegouding 
lui-m6me.  Elles  s'en  di^tach^rent,  quand  la  presidence  du  gouding 


(1)  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  II,  p.  120,  122.  —  Ganser,  Le 
conseil  de  Flandre. 

(2)  Pinchart,  Histoire  du^conseil  souverain  du  Hainaut,  et  Bulletins 
de  la  commission  pour  la  publication  des  anciennes  lots  et  ordonnances, 
tome  II,  pp.  82  et  suivantes. 

(3)  Galiot,  Histoire  gen&rale,  etc.  du  comt4  de  Namur,  tome  III  ; 
de  Marne,  Histoire  de  Namur.  —  Bulletins  de  la  SodM4  arch^ologique 
de  Namur,  tome  VIII,  pp.  4  et  suivantes. 

(4)  Chevalier  C.  de  Borman.  Le  livre  des  fiefs  du  comU  de  Looz. 

(5)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel  dans  la 
prindpctut^  de  LUge. 

(6)  Inventaire  des  archives  de  la  cour  f^odale  de  Brabant,  tome  I, 
Introduction  par  M.  Galesloot. 

(7)  In  publica  curia  Lovanice,  (1162)  :  Brabantsche  Yeesten,  t.  I,  p. 
608.  —  InplacUo  generali  conflrmatum,  (1156)  :  Analectes  pour  ser- 
mr,  etc.,  t.  I,  p.  358.  In  plena  curia,  (1244);  Berthollet,  t.  V, 
XXVI,  XXVII,  Ad  celebrandum  placitum  nostrum  (1135);  Ibidem, 
t.  Ill,  p.  LV. 
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fut  d6volue  aux  haillis  cantonaux ;  et,  a  la  meme  6poque,  elles 
prireat  la  forme  d*asseiubl6e3  politiques  r^uaissant  autoar  du 
prince,  qui  se  r^servait  toujours  la  direction  g6n6rale  de  TEtat, 
toutes  les  grandes  influences  soumises  k  sa  superiority  territo- 
riale. 

485.  La  convocation  d'assembMes  compos^es  de  seigneurs  puis- 
sants,  de  chefs  d'abbayes  anciennement  immunitaires,  de  baillis  et 
de  pr6v6ts  charges  de  Tadministration  des  grandes  circonscriptions 
de  la  principaute,  s'imposait  au  prince  a  raison  meme  de  Torganisa- 
tionf^odaledeTEtat.  Un  superieur  territorial,  qui  avait  dans  tou- 
tes les  spheres  ses  droits  contenus,  limit^s,  6br6ch6s  par  les  droits 
des  seigneurs  particuliers,  qui  6tait  oblig6  par  les  moeurs  de  pren- 
dre conseil  de  ses  fiddles  avant  d'agir,  se  trouvait  dans  la  n^cessit^ 
absolue  de  les  r6unir  dans  certaines  circonstances  donn6es  :  ou 
bien  pour  obtenir  Tassontiment  des  grandes  influences  locales  a  une 
mesure,  d6passant  son  pouvoir,  qui  les  atteignait  toutes ;  ou  bien, 
pour  assurer  la  transmission  paisible  de  sa  couronne  k  son  flls ;  ou 
bien,  au  moins,pour  proc6der  a  la  prise  de  possession  solennelle  de 
rautorit6  princi^re  (1). 

(1)  Oa  trouve  dans  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  II,  pp.  164  et  suiv., 
des  considerations  trds  interessantes  sur  les  premieres  assemblees  de 
Grands  en  Flandre.  Raepsaet,  de  son  c6te,  a  traite  la  question  avec 
une  grande  erudition  dans  son  Histoire  des  iHats  g^n^aux  et  promn- 
ciaux  des  Gaules,  sans  que  toutes  ses  deductions  aient  cependant 
resiste  au  progrds  du  mouvement  scientifique. 


CHAPITRE   IV. 


DES  RAPPORTS  SPIRITUELS. 


486.  Les  principaut6s  f6odales  des  Pays-Bas,sorties  du  d6membre- 
ment  de  TEmpire  carolingien,  subirent  dans  leurs  rapports  spiri- 
tuels  les  memes  secousses  que  les  autres  principaut^s  f6odales  de 
TEurope.  Mais,  comme  celles-ci,  elles  rest^rent  des  J^ats  catho- 
liqv^Sy  de  la  m§me  mani^re,  et  en  voyant  sur  leur  sol  s*^tendr& 
et  se  consollder,  avec  les  ressorts  d'actioa  de  la  hi6rarchie  eccl6- 
siastique,  des  institutions  multiformes  dont  le  principe  chr^tien 
est  r&me. 

En  poursuivant  T^tude  de  la  p^riode  de  transition,  nous 
passerons  en  revue  les  secousses  subies  par  les  rapports  spi- 
rituels,  le  d^veloppement  des  ressorts  d*action  de  la  hi^rar- 
chie  eccl6siastique,  les  modifications  dont  Texercice  de  la  ju- 
ridiction  eccl^siastique  fut  Tobjet,  la  naissance  des  institutions 
dlnstruction  et  de  bienfaisance.  Ce  sera  Tobjet  de  quatre  paragra- 
phes. 

§  I.  DES  SECOUSSES  SUBIES  PAR  LES  RAPPORTS  SPIRITUELS. 

487.  On  pent  r6duire  k  trois  chefs  priiicipaux  Thistoire  des  se- 
cousses subies  par  les  rapports  spirituels  pendant  la  p6riode  de 
transition :  les  attaques  livr6es  au  dogme  par  rh6r6sie;  les  que- 
relles  du  Sacerdoce  et  de  I'Empire;  les  atteintes  port^es  au  patri- 
moine  eccl^siastique. 
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I.  Les  manifestations  cCMt&t^odoxie. 

488.  Au  moyenage,  la  soci6t6  nationale  fut  a  diverses  reprises  et 
8ur  diff^rents  points  de  soirterritoiretravaill6e  pardes  doctrines  h6- 
t^rodoxes.  Pendant  le  xi®  sidcle  on  rencontre  des  sectaires  a  Arras, 
a  Cambrai,  h.  Li^ge,  sectaires  que  les  6veques,  entre  autres  le  grand 
Wason,  s'attachent  a  combattre.  Au  xii®  si^cle,  apparait  le  trop 
c61dbre  Tanchelin  a  Anvers,  ii  Bruges,  dans  les  Campines,  a  Utrecht 
et  en  Z61ande.  Un  peu  plus  tard  on  constate  de  nouveau  la  pre- 
sence a  Cambrai,  k  Arras,  k  Ivoi,  a  Lidge,  a  Cologne,  d'h6r6tiques, 
quijles  uns,  sont  peut-eire  les  restes  des  adherents  de  Tanchelin,  qui 
les  autres,  se  rapprochent  des  Manich6ens  (11.  Au  xiii«  sidcle,le  cha- 
pitre  de  Li6ge,  pendant  la  vacance  du  si6ge  Episcopal  (1238),  fait 
connaitre  a  tous  les  habitants  clercs  et  laiques,  chatelains,  6coute- 
tes,  maieurs,  6chevins  du  diocese,  qu'il  vient  de  charger  les  Fr^res- 
Pr^cheurs  de  faire  Tinquisition  des  h6r6tiques  qui  pourraient 
exister  dans  le  diocese,  et  leur  mande  de  donner  a  ces  religieux 
Taide  et  Tassistance  dont  ils  auront  besoin.  En  1244,  on  voit  un 
Frdre-Precheur,  juge  d616gu6  en  France  contre  les  h6r6tiques, 
excommunier  un  h6r6tique  et  ses  adherents  dans  le  diocese  d'Ar- 
ras.  En  1252,  le  Pape  ordonne  de  lever  sur  tous  les  eccl6siastiques 
de  r6v^ch6  de  Cambrai,  non  exempts,  le  vingti^me  de  leur  revenu, 
pour  servir  k  payer  les  dettes  faites  par  Teveque  de  Cambrai  a  pro- 
pos  de  I'extirpation  des  h^r^tiques  de  son  diocese  (2),  Au  xiv®  si6- 
cle  «  des  mystiques  extra vagants  et  ouvrant  la  voie  par  leurs  re- 
*»  veries  au  plus  triste  sensualisme,  se  r6pandent  en  grand  nombre 
y>  sous  le  nom  de  Beggards  et  de  Lollarts  dans  la  Belgique  et  sur 
»»  les  bords  du  Rhin.  lis  ont  pour  chef  en  Brabant  une  femme  du 
«*  nom  de  Bloemardine,  a  laquelle  ils  attribuent  le  don  de  miracles 
»»  et  qu'ils  v6n^rent  a  T^gal  d'une  sainte ;  »  et  ils  trouvent  dans 


(1)  A  Wauters,  Les  liberty  communales,  pp.  198,  250,  348,  615, 
617,  618,  692,  etc.  —  Comte  de  St-Genois,  Monuments  anciens.  — 
Mgr  Nam^che,  tome  IV,  p.  517  sur  Tanchelin. 

(2)  Edm.  Poullet:  De  to  r^es^ion  de  Vh^esie  au  xvi^  siicle  dans 
les  PayS'Bas,  dans  la  Revue  catholique,  1877,  pp.  174-175. 
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Jean  de  Ruysbroeck  un  adversaire  redoutable  (1).  A  T^poque  de  la 
grande  peste  noire,  qui,  vers  le  milieu  du  si^cle,  envahit  TEurope, 
apparaissent  les  Flagellants,  Ceux-ci  se  multiplieut  d'une  fa^on 
merveilleuse  en  Flandre  et  dans  les  contr6es  voisines,  et  flnissent 
par  former  une  secte.  bizarre  et  dangereuse  que  condamne  le  pape 
Clement  VI  (2)... 

489.  Mais  toutes  ces  manifestations  de  Tesprit  de  doute  et  d*h^- 
t^rodoxie  n*eurent  jamais  qu'une  importance  limit^e,  locale  et 
passag^re.  EUes  troubl^rent  des  ames;  elles  occasionn^rent  rare- 
ment  un  trouble  social  appreciable.  Elles  ne  tarddrent  jamais  a 
rencontrer  a  la  fois  devant  elles  TEglise,  la  puissance  temporelle 
et  Topinion.  L*Eglise  continua  k  r^gner  sur  les  intelligences  et  sur 
les  coeurs :  et  ce  tat  d*une  sdve  notoirement  catholique  que  sortit 
le  magnifique  d^veloppement  national  du  xm^^  et  du  xrv«  si^cle,  oti 
r^panouissement  le  plus  large  de  la  vie  religieuse  et  de  la  vie 
politique  march^rent  de  pair. 

II.  Les  luttes  du  Sacerdoce  et  de  VEmpire. 

490.  Les  usurpations  du  glaive  sur  la  crosse,  quant  a  la  collation 
des  benefices  eccl^siastiques,  et  les  abus  qui  s*y  rattachaient  imm6- 
diatement,  c'est-^-dire  la  simonie  et  la  violation  par  les  clercs  de 
la  loi  antique  du  c^iibat,  sous  forme  d'un  concubinage  patent  et 
avou^,  se  produisirent  dans  les  dioceses  des  rives  de  TEscaut 
et  de  la  Mouse  sous  les  memos  formes  et  avec  les  mSmes  couleurs 
que  dans  les  autres  parties  de  la  Chr6tient6.  Saint  Gr6goire  VII  et 
ses  Successeurs,  quand  lis  voulurent  r6aliser  dans  I'Eglise  uni- 
verselle  des  r^formes  radicales,  se  heurt^rent  dans  les  Pays- 
Bas  a  une  opposition  violente,  et  rencontr^rent  souvent,  parmi 
leurs  adversaires  les  plus  ardents  et  les  plus  tenaces,  des  prdlats 
lotharingiens.  Si  les  clercs  recalcitrants,  dans  la  question  de  la 
simonie  et  dans  celle  du  c^Iibat,  etaient  tous  emport^s  par  de  con- 

(1)  Mgr  Namdche,  ouv.  cite,  tome  II,  p.  617. 

(2)  Ibidem,  pp.  645,  646,  647  ;  Ernst,  ouv.  cite,  tome  V,  p.  72  ; 
B<>^  de  Gerlache,  sur  un  manuscrit  de  Li  Muisis,  CEuvres  computes, 
t.  VI,  pp.  169  et  Buivantes. 
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damnables  passions,  tous  les  pr^lats,  qui  soutinrent  la  cause  de 
rEmpire  dans  la  querelle  des  investitures,  ne  doivent  pas  etre  mis 
sur  la  meme  ligne.  Quelques-uns,  sans  doute,  n'avaient  du  pretre 
que  le  nom.  Mais  il  en  ^tait  d'autres  auxquels  on  ne  saurait,  sans 
injustice,  refuser,  malgr^  leurs  fautes,  des  qualit^s  sacerdotales  et 
princi^res.  Ceux-la,  sans  etre  ni  simoniaques  ni  de  mauvaises 
moeurs,  suivaient  les  Empereurs  contre  les  Papes  par  un  sentiment 
d6voy6  de  iid61it6  f6odale.  lis  6taient  6gar6s.  lis  ne  comprenaient 
ni  le  veritable  caract^re,  ni  la  port6e  r^elle  de  la  lutte  a  laquelle 
ils  prenaient  part  (1). 

On  ne  saurait  ici,  sans  empi6ter  sur  le  domaine  propre  de 
rhistoire  eccl6siastique,  entrer  dans  Texamen  des  d6tails  locaux 
du  conflit.  II  sufflra  de  detacher  du  mouvement  de  T^poque  un 
petit  nombre  de  faits  saillants,  propres  a  en  faire  appr6cier  Tin- 
tensity.  (2) 

491.  A  la  fln  du  xi«  si^cle,  les  sieges  6piscopaux  de  Cambrai  et 
et  de  Tb^rouanne  fiirent  Tobjet  de  competitions  ardentes  entre 
pr61ats  legitimes  et  pr61ats  intrus,  ceux-ci  s'appuyant  sur  la 
puissance  s6culi^re,  ceux-la  soutenus  par  le  Saint-Si6ge;  et  a 
diverses  reprises  les  intrus  r6ussirent  h  ^carter  les  pr^lats  legiti- 
mes de  Tadministration  du  diocese.  Les  chanoines  de  Cambrai, 
somm6s  par  un  ev§que  de  se  ranger  a  la  loi  du  c61ibat,  refus^rent 
d'ob6ir.  lis  invoqu^rent  Tappui  du  m6tropolitain  de  Rheims  dans 
une  lettre  que  Thistoire  a  recueillie,  et  qui  constitue  un  monument 
scandaleux  otL  les  coupables  avouent  sans  ambages  les  abus  qu*on 
leur  reproche  (3). 

492.  A  Liege,  Tbeoduin,  Henri  de  Verdun,  Otbert,  fUrent  succes- 
sivement  eiev^s  a  la  dignite  6piscopale  par  les  Empereurs  (1078, 

(1)  Voir  plus  haut  N^  272,  273,  274. 

(2)  On  peut  consulter  pour  les  details,  Nameche  et  Smet,  ouv.  cites, 
passim'^  Claessens,  La  nominoMon  des  &c^ques  dans  Vandenne  Belgi- 
que,  dans  la  Revue  catholique  1877,  t.  XVIII;  Daris,  Notice  sur  les 
4glises,  etc.  t.  Ill,  &  propos  du  chapitre  de  S.  Lambert ;  Dewez, 
Histoire  du  Pays  de  Liige ;  David,  Histoire  de  S.  Albert  de 
Louvain,  etc. 

(3)  Cette  lettre,  citee  dans  Touvrage  du  p^re  Smet,  est  publiee 
dans  Mabillon.  Annul,  Bened,,  t.  V,  appendices,  N®  XI. 
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I075,107l),et  Otbert  semble  meme  avoir  du  son  si6ge  a  un  contrat  si- 
naoniaque.  Le  chroniqueur  moine,  Sigebert  de  Gembloux,  preta  Tap* 
pui  de  8a  plume  a  Henri  IV  centre  Gr6goire  VII.  Au  conciliabule  de 
Worms  de  1076,  oil  Henri  IV  fit  prononcer  la  deposition  du  Pape, 
on  vit  singer  Henri  de  Verdun  et  rev^que  d'Utrecht,  Guillaume  de 
Gueldre.  Ce  dernier  mourut  subitement  au  moment  m^me  od,  a  la 
suggestion  de  TEmpereur,  il  venait  de  proclamer  dans  sa  cath^^ 
drale  une  formule  d*excommunication  centre  Gr6goire  VII.  Son 
successeur,  Conrad  de  Souabe,  joua  un  r61e  principal  dans  les  con- 
ciliabules  schismatiques  qui  se  succ^d^rent  en  AUemagne  pendant 
les  derni^res  ann^es  du  pontiflcat  de  Gr6goire  VII.  Otbert  de  Li^ge, 
excommuni6  par  le  Saint-Si6ge,  continua  k  d^fendre  pendant  long- 
temps  Henri  IV ;  ce  fut  meme  dans  sa  ville  6piscopale  que  le  vieil 
Empereur  vint  mourir.  Alexandre  de  Juliers  acheta  le  si6ge  Epis- 
copal a  prix  d'argent  k  la  mort  d*Otbert.  Plus  tard,  devenu  6veque 
k  la  suite  d'une  Election  rEguliEre,  il  se  mit  dans  le  cas  d*Etre 
d6pos6  au  concile  de  Pise  de  1134.  Henri  de  Leyen  et  Alexandre  II 
moururent  en  Italic,  sous  les  drapeaui^  de  TEmpereur  qui  luttait 
centre  le  Saint-SiEge  en  favour  d'un  anti-pape.  Gilles  d'Orval  fait 
un  triste  tableau  des  dEsordres  qui  paraissaient  avoir  dEsolE 
TEglise  de  LiEge,  au  point  de  vue  de  la  simonie  et  de  Tincontinence 
des  clercs,  pendant  TEpiscopat  d'AldalbEron  II  (1134-1145)  et  de 
Raoul  de  Zaeringen  (1167-1191) ;  si  les  details  qu'il  donne  sent  Evi- 
demment  exagErEs  (1),  il  est  nEanmoins  difficile  de  ne  pas  admet- 
tre  le  fond  de  ses  rEcits.  Les  abus  qu*il  signale  sent  ceux  du  siEcle. 
Saint  Albert  de  Lou  vain,  61u  canoniquement  Eveque  de  Li^ge,  fut 
assassin6  avec  la  complicity  de  Tempereur  Henri  qui  lui  suscita 
un  comp6titeur... 

Mais  Tassassinat  de  saint  Albert  fut,  pour  ainsi  dire,  le  dernier 
Episode  local  grave  de  la  longue  querelle  des  investitures.  Au  com- 
mencement du  xni«  si^cle  les  stipulations  du  concordat  Calixtin 
flnirent  par  etre  r^guli^rement  appliqu^es  dans  nos  contr6es.  La 
distribution  arbitraire  des  abbayes  et  des  ^vech^s,  par  la  main  des 

(1)  Voir  Daris,  Notice  sur  les4glises,  etc.,  t.  IV,  p.  161,  A  propos 
de  la  vie  de  Ste  Odile. 
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Empereurs,  cessa.  Un  ordre  r6gulier  de  choses  lui  8ucc6da,  et  cet 
ordre  subsista  jusqu*aux  rdgnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  11. 

III.  Des  atteintes  parties  au  patrimoine  ecclesiastique.  — 

ZjBs  dimes  et  les  avoids. 

493.  Abstraction  faite  de  rimmixtion  indue  de  la  puissance 
66culidre  dans  la  collation  des  dignit^s  eccl^siastiques,  les  biens, 
dont  TEglise  avait  6te  gratifi^e  pendant  les  temps  carolingiens, 
avaient  6t6  livr6s,  dans  les  premiers  si^cles  de  I'^poque  de  transi- 
tion, a  toutes  les  formes  de  pillage.  Les  Empereurs  et  les  comtes 
puissants  avaient  commis  sur  le  patrimoine  ecclesiastique  ces  usur- 
pations multiples  dont  nous  avons  parl6  a  di verses  reprises(l).  Des 
offlcierset  des  minist^riels  des  monast^res  avaient  travaill6  a 
rendre  leurs  charges  h^r^ditaires  et  pariois  ref\is6  de  rendre  les 
services  qui  leur  incombaient  (2). 

494.  Les  grands  propri^taires  locaux,  confondant  les  dimes 
seigneuriales  et  les  dimes  eccl^siastiques  qui  se  percevaient 
dans  leur  domaine  ou  dans  le  rayon  de  leur  influence,  avaient 
d6tourn6  une  foule  de  ces  dernidres  de  leur  destination  primitive, 
lis  les  avaient  enlev^es  a  la  dotation  des  ^glises  paroissiales,  et 
faisaient  desservir  celles-ci  par  des  clercs  qu*ils  regardaient 
comme  amovibles  k  leur  gr^,  sans  Tintervention  des  6veques, 
au  prix  d*un  minime  salaire  (3).  Les  avou^Sy  qui  auraient  du  se 
montrer  les  protecteurs  des  6glises,  en  6taient  devenus  les  tyrans. 

495.  II  n'y  a  plus  lieu  de  revenir  ici  sur  les  moyens  employes  par 
les  hauts-avou68  pour  conflsquer  a  leur  profit  Tind^pendance  politi- 
que de  la  plupart  des  abbayes  (4).  Le  seul  point  de  vue  auquel  11 
faille  se  placer  est  celui  des  sotcs-avou^s,  en  contact  imm6diat  avec 
les  propri^t^s  ecclesiastiques  et  avec  les  populations  qui  les  habi- 
talent.  Ces  sous-avou6s,  appuy6s  sur  rh6r6dit6  de  leur  charge  et 
sur  la  protection  des  avou6s  sup6rieurs  dont  lis  6taient  d'ordinaire 

(1)  Voir  plus  haut,  entre  autres  N®  320. 

(2)  Raepsaet,  (Euvres  completes,  tome  IV,  pp.  248,  249. 

(3)  Voir,  entre  autres,  Claessens,  Des  biens  ecclesiastiques  dans  Van- 
cienne  Belgique,  dans  la  Revue  catholique,  1880,  t.  XXIV,  Raep- 
saet, ouv.  cite,  t.  1,  pp.  280  et  suiv.  etc. 

(4)  Voir  plus  haut,  N®«  380  et  suiv. 
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les  yassaux,  ^talent  toigours  tent^  d'abuser  de  leur  pouvoir 
■a  la  fois  par  la  m^diocrit6  relative  de  leurs  ressources  et  par  la 
proximit6  du  terrain  a  exploiter. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  prirent  pr6texte  de  leur  avouerie 
pour  se  transformer  en  seigneurs  des  localit^s  dans  lesquelles  lis 
exergaient  leur  charge.  On  pent  citer  en  passant  deux  exemples 
•caract^ristiques  de  cette  usurpation,  pris  au  coeur  memo  de 
V6y&ch6  de  Lidge.  Les  c616bres  avou6s  d'Awans,  avant  I'^poque 
k  laquelle  ils  c^ddrent  leurs  droits  a  I'^veque,  6taient  connus 
partout  sous  le  nom  de  seigneurs  d'Awans  et  ils  ne  donnaient  a 
Tabbaye  de  Priim,  propri6taire  du  village,  que  ce  qu'ils  voulaient 
bien  lui  donner.  Les  WarAis^e,  avou6s  de  Moumale,  portaient 
aussi  le  nom  de  seigneurs  de  Moumale,  bien  que  la  terre  appartint 
a  Tabbayede  Saint-Laurent;  et  Tabbaye,  pour  sauver  au  moins 
quelque  chose  de  ses  droits  absorb^s,  dut  finir  par  vendre  aux 
WarAis^e  sa  justice  et  sa  seigneurie. 

D'autres  sous-avou6s,  trop  faibles  ou  trop  peu  servis  par  les  cir- 
constances  pour  pouvoir  se  porter  aux  derni^res  usurpations,  se  11- 
vr^rent  au  moins  k  des  extorsions  continuelles.  lis  se  substitu^rent 
aux  chefs  eccl6siastiques  pour  la  gestion  du  domaine.  Ils  dispo- 
s^rent  k  leur  gr^  des  biens  de  Tabbaye.  lis  multipli^rent  arbitral- 
rement  les  plaids,  et  chaque  plaid  fiit  pour  eux  une  occasion 
nouvelle  de  pressurer  les  populations.  lis  all^rent  jusqu'^  con- 
fitruire  des  donjons  fortiti^s  au  milieu  des  terres  commises  k  leur 
protection,  et  cela  pour  pouvoir  y  faire  peser  leur  joug  avec  plus 
de  facility  (1). 

IV.  De  la  reconstitution  du  patrimoine  eccMsiastique.  —  Les 
restitutions  de  dimes  et  la  decadence  des  avoueries, 

496.  Les  d6pr6dations  multiformes,  dont  le  patrimoine  eccl^iasti- 
que  avait  6t^  Tobjet  pendant  les  premiers  si^cles  de  T^poque  de  tran- 

(1)  Sup  les  abus  des  avoues,  voir  Walter,  ouv.  cite,  §  191,  le  baron 
de  Saint-Genois,  Histoire  des  avoueries  etc.,  passim  ;  Edm.  Poullet, 
Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel,  etc.  pp.  56  et  suivantes,  et  un 
nombre  enorme  de  chartes  eparses  dans  tons  les  recueils  de  documents 
relatifs  au  mojen-age.  Nous  parlerons  des  Berthoudt  plus  tard. 
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que  celles-ci  ne  devraient  y  reconnaitre  aucun  avou6,  ou,  tout  au 
plus,  y  reconnaitre  comme  tel  le  chef  politique  du  territoire.  Enfln^ 
a  partir  surtout  du  xin«  si^cle,  les  chefs  eccl6siastiques  et  les 
corporations  cherch^rent  a  tirer  parti  des  dispositions  r6elles  des 
avou6s  pour  se  d^faire  d'eux.  Les  avou6s  se  souciaient  bien  moins 
de  leurs  prerogatives  judiciaires  et  politiques  que  de  leurs  Emolu- 
ments. Beaucoup  d'entre  eux  furent  heureux  d'obtenir  en  une  fois 
le  capital  quo  repr^sentait  leur  dignity,  et  dont  celle-ci  leur  per- 
mettait  de  percevoir  annuellement  les  int6rets  al6atoires;  et 
beaucoup  d'Eglises,  suivant  le  conseil  du  pape  Honorius  III,  s'em- 
press^rent  de  racketer  leur  droit  et  leur  titre. 

En  dernidre  analyse,dans  le  cours  du  xiii«  sidcle  un  grand  nombre 
d'avoueries  disparurent  ainsi  de  la  sc^ne  politique,  soit  par  des^ 
ventes,  soit  a  la  suite  de  renonciations  volontaires  provoqu6es 
par  un  sentiment  de  pi6t6:  et  celles  qui  rest^rent  debout  flirent 
rMuites  a  I'empire  de  la  r^gle  et  de  la  justice,  par  la  pression  de 
Topinion,  par  la  consolidation  de  1 'institution  des  baillis  cantonaux,. 
par  la  teneur  de  contrats  formels  (1). 

§  II.  DU  DEVELOPPEMENT  DES  RESSORTS  D*ACTION 
DE  LA  HIERARCHIE  ECCLESIASTIQUE  (2). 

499.  Apr^s  avoir  ainsi  esquiss6  dans  leurs  vicissitudes  principale» 
les  secousses  qu'avait  subies  I'Eglise  dans  nos  contr6es,  il  s'agit  do 
montrer  comment  s'Etaient  d6velopp6s  dans  les  diff^rents  dioc<ise» 
les  ressorts  de  la  hi^rarchie  eccl6siastique.  Dans  cet  ordre  d'id6e» 
il  nous  faudra  parler  de  I'organisation  des  chapitres  des  cathedra- 
les,  de  la  naissance  et  de  la  multiplication  des  archidiacon^s.dQ  Vov- 
ganisation  des  doyennes,  de  Tapparition  des  offlciaux,  des  vicaires 
g&n^raux^  des   ^v^ques   auxiliaires,  de    la  multiplication   de& 


(1)  Sur  le  retablissement  de  rordre  dans  la  sphere  des  avoueries,  et 
sur  la  disparition  de  grand  nombre  de  celles-ci,  voir  les  sources  citees 
plus  haut,  p.  239  en  note. 

(2)  Dans  ce  paragraphe  nous  nous  bornons  &  esquisser,  pour  les 
Pajs-Bas,  les  faits  generaux  de  Thistoire  interne  de  TEglise. 
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paroisses  et  leur  collation  aux  abbayes,  des  origines  des  fabric 
ques  d'^glise,  de  la  separation  op6ree  entre  les  dioceses  qui,  tout 
en  ayant  conserve  une  existence  canonique  propre  et  une  admi- 
nistration distincte,  6taient  rest6s  soumis  longtemps  a  la  crosse 
d'un  seul  6veque,  enfln  du  d^veloppement  des  corporations  reli- 
gieuses  (1). 

I.  Les  chapitres  des  cath^drales. 

500.  Les  chapitres  des  cath^drales,  dont  les  origines  se  perdent 
dans  la  nuit  des  temps  chr6tiens  primitifs,  ne  prirent  leur  forme 
d6flnitive  qu'avec  le  cours  des  ages.  Ce  fut  lorsque  les  6v^ques 
furent  obliges  de  choisir,  dans  le  corps  du  clerg6  de  leur  ville  6pis- 
copale,  un  certain  nombre  de  pretres  pour  les  assister  plus 
sp6cialement  dans  Texercice  de  leur  mission.  Ces  pretres  de  choix 
form^rent  alors  le  veritable  senatus,  le  presbyterium  du  chef  dio- 
c6sain ;  et  les  regies  canoniques  oblig^rent  ce  dernier  a  prendre 
leur  avis,  ou  memo  a  agir  avec  leur  consentement  formel  dans  les 
mati^res  importantes.  Les  membres  du  presbyterium  ne  tard^rent 
pas  a  prendre  partout  le  nom  de  canonici,  chanoines,  et  leur  corps 
celui  de  capitulum,  college  canonial  ou  chapitre. 

501.  A  partir  du  vii«  et  du  vm®  si^cle,  la  vie  commune  fut  succes- 
sivement  impos6e  aux  chanoines  des  cath6drales  dans  les  diff^- 
rents  dioct^.ses.  Les  6veques  eux-memes  s'astreignirent  a  la  r^gle 
nouvelle.  lis  v6curent  avec  leurs  chanoines  dans  un  meme  mona^- 
terium,  et  de  I'ensemble  des  biens  de  I'^glise  6piscopale.  Plus  tard 
les  choses  se  modili^rent  de  nouveau.  Les  biens  de  T^glise,  r6serv6s 
a  la  cathMrale,  furent  divis^s  en  deux  parts  :  la  mense  episcopate 
administr6e  par  I'^veque  ou  son  econome  et  destin^e  a  son  entretien; 
la  mense  capitulaire,  dont  les  revenus  6taient  employes  au  profit 
du  chapitre  et  administr6s  par  lui.  Apr^s  que  r6veque  fut  sorti  du 


(1)  II  va  de  soi  que  pour  les  preuves  de  ce  p&ragraphe,ainsi  que  pour 
les  details,  nous  renvoyons  aux  anciens  canonistes,  A  Sohet,  ouv.  citey 
aux  sourcos  ordinaires  de  rhistoire  de  TEglise  universelle,  sauf  k  nous 
appuyer  qk  et  lA  sur  quelques  oeuvres  de  vulgarisation  contemporaine, 
ou  sur  des  monographies  locales. 
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monastenunijlsi  vie  commune  se  perp^tua  encore  longtemps  parmi 
les  chanolnes.  Mais  pour  eux  aussi  elle  finit  par  devenir  faculta- 
tive, puis  par  tomber  en  d^su6tude :  au  milieu  du  xin«  si^cle,  elle 
n'existait  presque  plus  nulle  part.  Alors,  dans  tons  les  dioceses,  la 
mense  capitulaire  fut  divis6e  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  de 
chanoines ;  ces  parts  s'appeldrent  prdbendes^  et  chaque  chanoine 
jouit  isol^ment  de  la  sienne. 

502.  Vers  I'^poque  oil  la  vie  commune  des  chanoines  tomba  en 
d6su6tude,  on  vit  poindre,  puis  se  d6velopper  les  exemptions  des 
chapitres  des  cath6drales,  lesquelles  soustrayaient  leurs  membres 
h.  la  correction  et  au  pouvoir  juridictionnel  des  6veques.  Ces 
exemptions  6manaient  parfois  de  concessions  faites  par  les  6vd- 
ques  eux-memes,  mais  le  plus  souvent  de  privileges  octroy6s  par 
le  Saint-Si6ge.  Elles  donndrent  lieu  k  des  conflits  assez  frequents, 
et  non  sans  6clat  facheux,  entre  les  chefs  dioc6sains  et  leurs  con- 
seillers  naturels ;  mais,  en  m^me  temps,  elles  eurent  Tincontestable 
avantage  de  garantir  I'ind^pendance  des  chanoines  dans  Texercice 
des  prerogatives  que  le  droit  eccl6siastique  leur  attribuait  (1). 

II.  Des  archidiacon^s  et  dies  doyennes, 

503.  Si,  depuis  les  temps  les  plus  recul^s,  r^vSque  dioc6sain 
trouvait  dans  son  chapitre  des  conseillers  et  des  auxiliaires,  il  lui 
avait  fallu  aussi,  depuis  lors,  un  pretre  de  confiance  auquel  11  pilt 
d616guer  une  partie  de  son  pouvoir  ex^cutif.  Ce  pretre  6tait  encore 
dans  les  temps  carolingiens  le  chor&odque*  A  partir  de  la  fin  du  ix« 
siecle  et  du  commencement  du  x«,  le  d^veloppement  des  relations 
spirituelles  n^cessita  une  innovation  considerable  dans  les  formes 
de  I'administration  dioc6saine.  L*institution  des  chor^^ques,  deve- 
nue  insufflsante  ou  gSnante,  disparut.  Les  eveques, parfois  menaces 
par  certaines  tendances  usurpatrices  de  leur  choreveque,  et 
desormais  toujours  impuissants,  mSme  avec  son  aide,  k  visiter  les 
paroisses  et  k  veiller  partout  a  leur  administration  spirituelle  et 


(1)  A  consulter  dans  Daris,  Notice  sur  les  4glises,  etc.  t.  Ill,  pp. 
145  et  suivantes,  un  remarquable  travail  sur  le  chapitre  de  S.  Lambert. 


—  248  — 

temporelle,  divis^rent  leurs  dioceses  en  circonscriptions,  dites 
archidiacon^s,  qu*ils  multiplidrent  suivant  les  circonstances.  lis 
plac^rent  a  la  tete  de  chaque  archidiacon6  ua  archidiacre,  et  lui 
d616gu^rent  des  pouvoirs  de  juridiction  et  d.' administration, 
L'6veche  de  Li6ge  eut  ainsi  successivement  un,  deux,  sept,  puis 
enfln  huit  archidiacon^s ;  r6vech6  de  Cambrai  cinq,  puis  six; 
r^vech^  de  Tournai,  deux,  puis  trois ;  r6v^ch6  d'Utrecht  en  eut 
onze ;  les  6vecli6s  de  Th6rouanne  et  d'Arras  cinq ;  Tarchevech^ 
de  Treves,  cinq,  etc. 

504.  Dans  les  temps  les  plus  rapproch^s  de  Torigine  des  archi- 
diacon^s,  les  6v^ques  conf6r6rent  librement  les  fonctions  dLarchi- 
diacres,  Peu  a  peu  11  devint  d'habitude,  puis  de  droit,  qu*ils  les 
conf^rassent  a  des  chanoines  de  leur  cathMrale  :  et  alors,  par  Tac- 
tion, indirecte.despria;!/^^^*  capitukures,  les  fonctions  archidia- 
conales  f\irent  consid^r^es  comme  inamovibles,  et  les  attributions 
qui  s*y  rattachaient,  ainsi  que  les  ressorts  dans  lesquels  elles 
s'exergaient,  comme  ne  pouvant  plus  ^tre  modifies  par  I'^v^que. 

505.  Les  n^cessit^s  de  Tadministration  hi^rarchique  amen^rent 
encore  la  subdivision  des  archidiacon^s  en  doyennes,  nomm^s 
conciles,  conciles  de  chr^tient^,  synodes  forains,  chapitres  ruratix, 
A  la  t^te  de  chacun  d'eux  se  trouvait  un  doyen.  Celui-ci  tenait  des 
assemblies  annuelles  ou  bisannuelles^  auxquelles  les  cur6s  du 
ressort  6taient  tonus  d^assister  pour  d^lib^rer  en  commun  sur  les 
affaires  paroissiales  et  maintenir  Tunit^  d^action  spirituelle  (1). 

III.  L'officialy  le  vicaire  g^n^ral^  V^Sqite  auxiliaire. 

506.  La  creation  des  archidiacres  ne  fat  pas  le  dernier  terme  du 
d^veloppement  des  institutions  centrales  dioc^saines.  Dans  cer- 
tains dioceses,  par  exemple  dans  celui  de  Li^ge,  les  archidiacres, 
devenus  inamovibles,  entr^rent  en  lutte  avec  les  6veques  et  cher- 
chdrent  k  empi^ter  sur  leurs  droits,  sp^cialement  dans  Tordre  de 


(1)  Voir  ibidem  \  Claessens,  dans  les  Precis  historiques,  1877, 
t.  XXIX ;  Edm.  PouUet,  Essai  &ur  le  droit  criminely  etc.  pp.  39  et 
suivantes. 
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la  juridiction  contentieuse.  Dans  tous  les  dioceses,  la  lol  naturelle 
en  vertu  de  laquelle  les  institutions  s*^largissent  k  mesure  que  les 
int^rets  se  compliquent  et  se  multiplient,  produisit  ses  consequen- 
ces habituelles. 

Les  dvSques  fUrent  ainsi  conduits  a  cr^er  des  ressorts  nou- 
veaux :  les  uns  destines  a  exercer  la  juridiction  contentieuse 
qu*ils  s*6taient  r6serv6e,  et  h  la  d6fendre  centre  les  entreprises  des 
archidiacres ;  les  autres,  k  leur  servir  d*auxiliaires  pour  exercer 
les  pouvoirs  d*administration  spirituelle  qui  leur  6taient  propres, 
ou  meme  ceux  qu'ils  partageaient  avec  les  archidiacres.  Souvent, 
d'ailleurs,  dans  les  principaut6s  eccl6siastiques,  T^veque  61u  se 
contentait  d'etre  prince  et  ne  prenait  ni  la  consecration  ^piscopale 
ni  la  pr^trise;  ou  mdme  s'il  etait  consacr6,  les  preoccupations  mul- 
tiples dugouvernement  politique  Tempechaient  de  remplir  dans 
toute  leur  etendue  les  fonctions  episcopales. 

507.  Le  dignitaire  nouveau  auquel,  dans  cet  etat  des  choses,  les 
ev^ques  commirent  le  soin  de  rendre  en  leur  nom  la  justice  conten- 
tieuse, tat  Vofflcial.  La  charge  de  celui-ci  etait  essentiellement  amo- 
vible,  ce  qui  le  maintenait  sous  la  dependance  reelle  du  chef 
du  diocese.  On  trouve  des  ofRciaux  des  la  fln  du  xii«  siecle ;  au  xni«ils 
existent  partout.  A  cdte  de  TofRcial  on  vit  apparaitre,  dans  quel- 
ques  ressorts  des  le  xm®  siecle,  le  vicaire  g^n^al  dont  la  mission 
propre  etait  de  suppieer  ou  d'aider  reveque  in  spirittuilibus ;  seu- 
lement  Tinstitution  des  vicaires  generaux  ne  se  generalisa  dans 
les  Pays-Bas  et  ne  se  consolida  que  plus  tard. 

508.  Enfln,  quand  dans  une  principaute  le  prince-preiat  ne  posse- 
dait  que  laqualite  d'eveque-eiu,  et  n*avait  ni  la  pretrise  ni  la  conse- 
cration episcopale,  et  dans  ceux  ot  la  complication  des  affaires 
civiles  et  religieuses  etait  trop  grande,  il  abandonnait  Texercice 
des  fonctions  episcopates  a  un  ^ique  aiumliaire,  choisi  par  lui 
et  conflrme  par  le  Pape.  A  Liege  Tinstitution  des  Piques  aicanliai- 
res,  appeies  dans  la  langue  locale  &odques  suffragants,  devint  per- 
manente  k  partir  du  regno  de  reiu  Henri  de  Gueldre  (1247-1274)  (l). 

(1)  Voir  le  travail  dejA  cite  de  Daris  sur  le  chapitre  de  saint  Lam- 
bert; Edm.  Poullet,  Essai  cite,  pp.  40  et  8uivantes,et  les  Constitutions 
ncOionales,  etc.,  pp.  77,  90,  etc.  II  y  a  sur  les  evdques  suflfragants  de 
Liege  un  ouvrage  special  du  chanoine  Ernst. 
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IV.  La  nvuttiplication  des  paroisses  et  leur  collation 

aux  ahhayes, 

509.  Les  d^veloppements  et  les  d6placements  de  la  population 
amendrent  k  leur  tour,  dans  les  doyennes,  des  modifications  aux 
circonscriptions  des  paroisses.  De  p6riode  en  p6riode  les  6veques 
,d6membr6rent  des  paroisses  anciennes,  de  venues  trop  6tendues, 
ou  d6plac^rent  leur  centre  pour  le  transporter  la  od  la  population 
s*^tait  agglom6r^e.  Au  moyen  age,  ces  d^membrements  et  ces  d^- 
placements  se  faisaient  par  Tautorlt^  ^piscopale  agissant  dans  la 
plenitude  de  son  ind6pendance ;  seulement,  Tautorit^  6piscopale 
n'exergait  son  droit  qu'avec  Taccord  du  cur6  primitif,  du  seigneur 
local  et  meme,  ^  certains  6gards,des  paroissiens.  Dans  les  derniers 
temps  de  Tancien  regime  le  pouvoir  souverain  inter venait  dans 
Toccurrence,  apr^s  avoir  pris  Tavis  des  flscaux,  pour  approuver 
in  quantum  les  mesures  prises  par  F^v^que  :  om  die,,,  bij  alle 
hehoorlijke  toegen  vanjusticie  behoorlijke  te  doen  stand  grijpen 
en  stellen  ter  executie,  Quand  les  habitants  d'un  hameau  d6si- 
raient  etre  d^tach^s  d'une  paroisse  ancienne,  ils  devaient  au 
pr^alable  assurer  Texistence  du  desservant  a  nommer,  et  faire  les 
ressources  n6cessaires  k  I'entretien  de  I'^glise  et  du  culte  (l). 

510.  Pour  faire  desservir  les  paroisses  anciennes  et  nouvelles, 
r^piscopat  du  moyen  age  n*eut  pas  recours  au  seul  clerg6  s6cu- 
lier.  A  partir  du  xr»  si^cle,  au  moins,  en  consideration  de  T^clat 
religieux  qui  entourait  les  abbayes,  eu  6gard  au  soin  avec  lequel 
les  clercs  y  6taient  formes  et  instruits,  il  leur  confla  Tadministra- 
tion  permanente  d'une  foule  de  paroisses,  sp6cialement  dans  les 
campagnes  et  1^  oti  ces  corporations  avaient  la  dime  (2). 


(1)  Voir  des  actes  concernant  des  delimitations  de  paroisses  ou  des 
demembrements,  dansles  Analectes,  t.  II,  pp.  15,  117,  t.  IV,  p.  419 ; 
t.  VI,  pp.  86,  87,  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  royale  d*histoire,  4®  serie, 
t.  III.  p.  182  :  sur  Tensemble,  Claessens  dans  la  Recue  catholique, 
1879,  t.  XXII,  et  1880,  t.  XXIV. 

(2)  Sur  ce  point  voir  les  Analectes,  t,  I,  p.  444,  t.  II,  pp.  7  et  suiv., 
13  et  suiv.,  119  et  suiv.,  t.  X,  p.  257  et  suiv.,  t.  XIII,  p.  8,  etc. 
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V.  Les  fabriques  d^glise. 

511.  D6s  r^poque  oil  les  premieres  paroisses  avaient  6t6  trac^es 
dans  les  dioceses,  il  y  avait  eu  un  partage  n^cessaire  de  Tensemble 
des  biens  dioc^sains  entre  ces  paroisses  et  T^glise  cath^drale,  par- 
tage bien  ant^rieur  k  celui  qui  s'6tait  op6r6  entre  la  mense  ^pisco- 
pale  et  la  mense  capitulaire.  Par  la  nature  mdme  des  choses,  Tat- 
tribution  de  biens  propres  a  ces  paroisses  primitives  ne  put  oflErir 
qu'un  caract^re  provisoire.  Les  6veques  eurent  toujours  le  droit 
d'y  porter  atteinte,  quand  il  leur  fallut  d^membrer  des  paroisses 
anciennes  et  doter  des  paroisses  nouvelles. 

512.  A  une  6poque  difficile  a  pr^ciser,  mais  post^rieure  h  celle  oil 
r^onomie  des  biens  paroissiaux  eut  acquis  une  stability  relative, 
<5es  biens  furent  partout  dans  nos  contr^es  Tobjet  d'une  subdivision 
nouvelle.  hs  se  fractionnSrent  en  quatre  parts,  susceptibles  d^sor- 
mais  de  grossir  et  de  diminuer  isol6ment.  Une  d'entre  elles  fut 
attribute  au  cur6;  deux  autres  a  Tentretien  de  T^glise  et  aux  n6- 
<;essit6s  du  culte  qui  s'y  c616brait;  la  quatri^me  aux  pauvres  de  la 
paroisse.  Cost,  h  la  consolidation  de  cette  subdivision,  dont  on 
trouve  des  traces  d^s  le  ^xi«  si^cle,  que  se  rattache  Torigine  des 
fabriques  dC^glise. 

513.  La  fabrica,  fabrique^  est  a  la  fois  Tetre  moral  appel6  a  pos- 
s6der  pour  la  paroisse,  et  le  corps  auquel  flnit  par  etre  confl6  dans 
<jhaque  paroisse,  sous  Tautorit^  de  T^piscopat,  la  gestion  des  biens 
paroissiaux  affect^s  a  Tentretien  de  T^glise  et  aux  besoins  du  culte. 
Les  membres  de  ce  corps,  parmi  lesquels  il  se  rencontre  fort  t6t 
des  laics,  portaient  le  nom  di'aedileSy  aeditui,  fabricatores^  ma- 
gistri  fabricae^  matricularii,  marguilliers,  mambours,  kerh- 
meesters.  L*organisation  des  corps  eux-m^mes  ne  semble  avoir 
pris  un  caract^re  de  g6n6ralit6  qu'au  xin«  si^cle  (1). 


(1)  Sur  les  fabriques,  Claessens,  dans  la  Revue  catholique,  1880, 
t.  XXIV  ;  Sohet,  ouv.  cite,  livre  I,  titre  XXXII,  et  les  sources  citees 
par  ces  auteurs  ;  H.  de  Kerckhove,  Elements  de  jurisprudence  admi- 
nistrative sur  la  propri6t4  des  biens  affecUs  au  culte,  etc. 
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VI.  La  separation  des  dioceses  r^unis  dahord  sous  un 

seul  ^v^que. 

514.  Depuis  le  vi«  si^cle,  les  6v^ch6s  de  Cambrai  et  d' Arras  6taient 
gouvern^s  par  un  seul  6veque  r6sidant  a  Cambrai,  et  ceux  de  Noyon 
et  de  Tournai  par  un  seul  6v^que  r^sidant  a  Noyon.  Cette  situa- 
tion, amende  et  perp6tu6e  par  des  circonstances  sp6ciales,  avait 
fini  par  presenter  de  s6rieux  inconv6nients  au  point  de  vue  de  Tac- 
tion religieuse  des  6veques,  et  par  peser  a  la  fois  au  clerg6,  soumis- 
a  un  pr61at  stranger,  et  aux  fiddles.  Un  seul  pr61at  6tait  devenu 
incapable  de  maintenir  une  bonne  discipline  dans  deux  dioceses.  Le 
clerg6  du  diocese  oCi  ce  pr61at  ne  r^sidait  pas,  se  trouvait  dans  une 
situation  notoire  d 'inferiority,  et  6tait  priv6  du  moyen  d*intervenir 
meme  indirectement  a  T^lection  de  son  chef.  Beaucoup  de  fidules^ 
comme  Tatteste  un  document  du  temps,  mouraient  sans  avoir  vu 
leur  6v§que,  et  n'avaient  jamais  eu  Toccasion  de  recevoir  le  sa- 
crement  de  la  confirmation. 

515.  La  distraction  de  r6vech6  d'Arras  de  celui  de  Cambrai 
s'op6ra  la  premiere.  Pendant  les  troubles  qui  d^sol^rent  le  diocese 
de  Cambrai  a  la  fin  du  xi®  siMe,  le  pape  Urbain  II,  en  1095,  rendit  a 
r6glise  d' Arras  son  autonomic  absolue,  non  sans  que  ses  Succes- 
seurs  dussent  encore,  pendant  pr6s  d'un  demi  si^cle,  lutter  pour  la- 
maintenir  centre  les  entreprises  des  Cambraisiens  et  de  leurs  fau- 
teurs.  La  separation  du  diocese  de  Tournai  de  celui  de  Noyon  ne 
put  s'accomplir  que  plus  tard.  EUe  flit  prononc^e  par  le  pape  Eu- 
gene III,  en  1146,  en  favour  de  r^glise  de  Tournai  (1). 

VII.  Du  d^veloppement  des  corporations  religieuses. 

516.  Tandis  que  se  d^veloppaient  et  que  se  flxaient  les  ressorts 
ordinaires  de  Tadministration  dioc6saine,les  instituts  monastiques 
et  religieux  s'6taient  a  leur  tour  multiplies  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  Ces  instituts  etaient  les  produits  de  reternelle  fecondit6 

(1)  Voir  Claessens,  dans  les  Precis  historiqices,  1877,  t.  xxvi. 
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de  TEglise,  a  laquelle  la  Providence  a  depart!  le  privilege  de  garder 
runit6  la  plus  absolue  dans  la  vari6t6  la  plus  grande,  et  d'adapter 
ses  creations  successives  aux  besoins  variables  des  soci^t^s  humai- 
nes.  C'est  assez  dire  que  les  maisons  religieuses  nouvelles,  ^lev^es  h 
partir  du  xi''  si^cle,  n'avaient  plus  toutes  6t6  fondees  sur  la  base  uni- 
forme  de  la  r^gle  B6n6dictine  qui  avait  fini  par  pr6valoir  dans  les 
temps  carolingiens.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  avaient  ^te 
stabiles  sur  la  base  des  regies  nouvelles,  dont  les  n6cessit6s  spiri- 
tuelles  et  temporelles  de  T^poque  avaient  amen6  Teffloreseence. 

A.  Des  coll^giales, 

517.  Dans  la  plupart  des  villes  populeuses  on  avait  vu  naitre,  par 
la  munificence  des  pr^lats,  des  princes  et  des  hauts  barons,  des  cha- 
pitres  de  chanoines,  ou  coll^giales,  organises  a  Tinstar  des  chapi- 
tres  des  cath^drales,  et  quelques  chapitres  de  chanoinesses.  Ces 
chapitres  6taient  sdculiers  ou  rdguliers,  Dans  les  premiers,  les 
chanoines  bien  qu'astreints  a  une  r^gle  et  a  Taccomplissement  de 
services  religieux  coUectifs,  vivaient  isol^ment.  Dans  les  autres, 
qui  constituaient  de  v6ritables  monast^res,  suivant  en  g6n6ral  la 
r^gle  de  Saint-Augustin,  les  chanoines  vivaient  en  communaut^. 
Quelques-uns  de  ces  instituts  tenaient  le  milieu  entre  T^tat  eccl6- 
siastique  et  T^tat  s6culier  :  leurs  membres  ne  pronongaient  pas  de 
voeux  perp6tuels,  et,  s'ils  renongaient  a  leur  pr^bende,  ils  avaient 
la  faculty  de  rentrer  dans  le  monde  et  de  se  marier.  La  plupart  de6 
chapitres  considerables  flnirent  par  obtenir,  vis  a  vis  de  la  puis- 
sance 6piscopale,  des  exemptions  analogues  h  celles  des  chapitres 
des  cath^drales  (1). 

518.  Parmi  les  chapitres  de  chanoines  et  de  chanoinesses,  il  y  en 
eut  aussi  qui,  d6s  le  xm«  si^cle,  prirent  un  caract^re  particulier. 
C'6taient  les  chapitres  nobles.  On  pent  citer  comme  tels  les  cha- 
pitres de  chanoinesses  de  Nivelles,  d'Andenne,  de  Sainte-Alde- 
gonde  a  Mauberge,  de  Sainte-Waudru  k  Mens,  de  Munsterbilsen, 

(1)  Voir  autre  autres,  Daris,  dans  son  travail  cite  sur  le  chapitre  de 
Saint  Lambert. 
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I'abbaye  de  chanoines-r^guliers  de  Sainte-Gertrude  a  Louvain. 
Par  decision  des  princes  qui  en  confiSraient  les  pr^bendes,  ou  par 
une  tradition  qui  s'6tait  peu  a  peu  form^e,  on  n'y  admettait  que 
des  personnes  capables  de  prouver  une  origine  cheyaleresque  (1). 
L'esprit  d'exclusivisme  de  ces  institutions,  peu  nombreuses  d'ail- 
leurs,  ne  fit  que  s*aceentuer  dans  le  cours  des  ages.  Gependant,  11 
n'eut  pas  toiyours  la  favour  du  Saint-Si6ge.  En  1285,  le  pape  Hono- 
rius  III,  ayant  appris  qu'a  Andenne  on  n'admettait  que  des  fiUes 
nobles,  d^signa  des  commissaires  pour  faire  cesser  Tusage,  s*il 
6tait  constats  :  «  Dieu,  disait-il,  ne  faisant  aucune  acception  des 
«  personnes,  et  recevant  ^galement  les  pri^res,  tant  des  nobles 
»  que  des  non  nobles,  pourvu  qu'elles  viennent  d'une  ame  et  d'une 
*  conscience  pures  »  (2). 

B.  Les  ahbayes  nouveUes. 

519.  Au  xi«  si^cle,  a  cot^  des  abbayes  b^nMictines  anciennes 
s'^taient  encore  fondles  quelques  abbayes  b^n^dictines  nouvelles. 
A  partir  du  xii«  si^cle  ce  furent  les  abbayes  de  Norberiins  ou  de 
Pr&montr^s,  et  les  abbayes  de  Cisterciens  ou  de  Bemardins, 
ob^issant  k  la  r^forme  de  Giteaux,  qui  surgirent  en  rangs  presses 
dans  toutes  nos  principaut6s.  Les  premieres  d'entre  elles  y  furent 
organis6es  par  saint  Bernard  et  par  saint  Norbert  eux-memes  (3). 

G.  Les  ordres  religieux  militaires. 

520.  Pendant  T^poque  des  croisades,  les  ordres  religieux  mill' 
taires,  cette  creation  si  originale  et  si  remarquable  du  moyen  age, 

(1)  Lacroix  Inventaire  des  archives,  etc.  p.  208,  Miraeus,  t.  I,  p. 
196.  . 

(2)  Bull,  de  la  Comm,  royale  d'histoire,  4®  serie,  t.  II,  p.  113. 

(3)  Pour  les  abbayes  de  Premontres,  on  peut  citer  Saint  Michel  & 
Anvers,  Pare  lez  Louvain,  Averbode  et  Tongerloo  en  Gampine, 
Floreflfe  au  pays  de  Namur,  Middelbourg  en  Zelande,  Vicogne  et 
Bonne-Esperance  en  Hainaut,  Saint  Nicolas  lez  Furnes,  Tronchiennes, 
Ninove  en  Flandre,  etc.  ;  et  parmi  les  abbayes  de  Gisterciens,  les 
Dunes,  Baudeloo,  Teidoest  en  Flandre  etc.,  Villers,  Saint  Bernard, 
la  Gambre  eh  Brabant,  Gambron  en  Hainaut,  Orval,  Glairefontaine, 
Salzinne  dans  le  Luxembourg  ou  le  Namurois. 


prirent  k  leur  tour  pied  dans  les  Pays  Bas.  Les  Frdres  du  Temple 
et  les  Hospitallers  de  Saint- Jean  de  Jerusalem  f\irent  dot6s  de 
propri6t6s  et  de  privileges  considerables  dans  nos  diflferentes  pro- 
vinces,et  bient6t  leurs  domaines  furent  r^partis  entre  de  nom- 
breuses  commanderies.  Si  ces  ordres  admettaient  des  gens  de 
diflferentes  classes,  les  chevaliers,  c'est-k-dire  leurs  membres  par 
excellence,  n'appartenaient  qu'a  la  caste  militaire  ou  nobiliaire. 
Au  xv«  si^cle,  quand  Tordre  des  Templiers  fut  supprim^,  une  partie 
considerable  de  ses  biens  dans  les  Pays-Bas  Ait  attribute  aux  Eos- 
pitaliers  de  St-Jean,  lesquels  avec  le  temps  prirent  le  nom  de  ch£' 
valiers  de  Rhodes,  puis  de  chevaliers  de  Malte,  du  nom  des  iles  oil 
se  trouva  successivement  la  residence  des  grands  maitres  de 
rordre  (1). 

m 

D.  Les  heguines  et  les  hogards, 

521.  Au  xin®  siecle,  Tinstitut  des  heguines,  qui  est  propre  aux 
Pays-Bas  et  qui  semble  avoir  pris  naissance  au  xiie,se  repandit  dan» 
la  plupart  de  nos  villes,  soit  par  Tinitiative  privee,  soit  par  cello 
des  princes  territoriaux  ou  des  princesses.  Get  institut  offrait  une 
retraite  honorable  et  pieuse  aux  lilies  et  aux  veuves  de  la  bour- 
geoisie et  de  la  noblesse  urbaine,  qui  ne  desiraient  pas  vivre  dans 
le  monde  et  qui  reculaient  devant  les  austerites  du  cloitre.  Les  M- 
guines  ne  faisaient  que  des  voeux  temporaires.  Elles  etaient  pla- 
cees  sous  Tautorite  d'une  superieure,  dite  grande  dame  ou  groote 
meesterse,  Elles  etaient  astreintes  k  une  regie  commune  et  vivaient, 
suivant  retendue  de  leurs  ressources  ou  suivant  leurs  gouts,  soit 
en  communaute,  soit  dans  une  maison  particuliere  situee  dans 
Tenceinte  du  h^guinage  (2). 

(1)  Parmi  les  nombreuses  sources  ou  Ton  trouve  des  details  locaux 
sur  Vordre  de  St-Jean  et  par  centre  coup  sur  Vordre  du  Temple,  il  faut 
citer  une  notice  de  Gachet  dans  les  Bidl.  de  la  Comm.  royale  d*hisioire, 
1®  serie,  t.  XV,  et  la  publication  de  M.  Devillers,  Inventaire  analy- 
tiqvie  des  archives  des  commanderies  beiges  de  Vordre  de  St-Jean,  Mons, 
1876. 

(2)  Sur  les  beguinages,  voir  entre  autres,  Ch.  De  Ridder  dans  les 
Analectes,  t.  XIl,  pp.  5  et  suivantes,  les  sources  citees  par  lui,  et 
Plot,  Cartulaire  de  Saint-Trond,  introduction. 
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522.  A  c6t6  des  Mguines  il  faut  placer  les  bogards  ou  heggardi 
qui  se  rapprochaient  d'elles  par  les  usages,  les  v^tements,  les  cou- 
tumes.  Dans  les  contr6es  des  Pays-Bas  les  hogards  ne  doivent  pas 
etre  confondus  avec  les  h6r6tiques  dont  ils  portaient  le  nom  (1). 
C'^taient  souvent  des  laics,  mere  laid,  portant  un  habit  religieux, 
adonn^s  a  des  pratiques  pieuses  et  suivant  une  r^gle,  qui  vivaient 
en  commun  du  produit  de  leur  travail,  et  sp6cialement  du  tissage 
de  la  laine.  En  Brabant  oCi  ils  avaient  plusieurs  maisons,  Jean  I  se 
d^clara  leur  protecteur  et  leur  accorda  une  exemption  complete 
de  tallies,  d'exactions  et  de  services  militaires  (2). 

E.  Les  ordres  mendiants. 

523.  Enfln,  dansle  cours  du  xin«  si^cle  et  au  commencement 
du  xiv«,  se  multipli^rent  sur  le  sol  des  Pays-Bas  les  couvents 
des  Ordres  Mendiants,  Fr^res-precheurs  ou  Dominicains,  Fran- 
ciscains,  Ermites  de  St-Augustin,  Cannes,  et  ceux  de  petits 
ordres  tels  que  les  Guillelmites,  etc.  A  la  difference  des  abbayes 
ils  se  fond^rent  de  pr6f6rence  dans  les  villes  populeuses.  Tan*- 
tot  ces  couvents  durent  leur  premier  6tablissement  a  la  muni" 
ficence  des  princes,  tantot  a  celle  de  magistratures  communales, 
tantdt  a  la  g6n6rosit6  du  public.  Dans  certaines  localit^s,  les  nou- 
veaux  religieux  ftirent  appel6s  du  dehors  par  le  magistrat :  c'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple  aux  Dominicains  a  Anvers  et  k  Lille. 
Dans  d'autres  endroits,ils  6prouv6rent  certaines  difflcult6s  k  obte- 
nir  du  magistrat  local  Tautorisation  de  s*6tablir.  Ce  fiit  le  cas  des 
Dominicains  a  Bruxelles.  Les  ordres  mendiants  ftirent  violemment 
attaqu^s,  a  leur  apparition  dans  le  monde,  par  des  corporations 
puissantes  telles  que  I'Universit^  de  Paris  dont  Topposition  eut  un 
retentissement  considerable  dans  la  Chr6tiente  et  n^cessita  Pinter- 
vention  du  Saint-Si6ge.  Apr^s  leur  6tablissement  dans  nos  villes  on 
les  trouve  assez  fr6quemment  en  con  flit  avec  le  clerg6  s^culier  et 
avec  les  chapitres  locaux,  a  propos  surtout  de  Texercice  du  saint 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  488. 

(2)  A.  Wauters,  le  due  Jean  /«%  pp.  377,  378. 
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minisidre.  Mais  leur  situation  se  consolida  promptement.  Avant  la 
to  du  xin«  si6cle,  si  les  maisons  de  ieurs  6mules  6taient  plus  clair  se- 
m^s,  les  Franciscains  possMaient  d6ja  des  couvents  prosp^res  a 
Gand,a  Bruges,  a  Audenaerde,  a  Saint-Omer,  a  Arras,  a  Valencien- 
nes, a  Mons,  a  Saint-Trond,  a  Luxembourg,  k  Tournai,  a  Nivelles,  a 
Tiplemont,  etc.,  et  les  Dominicains  a  Lille,  a  Douai,  a  Anvers,^  Gand, 
k  Bruges,  a  Louvain,  a  Ypres,  a  Valenciennes.  Dans  leur  ensemble, 
les  ordres  mendiants  repr6sentaient,  d'ailleurs,  la  reaction  morale 
centre  les  tendances  mat^rielles  du  temps.  lis  acquirent  une  in- 
fluence 6norme,  et  ils  contribu6rent  dans  une  mesure  notable  k  la 
r6forme  du  clerg6  s6culier,  au  progr^s  des  bonnes  moeurs  et  k  la 
diffusion  des  pratiques  chr6tiennes  (1). 

§  III.  DES  VICISSITUDES  SUBIES  PAR  LA  JURIDICTION 

ECCLESIASTIQUB  (2). 

I.  Bes  modifications  op^^es  dans  les  ressorts  de  la  juridiction 

eccUsiastique, 

524.  Pendant  les  premiers  si^cles  de  T^poque  de  transition  les  6v^- 
ques  de  Li^ge  continu^rent  a  juger  par  eux-memes,  tant  en  mati^re 
civile  qu'en  mati^re  criminelle,  un  grand  nombre  de  causes  res- 
sortissant  de  la  juridiction  eccl6siastique.  Ils  tenaient  presquetous 
les  ans,  dans  quelqu'6glise  de  leur  diocese,  un  synode  g^n4ral  ou 
placiium  christianitatis.  lis  y  6taient  entour^s  des  chefs  de  leur 
clergd  et  des  seigneurs  du  diocese  ou,  du  moins,  de  leur  domaine 
temporel;  etc*6tait  dans  ces  grandes  assemblies,  lesquelles  se 
confondaient  parfois  avec  les  stances  du  Tribunal  de  la  paix  (3), 

(1)  Sup  les  premiers  developpements  des  ordres  mendiants,  en 
Belgique,  A.  Wauters,  Le  due  Jean  J®',  pp.  376  ;  le  Pare  Smet,  cuv. 
cite,  t.  II,  p.  332  et  suiv.  ;  et  specialement  pour  les  Franciscains  les 
Analectes  pour  servir^eic,  t.VIII,pp.  257  et  suiv.,  t.  IX  pp.  189  et  suiv. 
pour  les  dominicains  de  Jonghe,  Belgicum  dominicanum,  Iweins,  de 
I'ordre  des  Fr^res-pr^cheurs,  Monographie  du  couvent  des  Frdres-prS- 
cheurs  d>  Ypres,  etc. 

(2)  Sur  Tensemble  Edm.  Poullet,  Essai  sur  le  droit  criminel,  etc. 
pp.  39  et  suivantes,  294  et  suivantes,  et  les  sources  citees  ibidem. 

(3)  Voir  les  Bull,  de  la  Comm,  royale  d*histoire,  4®  serie,  1. 1,  p.  126. 
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qu'ils  punissaient  lesp^ch^s  publics  ou  les  violences  et  les  crimes 
graves  commis  par  les  nobles,  qu'ils  pronongaient  ou  levaient  les 
sentences  d'excommunication  (1),  qu'ils  donnaient  la  publicity  aux 
contrats  relatifs  a  des  fonds  de  terre,  etc. 

525.  En  m^me  temps  les  archidiacres  tenaient  au  moins  une  fois 
par  an,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  des  synodes  locaux.  lis  appe- 
laient  a  ceux-ci,  outre  le  clerg6  du  concile  ou  doyenne,  quelques 
magistrats  s6culiers  et  un  certain  nombre  de  paroissiens  notables. 
Ceux-ci,  sous  le  nom  d'^chevins  synodauXy  si^geaient  autour  des 
archidiacres  et  les  assistaient  dans  Texercice  de  leur  juridiction,de 
laquelle  les  seigneurs  et  les  nobles  devinrent  peu  k  peu  exempts. 
Les  fonctions  de  juge  synodal  6taient  obligatoires.  La  charte  d' Al- 
bert de  Cuyck  (1198-1208)  dispense  par  privilege  les  bourgeois  de 
Li^ge  de  les  exercer,  centre  leur  gr6,  dans  les  localit^s  oti  ils 
avaient  des  propri6t^s  fonci^res. 

Les  choses  se  passaient  d*une  mani^re  analogue  dans  les  autres 
dioceses. 

526.  A  partir  de  la  fin  du  xn«  si^cle,  les  ressorts  de  la  juridiction 
eccl6siastique  subirent  des  modifications  radicales.  On  vit  se  per- 
p^tuer  les  sessions  synodales  tenues  par  les  archidiacres,  et  m^me 
de  petites  sessions  synodales  tenues  par  T^v^que  en  personne,  a 
des  intervalles  p6riodiques,  dans  certaines  localit6s  populeuses. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  T^v^que  de  Tournai  avait  coutume, 
au  xm®  si^cle,  de  tenir  sa  cour  synodale  k  Gand  deux  fois  en  sept 
ans  (2).  Mais  \Q^pl<xcita  christianitatis  tomb^rent  en  d6su6tude. 

527.  Tout  en  continuant  encore  kjugeret  a  punir  en  personne, 
pendant  une  certaine  p6riode,  les  tr^s  grands  seigneurs  qui 
avaient  commis  des  violences  graves,  les  6veques  cess^rent  en 
g6n6ral  de  rendre  la  justice  en  personne.  Apr^s  T^tablissement 
des  officialit^s,  chaque  6veque  s'en  rapporta  k  son  official  pour 
Texercice  ordinaire  de  sa  juridiction  contentieuse ;  et  les  officiaux 
devinrent  les  juges  d'6glise  par  excellence. 

(1)  Voir  une  sentence  d'excommunication  prononcee  centre  rhomme 
noble  d'Obais,  par  I'ev^que  de  Li^ge,  en  1 160,  dans  les  Analecles  pour 
servir,  etc.,  t.  XVI,  p.  24. 

(2)  Voir  Warnk6nig,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  373. 
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528.  Les  archidiacres  imit^rent  dans  certaine  mesure  ce  que  fai- 
sait  r^yeque.  lis  se  firent  aussi  remplacer  dans  leur  cour  par  un  offi- 
cial amovible;  mais,  pour  la  tenue  des  synodes  locaux,  ils  durent  se 
faire  representor,  quand  ils  ne  sidgeaient  pas  eux-m ernes,  par  les 
doyens  ruraux.  Quant  aux  limites  precises,  qui  s^paraient  leur 
juridiction  do  cello  do  r^vdque,  elles  furent  dtablios,  au  moins  h 
Lidge,  par  des  concordats. 

529.  A  c6te  de  Tofflcial  de  T^veque  et  des  archidiacres,  qui  oxer- 
Qaient  ainsi  la  juridiction  eccl^siastique  ordinaire,  on  vit  d^s  le  xm* 
sidcle  se  mouvoir,  dans  une  sphere  plus  ou  moins  restreinte,  des 
juges  eccl^siastiques  d'exception.  Les  principaux  de  ceux-ci  6taient 
leBjuges  d^Ugv4s  par  le  Souverain-Pontife,  On  verra  plus  loin  les 
regies  principales  d'aprds  lesquelles  leur  juridiction  s'exergait. 

II.  Des  fluctuations  dans  la  competence  des  juges  d^glise. 

530.  Si  les  ressorts  de  la  juridiction  eccldsiastique  s'^taient 
ainsi  transform6s  et  avaient  pris  des  formes  nouvelles,  desti- 
nies h  traverser,  presque  sans  modifications,  non-seulement  le 
moyen-age  mais  encore  Tancien  regime,  la  competence  memo  de 
cette  juridiction  avait  subi  des  fluctuations  qu'il  reste  k  signaler. 

On  se  rappelle  ce  qu'6tait  la  juridiction  ecciesiastique  a  T^poque 
carolingienne.  Pendant  les  premiers  si^cles  de  T^poque  de  transi- 
tion, la  juridiction  des  ^veques  avait  pris  une  extension  considera- 
ble. C*etait  le  fait  memo  des  plaideurs  qui  usaient  de  leur  droit  de 
choisir  (1).  D'une  part,  ces  plaideurs  trouvaient  dans  le  tribunal  de 
revdque  une  institution  entour6e  d*un  prestige  universel,  et  arm^e 
d'une  autorite  reconnue  par  tout  le  monde,  alors  que,  dans  le 
monde  seculier,  les  anciens  tribunaux  en  voie  de  formation 
voyaient  a  chaque  instant  leur  competence  contestee,  combattue 
ou  niee.  D'autre  part,la  procedure  paciflque  et  reguliere  des  cours 
d'eglise  leur  offrait  une  securite  et  des  garanties  encore  inconnues 
aux  cours  seculieres,  parce  que  la  procedure  de  celles-ci  etait 

(1)  Voir  plus  haut,  NO  111. 
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dominee  par  les  ordalies  et  par  le  duel  judiciaire,  Le  duel 
judiciaire^  d6ja  connu  du  temps  des  Francs,  n'6tait  au  fond  qu'une 
ordalie  de  nature  sp^ciale.  Admis  d*abord  dans  certains  cas  limi- 
tativement  d6termin6s,  il  avait  fini  par  etre  le  mode  de  preuve 
usuel  dans  les  proems,  et  sp6cialement  dans  les  proems  criminels, 
oCi  les  gens  declassesup6rieure  6taient  parties.  II  pouvait  etre  de- 
mand6  soit  par  I'accusateur,  incapable  de  produire  des  t^moins, 
soit  par  Taccus^,  d^sireux  d'^carter  les  depositions  de  ceux-ci  (1). 

531.  La  situation  changea  avec  la  renaissance  graduelle  de  I'ordre 
16gal  dans  le  monde  laique  :  lorsque  les  tribunaux  s6culiers  recon- 
stitu6s,  ou  assis  sur  des  bases  solides,  inspir^rent  une  coufiance 
absolue  k  des  groupes  notables  de  populations,  et  leur  oflfrirent 
la  garantie  d'une  procedure  moins  barbare  que  jadis,  et  lorsque 
les  magnats  et  les  comtes,  devenus  princes  territoriaux,  commen- 
c^rent  h  organiser  leurs  Etats. 

Les  premieres  tendances  a  ne  plus  admettre  Texercice  de  la 
juridiction  eccl6siastique,  dans  les  mati^res  de  Tordre  s6culier,  se 
manifestent  chez  les  bourgeoisies,  groupies  autour  d*un  6chevi- 
nage  local  qui  est  devenu  pour  elles  le  tribunal  par  excellence. 
Dans  la  charte  de  Grammont,  par  exemple,  il  est  statu6  :  «  Si  un 
»  laic  est  en  discussion  avec  un  laic  pour  une  dette,  une  convention, 
»  un  heritage,  il  ne  doit  pas  etre  cit6  devant  le  doyen  ou  T^v^que  s'il 
n  desire  subir  le  jugement  des  6chevins ;  mais,  pour  ce  qui  concerne 
»  le  droit  eccl6siastique,comme  la  foi,le  mariage,ou  autres  mati^res 
n  semblables,  il  en  doit  r6pondre  devant  TEglise  (2)  »  Dans  la  keure 
de  Saint-Omer  de  1127  on  precise  les  cas  dans  lesquels  un  bourgeois 
ressortira  k  la  justice  de  T^v^que,  de  Tarchidiacre  ou  du  doyen, 
en  mati^re  criminelle  (3).  Dans  le  pays  de  I^i^ge,  d^s  le  xn«  et 
xm«  si^cle,  des  privileges  municipaux  octroy^s  par  les  6v§ques 
placent  les  bourgeois  de  Li^ge  et  ceux  de  Saint-Trond  sur  la  meme 
ligne  tarn  in  lege  synodali  quam  ecclesiastico  jure,  et  recon- 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  259,  270,  etc.,  et  Edm.  Poullet,  Histoire  du 
droit  p4nal  dans  Vancien  ducJU  du  Brabant,  pp.  30,  31,  58,  59,  etc. 

(2)  Voir  une  analyse  complete  de  cette  charte  dans  Mgr  Nam^che, 
tome  I,  pp.  266,  257. 

(3)  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  IT,  p.  372. 
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naissent  qu'a  la  juridiction  synodale  ne  ressortissent  qu'un  certain 
nombre  d'inftactions  (1). 

.  532.  A  partir  de  la  fin  du  xn«  si^cle,  au  moins,  les  tendances  des 
bourgeoisies  furent  reprises  dans  nos  contr6es  par  les  princes,  et 
par  la  meme  g6n6ralis6es  et  accentu6es ;  et  d^s  lors  la  question 
des  limites  prdcises  entre  la  competence  de  la  juridiction  s6cu- 
li^re  et  celle  de  la  juridiction  eccldsiastique  fiit  pos6e  dans  la 
socidtd. 

§  IV.  l'instruction  et  la  bienfaisance, 

I.  L'instruction  publique{2), 

533.  Le  regime  de  Tinstruction  publique,  au  moyen-age,  avait  con- 
tinu6  a  se  rattacher  par  des  liens  intimes  aux  institutions  eccl6- 
siastiques.  II  subit  naturellement  une  depression  notable  au  milieu 
des  violences  et  des  d6sordres  qui  accompagn^rent  la  dissolution 
de  TEmpire  carolingien  et  la  formation  des  principaut6s  f6odales. 
Mais  il  ne  cessa  d'attirer  I'attention  de  TEglise  et  de  sespr61ats  les 
plus  6minents,  parmi  lesquels  il  sufflra  de  citer  ici  les  6veques  de 
Liege  Francon,  Rathere,  Eracle,  Notger,  Wazon  ;  et  il  prit,  dans 
la  seconde  moitie  de  repoque  de  transition,  des  developpements 
destines  a  se  continuer  dans  les  memos  formes  au  xni®,  au  xiv«,  et 
meme  au  xv«  siecle. 


(1)  Edm.  Pouilet,  Essai  sur  le  droit  criminel,  etc.,  pp.  109,  238. 

(2)  Sur  cette  grande  question  de  renseignement,  qui  est  loin  d'etre 
video  au  point  de  vue  de  Thistoire  des  faits,  voir  entre  autres  : 
A.  Wauters,  Les  liberUs^  etc.  pp.  566,  619  et  suiv.  —  Warnkonig, 
ouv.  cite,  t.  II,  pp.  375  et  suiv.  —  Henne  et  Wauters,  Histoire  de 
Bruxelles,  t.  I,  p.  88,  178,  179.  —  Van  Doren,  Inventaire  des  archi- 
ves de  Malines,  t.  I,  pp.  122,  125.  —  Juste,  Essai  sur  V Histoire  de 
Vinstruction  publique  en  Belgique'.  —  Stallaert  et  Van  der  Haegen,  De 
Vinstruction  au  moyen-dge,  —  Daris,  Notices  sur  les  4glises.  etc.  t.  VII, 
pp.  166,  169,  t.  Ill,  pp.  225  etsuiv.  —  Mgr  Nameche,  ouv.  cite,  t.  V, 
pp.  1168  et  suiv.  —  Raoul  du  Sart  de  Bouland,  L'enseignement 
primaire  avant  1789,  dans  la  Revue  g^n^rale,  sept.  1878.— Le  BiUl. 
de  VinstUutarch4ologiqueli4geois^i.  X,p.  36.  —  Le  Messager  des  scien- 
ces  historiques  de  Gand  de  1843,  etc. 
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534.  D^s  le  haut  moyen-age,  les  monast^res  de  B^nSdictins  et  de 
Benedictines  6taient  des  6coles  ouvertes  non-seulement  aux  reli- 
gieux  et  aux  religieuses,  mais  encore  aux  fils  et  aux  fiUes  du  mondo 
seculier(l).  Dans  les  monasteres  de  BdnMictins  sp^cialement,  en 
dehors  des  connaissances  ei^mentaires,  on  enseignait  le  trivium 
et  le  quatrivium  classiques  :  le  trivium,  qui  comprenait  la  gram* 
maire,  la  rh6torique  et  la  dialectique ;  le  qrmtrivium,  form6  des 
quatre  arts  liberaux,  Tarithmetique,  la  g^ometrie,  la  musique  et 
Tastronomie.  Les  etudes  philosophiques  et  theologiques  etaient^en 
general,  reservees  aux  religieux  et  a  certains  clercs  seculiers  qui 
se  destinaient  au  sacerdoce. 

Parmi  les  monasteres  de  nos  contrees,  oti  les  etudes  furent  culti- 
vees  avec  le  plus  d'eclat,  on  pent  citer  Lobbes,  Stavelot,  Gem- 
bloux,  Waulsort,  Saint-Trond,  Saint-Hubert,  Brogne,  Saint-Jac* 
ques  et  Saint-Laurent  k  Liege,  Saint-Pierre  et  Saint-Bavon  k  Gand, 
Thourout,  Afflighem ;  et  placer,  h  cote  de  leurs  ecoles,  pendant  une 
longue  periode,  les  ecoles  episcopales  de  Liege  et  de  Tournai  (2). 

535.  A  partir  d*une  epoque  impossible  k  preciser,  les  monasteres 
Benedictins  renoncerent  les  uns  apres  les  autres  k  admettre  a 
leurs  logons  les  laics  et  les  clercs  seculiers.  t^eut-etre  certaines 
abbayes  de  chanoines  reguliers  de  la  regie  de  Saint-Augustin 
et  de  Norbertins  reprirent-elles  la  tradition  que  les  Benedictins 
abandonnaient?  Mais  dans  le  fait,  depuis  le  xm<»  siecle,  les  ecoles 
abbatiales  ou  monastiques  n*eurent  plus,  au  point  de  vue  immediat 
et  direct  du  monde  exterieur,  qu*une  importance  accessoire.  Les 
ecoles  qui,  pendant  les  derniers  siecles  du  moyen-alge  s*ouvrirent 
a  la  jeunesse  lai'que,  etaient  de  trois  categories  ;  des  ecoles  chapi- 
trales,  au  premier  rang  desquelles  se  plagait  recole  du  cbapitre  de 
la  cathedrale  dans  chaque  diocese,  des  ecoles  paroissiales,  et  des 
ecoles  libres. 

(1)  Citons  en  passant  un  seul  fait  local.  En  1186  Jacques  d'Avesnes 
exempta  Tabbaye  de  Haumont  des  droits  de  peage  qui  frappaient  les 
vins  passant  en  transit  dans  sa  seigneurie,  k  condition  ut  scholarihm 
pueris  magistrum  grammatid  artis  semper  abbas  procuret,  —  Duvivier 
Recherches  sur  le  Hainaut  ancien,  p.  659. 

(2)  Outre  les  sources  citees  plus  haut,  veir  encore  Claessens,  Les 
abbayes  beiges  du  moyen-dge  au  point  de  vue  de  la  civilisation,  dans  la 
Revue  catholique,  1881,  t.  LI. 
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536.  A  c6t6  de  chaque  chapitre  de  chanoines  il  y  avait  une  6cole 
ehapitrale,ou  capltulaire.  Cette  6cole  ^tait  sous  la  direction  sp^ciale 
d'un  chanoine,  portant  le  titre  d'^coldtre,  tenu  d'abord  d*enseigner 
par  lui-m^me,  autoris6  plus  tard  a  se  d6charger  du  soin  d'ensei- 
gner  sur  un  clerc  de  son  choix. 

Dans  chaque  paroisse  il  devait  exister,  suivant  les  anciennes 
prescriptions  des  conciles  et  des  capitulaires,  et  d'apr^s  les  pres- 
criptions plus  r^centes  des  D^cr^tales,  une  6cole  a  c6t6  de  T^glise; 
et,  sauf  dans  les  localit6s  oCi  le  cur6  se  trouvait  en  presence  d'un 
cas  de  force  majeure,  cette  6cole  existait. 

Les  6coles  libres,  enfln,  6taient  celles  qui  6taient  tenues  par  des 
clercs  ou  par  des  laics,  cherchant  dans  Tenseignement  un  moyen 
de  subsistance  et  un  moyen  d*exercer  la  charite  morale  et  intellec- 
tuelle.  Parmi  elles  on  comptait  un  certain  nombre  d'6coles  tenues, 
dans  les  villes,  par  des  corporations  religieilses,  telles  par  exem- 
pie  que  les  Augustins,  et,  a  partir  du  commencement  du  xv«  si^cle, 
les  Fr&res  de  la  vie  commune  ou  Hi^ronymites, 

IT.  Les  institutions  charitables, 

537.  La  Belgique  fut  toujours  «  maitresse  de  charity ;  la  Flandre 
»  surtout  partage  avec  Tltalie  Thonneur  d'avoir  d6vanc6  les  plus 
»  puissantes  nations  de  FEurope  par  le  d6veloppement  a  la  fois 
»  pr^coce  et  intelligent  de  ses  institutions  de  bienfaisance  (1) ; »  et 
c*est  a  peine  si,  dans  Toccurrence,  les  autres  principaut6s  natio- 
aales  doivent  cMer  le  pas  a  la  Flandre. 

538.  Cette  efflorescence  admirable  de  la  charit<&  est  de  Tordre  reli- 
gieux  et  chr6tien.  Le  christianisme  en  est  le  principe  fondamental, 
dirigeant,  initiateur.  Si,  suivant  les  expression  de  Guizot,  «  avant  le 
»  christianisme  quelques  philosophes  et  quelques  pontes  avaient 
»  entrevu  la  sympathie  active  et  d6vou6e  de  Thomme  pour  tout 
»  homme,au  seul  titre  de  leur  nature  commune, comme  un  bel  6clair 
»  de  v6rit6  et  d'^motion  morale,  le  christianisme  seul  en  a  fait  un 
»  sentiment  permanent  et  populaire,  sentiment  qui  d^coula  n6ces- 

(1)  P.  de  Decker,  Mude  sur  les  monts  depi4t4,  prefiace,  p.  ii. 
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»  sairement,  dans  la  foi  chr^tienne,  de  la  situation  redoutable  et  pa- 
»  reille  que  cette  foi  fait  a  tous  les  hommes,  les  uns  devant  les 
«  autres  comme  devant  Dieu,  dans  le  temps  et  dans  T^ternit^  (1) ». 
Ce  sont  des  ordres  ou  des  corporations  religieuses  qui  se  sent  faits 
les  instruments  de  la  charity  permanente,  instruments  devours 
jusqu'^  la  mort,  parmi  lesquels  nous  citerons  comme  connus  depuis 
des  si^cles  en  Belgique  les  Sceurs  grises,  les  Sceurs  noires,  lea 
Aleooiens,  les  Hospitaliers,  etc.  O'est  enfln  TEglise  qui,  par  ses 
Papes,  ses  dv^ques,  ses  conciles,  non  dans  un  esprit  de  monopole 
et  en  respectant  toiyours  la  liberty  des  fondations,  mais  dans  le 
but  de  mieux  prot^ger  les  ressources  permanentes  mises  par  la 
charity  au  service  des  pauvres  et  des  d6sh6rit6s  de  ce  monde, 
declare  en  principe  que  les  6tablissements  de  bienfaisance  sont  des 
6tablissements  eccl^siastiques  ou  au  moins  des  locapia. 

Le  mouvement  social  et  politique  du  moyen-age,  qui  trouva 
ainsi  la  charity  dans  les  entrailies  meme  de  la  soci^t^  chr^tienne, 
ne  dut  que  lui  ouvrir  des  voies  nouvelles  et  lui  demander  de  satis- 
faire  a  des  besoins  nouveaux. 

539.  Dans  les  communaut6s  chr6tiennes  primitives,r6veque  pr6si- 
dait  en  personne  a  la  distribution  individuelle  des  secours  k  leurs 
membres  pauvres.  Ces  secours  6taient  le  produit  des  offrandes, 
des  coUectes,  et  des  premiers  legs  pieux.  Bientdt  T^v^que,  ne  pou- 
vant  plus  suffire  a  Taccomplissement  de  cette  mission,  la  confla 
aux  soins  des  diacres.  De  1^  les  diaconies,  premieres  institutions 
de  charity  sp6cialis6es.  Avec  la  division  des  dioceses  en  paroisses, 
Torganisation  de  la  charity  deyint  paroissiale ;  et  quand,  dans  les 
paroisses,  s'op6ra  la  division  des  biens  eccl^siastiques  dont  on  a 
parl6  plus  haut,  la  part  de  ces  biens,  affect^e  k  Tentretien  des  pau  - 
vres  (2),  f\it  administr^e  par  une  creation  nouvelle,  les  Tables  du 
Saint-Esprit,  Tafels  van  den  Seiligen  Geest. 

540.  A  c6t6  des  Tables  du  Saint-Esprit,  et  depuis  T^poque  oil  elles 

(1)  La  Belgique  etle  roi  Leopold,  en  1857,  dans  la  Revue  des  deux 
Mondes.  1857.  —  Voir  en  outre  P.  de  Decker,  et  les  sources  qu'il 
cite,  dans  les  Bulletins  de  VAcad4mie  royale,  2*  serie,  t.  XLIX,  pp* 
413et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  512. 
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86  fonddrent,  les  grandes  institutions  monastiques  remplissaient 
aussi  le  r61e  d'institutions  de  charity  collective.  En  dehors  des  dis- 
tributions de  secours  qu'elles  continu^rent  a  faire,  en  g^n^ral, 
pendant  le  moyen-dge  et  pendant  Tancien  regime,  beaucoup 
d*  abbayes  eurent  longtemps  leur  hdpital,  ou  plut6t  leur  hospice, 
oil  Ton  entretenait  des  malheureux  de  tout  genre. 

541.  Cette  organisation  primitive  de  la  charity  collective  r6pondit 
h  tous  les  besoins  pendant  des  si^cles,  tant  qu*une  grande  partie 
de  la  population  Ait  serve^et  qu'il  fat  a  la  fois  du  devoir  et  Tint^ret 
des  maitres  de  I'entretenir  et  de  la  soulager  dans  la  mesure  de  leurs 
forces  (1).  Mais  les  grands  faits  de  I'^poque  de  transition  modifl^rent 
de  fond  en  comble  T^tat  social  au  point  de  vue  de  n^cessitds  de  la 
bienfaisance.  Les  voyages  et  les  expMitions  militaires  lointaines  fa- 
Yorisdrent  la  propagation  des  maladies  contagieuses ;  les  routes  se 
couvrirent  de  p^lerins ;  dans  les  villes  se  forma  une  classe  ouvri^re 
vivant  en  partie  au  jour  le  jour,  du  travail  de  ses  mains,  expos6e 
k  toutes  les  chances  du  chdmage ;  des  vices  et  des  maux,  conse- 
quences fatales  de  la  creation  des  grands  centres  populeux,  s& 
d^velopp^rent.  A  des  dangers  et  k  des  maux  nouveaux  il  ikllut 
de  nouveaux  rem^des.  Les  populations,imbues  d'un  profond  senti- 
ment religieux,  surent  aussitot  y  pourvoir.  On  vit  naitre  comme 
par  enchantement  et  se  propager  de  ville  en  ville,  surtout  au  xm 
et  au  xni*  siMe,  des  dtablissements  de  bienfaisance.  Ces  ^tablisse- 
ments  flirent  fond6s  tant6t  par  la  prdvoyance  des  chefs  eccl6- 
siastiques,  tantdt  par  la  Iib6ralit6  des*particuliers,  clercs  ou 
laJLCS,  tantdt  encore  par  la  munificence  des  grands,  tantdt  enfln  par 
Tesprit  de  sage  administration  des  magistratslocaux,  lis dtaient  la 
plupart  du  temps  specialises,  lis  oflfraient  k  chaque  cat6gorie  d'in- 
firmit6s  humaines,  morales  ou  physiques,  des  consolations  ou  des 
secours  particuliers.  C'6taient  notamment  des  hospices  pour  les 
vieillards  et  pour  les  orphelins,  des  reAiges  pour  les  enfants  trou- 
v6s,  d'autres  reftiges  pour  les  flUes  repenties,  de  nombreuses 
Uproseries  ou  ladreries,  de  plus  nombreux  hdpitaux  pour  les 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  179. 


—  263  — 

malades  pauvres,  des  hospices  pour  les  voyageurs,  pour  les  p^le- 
rins  et  pour  les  aveugles  (1). 


(1)  Sur  cette  question  de  la  bienfaisance,  k  laquelle  M.  A.  Wauters 
aconsacre  quelques  pages  dans  ses  Liberies  communaleSft.  II,  pp.  620 
et  suivantes,  et  Ducpetiaux  un  livre  remarquable  intitule  la  Question 
de  la  Charity,  on  peut  consulter  de  Decker,  dans  son  travail  cite  plus 
haut,  p.  261  note  1'®,  les  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  I,  p.  67,  t.  X, 
p.  203,  t.  XII^  pp,  436^  etc.  Sohet,  ouv.  cite,  etc ;  mais  il  importe, 
pour  avoir  des  solutions  de  fait  precises,de  recourir  aux  monographies 
locales  de  villes  ou  d'etablissements. 


CHAPITRE  V. 


LE  MOUVEMENT  COMMUNAL. 


541.  Pour  achever  T^tude  de  T^poque  de  transition,  11  nous  reste  it 
^tudier  avec  quelque  detail  Tun  des  plus  grands  faits  politiques  de 
notre  histoire,  celui  qui  a  donnd  a  la  physionomie  politique  et 
sociale  des  Pays-Bas  son  cachet  le  plus  original :  le  d^veloppement 
considerable  du  mouvemeut  communal  sur  notre  sol(l).  Ce  d6velop- 
pement  comporte  trois  phases  successives,  lesquelles  se  rattachent 
d'une  mani^re  inseparable  Tune  a  Tautre  et  veulent  etre  comprises 
dans  une  etude  d'ensemble :  les  origines  communales  ;  V4pa- 
nouissement  du  systeme  municipal  ;  Vaction  des  communes 
sur  le  plat  pays,  action  qui,  en  se  combinant  avec  d'autres 
faits  g6neraux,  finit  par  procurer  une  large  emancipation  du 
tiers-etat  rural.  A  chacune  de  ces  trois  phases  nous  consacrerons 
un  paragraphs 

§  I.  LES  ORIGINES  COMMUNALES. 

542.  II  ne  sufflt  pas  de  constater  qn'k  une  epoque  donnee  11 
exlstalt  sur  differents  points  du  terrltolre  des  agglomerations 
d'habltatlons,  meme  importantes,  pour  en  conclure  aussltdt 
que  ces  agglomerations  etalent  des  villes  dans  le  sens  politique 
du  mot.  Sans  doute,  11  n'y  a  pas  de  vllle  sans  qu'un  nombre 
considerable  de  families  solent  fixees  dans  un  mSme  centre ;  et,  de 

(1)  Voir  plu8  haut,  No«  283,  284. 
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ce  chef,  la  question  de  savoir  comment  ces  families  se  sont  r^unies 
est  la  premiere  qui  doive  fixer  Tattention.  Mais  la  question  de  la 
formation  mat6rielie  des  centres  populeux  6tant  vid6e,  il  en  reste 
une  autre  a  6tudier,  peut-etre  la  plus  importante,  a  coup  sur 
la  plus  diflScile.  C'est  celle  de  la  formation  politique  d^  la 
commune  libre.  Pour  r^soudre  la  premiere,  il  sufflt  de  recher- 
cher  quelle  est  la  nature  des  premieres  agglomerations,  quelles 
causes  provoquent  Tafflux  des  populations  vers  certaines  loca- 
lit6s,  comment  ces  causes  font  senfir  leur  action.  Pour  r6sou- 
dre  la  seconde,  il  faut  recherclier  avec  soin  quelle  6tait  la 
condition  probable  des  families  formant  le  noyau  de  la  popula- 
tion des  oppida  et  des  castra  du  moyen-age ;  quelle  6tait  la  nature 
de  I'immigration  qui  d6veloppait  peu  h,  peu  ce  noyau  en  y  adjoi- 
gnant  des  616ments  nouveaux ;  sous  quel  regime  vivaient  les  cen* 
tres  urbains  avant  Tdre  des  libert^s  communales  r6gulidfes ;  quel 
6tait  le  germe  vivant  et  agissant  qui  grandit  au  milieu  des  popula- 
tions bourgeoises ;  quelles  6taient  les  aspirations  naturelles  de 
ces  populations ;  quand  et  comment  ces  aspirations  commencO- 
rent  a  obtenir  satisfaction. 

1.  Les  premises  agglom/&rations  d! habitants  du  territoire. 

543.  A  Tepoque  carolingienne,  il  existait  d6ja  dans  nos  contr^es 
un  nombre  considerable  de  localit6s  populeuses  (1).  On  sait  peu 
de  chose  de  precis  de  leurs  origines  et  de  leurs  premiers  d6ve- 
loppements.  Quelques-unes  d'entre  elles  se  rattachaient  peut-^tre 
h  q\ie\qu'oppidum  primitif,  ant6rieur  aux  conquetes  de  C6sar. 
D'autres  remontaient  k  T^poque  de  la  domination  romaine.  D'autres 
avaient  grandi  peu  ^  peu  pendant  la  p6riode  franque. 

Les  plus  florissantes  de  ces  localit6s  6taient  d^ja  celles  qui  ne 
vivaient  pas  de  la  seule  vie  agricole,  mais  celles  oti  le  commerce 
et  I'industrie  avaient  pris  quelqu'essor. 

544.  Les  invasions  normandes  et  les  incursions  hongroises,  qui 
troubl^rent  la  soci6t6  du  ix«  et  du  x«  si^cle,  fiirent  fatales  aux  cen- 

(1)  Voir  plus  haut,  N°"  234  et  suivants. 
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tres  populeux  presqa*aatant  qu'aux  campagnes.Une  foule  de  bourgs 
ou  de  villes,  Th6rouanne,  Gand,  Tournai,  Nim^gue,  Arras,  Saint- 
Vaast,  Saint-Omer,  Maestricht,  Tongres,  Li^ge,  Cologne,  Treves, 
Saint-Quentin,  etc.,  fhrent  braids  ou  pill^  et  virent  lours  habi- 
tants se  disperser.  Seulement,  aprds  la  tourmente,  bourgs  et  yilles 
renaquirent,  a  de  rares  exceptions  prds,  de  leurs  cendres,  et  cela 
d'autant  plus  vite  que  le  mouvement  naturel  de  la  socidtd  leur 
dtait  favorable.  L*ins6curitd  absolue  du  temps,  dont  on  a  bien  des 
fois  constats  rinfluence  decisive  (1),  poussa  partout  les  hommes  a 
se  grouper  davantage  les  uns  pres  des  autres :  et  Ton  vit  alors 
non-seulement  se  reformer  et  grandir  les  agglomerations  ancien- 
nes,  mais  encore  se  constituer  de  toutes  parts  des  agglomerations 
nouvelles :  les  unes,  au  pied  d'un  chdteau-fort  propre  a  servir 
de  refUge  aux  populations  en  cas  de  danger ;  les  autres,  dans  des 
sites  defelidus  par  des  fortifications  naturelles,  ou  sur  des  collines 
d'un  accds  difficile,  ou  dans  des  iles  formdes  par  les  bras  d*une 
riviere  profonde. 

545.  Au  ix.^  et  au  x<>  siecle,  avec  les  premiers  progrds  du 
commerce  (2),  les  agglomerations  anciennes  et  nouvelles  tendi- 
rent  de  plus  en  plus  k  se  separer  en  deux  categories  nettement 
distinctes.  Celles  oti  la  vie  agricole  continua  a  prevaloir  d'une  ma- 
niere  exclusive,  resterent  de  simples  villages.  Celles,  au  contraire, 
od  la  vie  agricole  se  combina  avec  la  vie  industrielle  et  marchande, 
ou  mieux,  oti  la  vie  industrielle  et  marchande  absorba  Tactivite  des 
habitants,  prirent  des  developpements  considerables.  On  appela 
bientet  ces  dernieres  oppicUZy  portics,  ou  meme,  dans  certaines  cir- 
constances,  castra,  Le  nom  de  civitas,  de  son  cote,  flit  tres  tdt 
donne  k  des  villes  episcopales,  telles  par  exemple  que  Liege. 

Parmi  les  localites  marchandes  elles-memes,  il  ne  tarda  pas  k  se 
faire  un  classement.  Si  les  unes  ne  parvinrent  jamais  k  s'eiever 
au-dessus  du  rang  de  bourgades  ou  de  petites  villes ;  si  les  autres, 
poursuivant    leur   mouvement  ascentionnel  pendant  plusieurs 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  265,  270,  300  et  suivants,  304  et  suivants, 
391  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  No  275. 
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sidclos,  devinrent  les  grandes  communes  du  moyen-age,  ces  desti- 
nies si  diverses  ne  sortent  pas  de  la  volenti  arbitraire  des 
hommes.  Elies  d^rivent  de  causes  mat^rielles  et  morales  presque 
tovgours  semblables. 

II.  Des  causes  qui  appelaient  la  population  dans  un  centre 

agglom^^, 

546.  Les  causes  qui  faisaient  d'une  locality  un  centre  presqu'irr^- 
sistible  d'attraction  pour  les  populations,  sent  diverses  et  nombreu- 
ses,  et  souvent  elles  se  combinaient  et  se  rencontraient  k  deux,  k 
trois,  h.  plusieurs.  Les  principales  de  ces  causes  sent :  la  presence 
d'un  si^ge  Episcopal,  entour^  d'un  clerg^  opulent,  comme  k  Li^ge,  k 
Utrecht,  k  Cambrai,  k  Tournai,  k  Arras ;  —  la  presence  d'un  monas- 
t^re  important,  comme  k  Saint-Trond,  k  Mons,  k  Nivelles,  k  Saint- 
Omer,  ou  mSme  la  proximity  immediate  de  grandes  corporations 
eccl^siastiques,  comme  k  Gand,  oti  \q  partus  grandit  entre  les  deux 
abbayes  les  plus  anciennes  de  la  Flandre ;  —  Texistence  d'un  cha- 
teau fort  appartenant  au  comte  ou  au  due  du  pays,  ainsi  par 
exemple  k  Gand,  a  Luxembourg,  k  Valenciennes,  a  Louvain,  k  An- 
vers ;  —  le  fait  que  le  chateau  princier,  ou  Voppidum^  6tait  la  resi- 
dence habituelle  de  ce  comte,  comme  a  Bruxelles,^  Looz,  k  Namur ; 
—  Texistence  d*une  enceinte,  d'un  castrum,  ou  d'une  ligne  de  de- 
fense naturelle  a  une  ^poque  oti  la  plupart  des  localit^s  environnan- 
tes  etaient  encore  ouvertes,  notamment  k  Cambrai,  a  Utrecht,  k 
Lidge,  a  Fosses,  a  Thuin,  k  Malines,  a  Bruges,  localit^s  ceintes  d'une 
muraille  d^s  le  x«  si^cle,  a  Gand  oti  le  portus  6tait  prot6g6  par  les 
eaux;  —  enfln,une  situation  g6ographique  exceptionnellement  fa- 
vorable pour  le  n6goce.  Parmi  les  localit6s  qui  doivent  une  grande 
partie  de  leur  essor  k  leur  situation  g^ographique,  on  pent  citer  : 
Arras,  vieux  centre  de  la  civilisation  mat^rielle  Flamande,  sur  la 
Scarpe  affluent  de  TEscaut ;  Gand,  situ^  au  confluent  de  TEscaut  et 
de  la  Lys :  Bruges,  plac6  k  proximity  du  Zwyn ;  Ypres,  bientdt  mis 
en  communication  avec  les  ports  de  Damme  et  de  Nieuport  et 
plac6  a  proximity  de  Thourout,  dont  la  foire  6tait  le  principal 
march6  de  la  Flandre ;  Tournai,  Valenciennes,  Anvers,  situ6s  sur 
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FEscaut ;  Li^e,  Huy,  Dinant,  grandis  sur  le  cours  de  la  Meuse  et 
par  elle  en  communicatioQ  ayec  le  Rhin  et  la  mer ;  Bruxelles, 
LouvaiD,  Malines,  commuDiquant  librement  avec  TEscaut,  la  pre- 
miere de  ces  localit^s  par  la  Senne,  les  deux  autres  par  la  Dyle. 

III.  Du  mode  (Taction  des  catcses  qui  provoqtcaient  Vafflux 

des  populations. 

547.  On  se  rend  faeilement  compte  de  la  mani^re  dont  ces  diff^ren- 
tes  causes  agissaient.  Les  families  qui  venaient  se  fixer  dans  une  lo- 
cality appartenant  a  une  ^glise  ^piscopale  ou  abbatiale,  se  procu- 
raient  le  moyen  de  participer  dans  une  large  mesure  aux  immunit^s 
et  aux  privileges  dont  cette  6glise  avait  6t6  dot6e.  Elles  s'assuraient 
un  sort  plus  doux  et  toigours  plus  stable  et  mieux  r^g\6  que  dans  les 
domaines  laiques  (1) ;  elles  trouvaient  un  element  s^rieux,  quoique 
non  absolu,  de  s6curit6  dans  le  prestige  moral  du  centre  eccl6- 
siastique  autour  duquel  elles  se  groupaient.  Quant  aux  voisins 
imm^diats  de  ce  centre,  ils  jouissaient,  aussi  bien  que  ses  tenan* 
ders,  de  facilit6s  exceptionnelles  et  fort  appr6ci6es  dans  une 
soci6t6  fervente,  pour  la  satisfaction  des  int6rets  moraux  et  des 
besoins  religieux. 

548.  Les  populations  qui  quittaient  les  campagnes,  pour  se  grou- 
per autour  des  chateaux  princiers  ou  dans  les  localit^s,  encore  ra- 
res,  entour6es  d'une  ligne  de  defense  soit  artiflcielle  soit  naturelle, 
trouvaient  aussi  dans  leur  nouvelle  residence  une  s6curit6  relative 
inconnue  dans  leurs  anciennes  demeures. 

549.  Si  le  chdteau,  aux  pieds  duquel  elles  se  flxaient,  ou  Yoppidum 
dans  lequel  elles  se  refugiaient,  6taient  la  residence  du  prince  ou 
le  si6ge  de  r6v^ch6,  ces  populations  jouissaient  de  facilit6s  de 
juridiction  sp6ciales.  Elles  trouvaient  dans  le  luxe,  les  besoins, 
les  d6penses  de  la  cour,  dans  les  besoins  et  les  d^penses  des  nom- 
breux  vassaux,  eccl6siastiques,  solliciteurs,  justiciables  qui  y  af- 
fluaient,  des  d^bouch^s  plus  abondants  que  partout  ailleurs  pour 
les  produits  de  leur  travail  ou  de  leur  n6goce. 

(1)  Voir  plus  haut,  N<»  109,  109,  176,  184,  321  et  suivants. 
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550.  Lorsqu'enfin  la  situation  g^ographique  d'une  locality  permet* 
tait  a  la  population  marchande,  qui  y  rSsidait,  d'attirer  aelle, 
mieux  que  ne  le  pouvaient  ses  voisines  ou  ses  rivales,  le  mouve- 
ment  du  n^goce,  on  la  voyait  n6cessairement  prendre  des  develop* 
pements  continus ;  d'abord,  parce  qu'il  s'y  6tablissait  d'ordinaire 
une  Industrie  lucrative  de  nature  h  occuper  beaucoup  de  bras,  par 
exemple  la  fabrication  des  ^toffes  de  laine,  le  tissage  des  toiles, 
rindustrie  des  cuirs,  la  batterie  de  bronze  et  de  cuivre,  etc. ; 
ensuite,  parce  que  les  marchands,  mercatores,  venaient  en  masse 
y  6tablir  leur  residence,  certains  qu'ils  6taient  d'y  trouver  des 
ressources  et  des  relations  susceptibles  d*extension. 

551.  De  toutes  les  causes,  propres  a  favoriser  Tessor  d'un  oppi- 
dum,  la  derni^re  dont  nous  venons  de  parler  est  memo  la  plus  eflS- 
cace.  Seule  elle  pouvait,  a  la  rigueur,  tenir  lieu  de  toutes  les  autres ; 
sans  elle  les  autres  n'avaient  que  des  effets  limit6s.  Or,  on  se  rap- 
pelle  qu'au  xi«  sidcle  le  mouvement  du  commerce,  si  vivant  sur  le 
Rhin  et  laMeuse  et  dans  le  coeur  de  la  Flandre,  n'avait  encore  gudre 
p6n6tr6  ni  dans  le  centre  ni  dans  le  nord  de  nos  provinces  (1).  C'est 
assez  dire  que  les  agglom6rations  marchandes  ne  se  d6veloppaient 
pas  partout  sur  une  ligne  parall61e,  et  qu'il  existait  d6ja  des  cen- 
tres populeux  importants  en  Flandre  et  au  pays  de  Li^ge,  quand 
les  vici  et  les  oppida  du  Brabant,  du  Hainaut  d'alors,  de  la  Hol- 
lande  et  de  la  Gueldre,  n'avaient  encore  ni  force  ni  relief. 

Saris  insister  davantage  sur  la  formation  mat6rielle  des  agglo- 
meration urbaines,  cherchons  k  nous  rendre  compte  du  mouvement 
politique  qui  devait  faire  de  celles-ci  des  villes. 

IV.  De  la  population  primitive  des  centres  agglom^^s, 

552.  Si  Ton  se  reporte  dans  le  haut  moyen-age,  on  ne  pent  signa- 
ler  nuUe  part  Texistence  de  groupes  de  populations  d'une  homoge- 
n6ite  absolue.  Par  rapport  a  la  condition  des  personnes,  on  ren- 
contre dans  les  premiers  centres  urbains  le  memo  melange  de 
classes  que  dans  le  plat  pays,  seulement  les  diff^rentes  classes 
sent  mel6es  dans  des  proportions  diff^rentes. 

(1)  Voir  plus  haut.  No  278. 
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553.  Au  premier  rang  des  habitants  des  villes  on  entrevoit  souvent 
un  certain  nombre  de  families  de  naissance  libre,  Ces  families  sont 
plac^es  dans  des  conditions  de  fortune  fort  diff^rentes.  Les  princi- 
pales  d'entre  elles  vivent  sur  un  alleu  ou  sur  un  fief  de  quelqu'im- 
portance,  enclave  dans  Tagglom^ration.  Elles  y  ont  construit  des 
steenen,  doi\jons,  esp^ces  de  maisons  fortes,  dont  il  existe  encore 
des  traces  par  exemple  h  Gand  et  a  Bruxelles.  A  Li^ge,  elles  sont 
groupies  dans  un  quartier  special,  le  quartier  d'Outre-meuse. 
Leurs  membres  sont  ce  qu'on  appelle  partout  les  viri  hereditati  (1). 

554.  Les  moindres  des  families  libres  vivent  dans  une  maison,  un 
courtil,  une  curtis,  dont  le  fonds  leur  appartient  en  propre,  et 
sont  ^galement  class^es  parml  les  viri  kereditati ;  ou  bien  elles 
sont  fix^es  dans  des  maisons  assigetties  a  un  cens  seigneurial 
annuel,  dft  au  comte  du  territoire  ou  a  quelque  grand  propri6taire 
local.  Ce  cens  ne  f\it  supprim^  k  Bruges  qu'en  1127 ;  il  fUt  maintenu 
k  Vilvorde  en  1192 ;  au  xin®  si^cle  il  6tait  pergu  dans  de  larges  pro- 
portions au  profit  du  comte  dans  toutes  les  villes  comtales  du 
Hainaut,  et  a  Landrecies  au  profit  du  seigneur ;  il  se  levait  encore 
^Bruxelles  en  1321  (2). 

555.  A  c6t6  des  families  libres  se  trouvent  un  nombre  considerable 
de  families  serviles,  appartenant  les  unes  a  quelque  vir  hereditatiM 
de  la  locality,  d'autres  au  comte  territorial.  En  1190,  par  exemple, 
on  voit  encore  Pliilippe  d*Alsace  transporter  comme  tributaires  a 
Tabbaye  de  Saint-Martin  de  Tournai,  tous  ses  serfe  de  corps  qui 
resident  a  Courtrai ;  et,  en  1238,  des  documents  oflSciels  qui  con- 
cernent  Gand,  parlent  de  serfs  assiyettis  a  la  main  morte  (3). 

556.  Enfin,  dans  beaucoup  de  localit^s,  en  dehors  des  gens  de 
naissance  libre  et  des  serfs,  on  rencontre  des  tributaires 
d'une  ou  de  plusieurs  6glises  puissantes  (4).  Le  cas  ^tait  ordinaire 


(1)  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  II,  pp.  235  et  suiv.  —  Henne  et 
Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  iome  I,  p.  22. 

(2)  Warnkonig,  ouv.  cite,  ibidem.  —  A.  Wauters,  Les  liberies  com- 
munales,  p.  291.  —  L.  Devillers,  Cartulaires  des  rentes  et  cens  dus 
au  comte  de  Hainaut,  (1265-1286). 

(3)  Warnkonig,  ouv.  cite,  pp.  237,  238. 

(4)  Warnkcinig,  ibidem. 
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en  Hainaut  oCi  la  classe  des  tril/utaires  ou  saincteurs  6tait  fort 
d6velopp6e. 

557.  Toutes  ces  diff^rentes  categories  de  personnes,  si  distinctes 
qu'elles  soient  au  point  de  vue  juridique,  ont  un  cachet  social 
commun.  EUes  apparaissent  dans  les  plus  7ieax  documents  comme 
mSl^es  au  mouvement  commercial.  Les  mri  hereditati  et  beaucoup 
d'autres  gens  de  naissance  libre  sent  mercatores  ou  fabricants. 
Les  ser&  et  les  tributaires  sent  en  g^n^ral  manu  operarii :  lis 
exercent  les  arts  manuels  ou  font  tout  au  plus  le  commerce  de 
d^taU. 

Seulement,  si  les  ouvriers  et  les  d^taillants  ne  sent  gu^re  dans 
une  position  sociale  plus  relev^e  que  les  tenanciers  agricoles,  les 
mercatores^  au  contraire,  ont  assez  tdt  un  I'ang  social  honors,  et 
pour  ainsi  dire  class^,  entre  ces  tenanciers  et  les  guerriers  de 
profession.  lis  sent  le  noyau  d'une  classe  moyenne  qui  se  forme 
dans  la  society,  classe  qui,  par  quelques-uns  de  ses  membres,  che- 
valiers (1),  grands  propri^taires,  seigneurs,  touchera  bientdt  k 
Taristocratie,  et  qui,  d'autre  part,  se  maintiendra  et  s'6tendra  par 
un  recrutement  incessant  dans  les  masses  populaires  de  Voppidum. 
Le  nom  de  bourgeois  et  celui  de  mercator^  ceux  de  coopman  et  de 
poorter,  sont  quasi-synonymes  (2). 

V.  Des  ^l^ments  nouveaicx  qui  immigrent  dans  les  centres 

urbains. 

558.  Les  elements  nouyeaux,qu*une  immigration  continue  ame- 
nait  dans  les  localit^s  en  voie  de  progr^s^dtalent  k  leur  tour  multi- 
ples et  divers.  A  d^faut  de  documents  positifs  et  precis,  T^tude  rai- 
sonn^e  des  conditions  de  vie  de  la  society  du  temps  les  indique. 

559.  C*6taient  d'abord  des  hommes  de  naissance  libre,  mais  sans 
terre  (3).  Parmi  eux,  les  uns  avaient  et6  chassis  de  leur  domaine 
patrimonial  par  ces  actes  de  violence  si  communs  dans  le  haut 


(1)  Voir  plus  haut  N«  421. 

(2)  A.  Wauters,  Les  lihert4s  communales,  p.  266. 

(3)  Voir  plus  haut  N<»  168,  187  et  suivants. 
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moyen  age ;  les  autres  n'ayaient  jamais  poss^dd  de  domaine,  mais 
ils  avaient  r^ussi  h  briser  les  liens  qui  les  attachaient  sur  la  tenure 
d'autrui.  Ces  d^lass^s  accouraient  tons  a  la  ville  pour  chercher  una 
condition  plus  douce  que  celle  du  tenancier  agricole,  une  vie  plus 
ind^pendante  et  plus  mouvement^e,  Tespoir  de  faire  ou  de  refaire 
une  fortune  dans  le  n^goce. 

560.  II  y  avait  ensuite  des  affranchis  (1),  61ev6s  par  un  acte  juridi- 
que  de  leur  ancien  maitre  k  la  liberie  romaine,  Ceux-ci  avaient  d6-  J 
sormais  la  libre  disposition  de  leur  p^cule  et  de  lour  personne.  lis 
6taient  16galement  capables  dialler  « toutes  portes  ouvertes  »  1^  oti 
ils  voulaient  se  rendre  (2).  De  meme  que  les  d6class6s,  et  pour  des 
motifs  analogues,  les  affranchis  quittaient  volontiers  les  campa- 
gnes  oti  ils  n'auraient  joui  d'aucune  ind^pendance  de  fait,  parce 
qu'ils  auraient  ^t6  central nts  pour  subsister  de  se  faire  tenanciers 
d'autrui. 

561.  C*6taient  peut-^tre  encore  des  groupes  organises,  des  ateliers 
de  serfs,  appartenant  a  un  grand  propri6taire  rural  ou  au  comte  du 
t^rritoire,  ateliers  transport's  d'offlce  au  sein  d'un  oppidum  d6ja 
industriel.  Leur  transport,  effectu6  par  la  volenti  du  maitre,  se 
faisait  dans  le  but  de  les  faire  travailler  au  milieu  d'une  s6curit6 
plus  grande  et  dans  le  contact  d'une  clientele  plus  6tendue. 

562.  C'6taient  enfln  des  mercatores  nouveaux  qui  renongaient  a 
une  vie  ambulante,  ou  qui  quittaient  des  localit6s  marchandes 
moins  prosp^res,  pour  venir  se  fixer  dans  les  oppida  d6ja  favoris6s 
par  un  large  mouvement  de  la  fortune  publique. 

VI.  Du  regime  des  agglomerations  urhaines  avant  V&re  des 

liberies  communales  r^guli&res, 

563.  Le  regime  sous  lequel  vivaient  les  agglomerations  populeuses 
avant  T^re  des  libert's  communales  r'guli^res,  sans  qu'il  se  r'v^le 
encore  dans  son  entier,  se  laisse  du  moins  entrevoir.  On  doit 


(1)  Voir  plus  haut  N^  165. 

(2)  Sur  cette  liberte  romaine  voir  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  152, 
153. 
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86  coDtenter  d'en  marquer  quelques  traits  indiscutables,  en  les 
reduisant  k  cinq  principaux.  Dans  les  agglomerations  popu- 
leuses  primitives  il  n'y  a  aucune  cohesion  entre  les  diff^rentes 
classes  d'habitants.  II  existe  dans  ces  agglomerations  un  droit 
de  police  local  qui  tend  k  se  d^velopper  d'6poque  en  6poque.  EUes 
sont  soumises  a  des  institutions  locales  qui,  sans  se  substituer 
encore  aux  institutions  cantonales,  acquidrent  tous  les  jours  une 
vitality  plus  grande.  Leurs  habitants  supportent  tous  au  profit  du 
flsc  des  charges  nombreuses.  Essayons  de  pr6ciser  ces  traits  divers. 

A.  Le  manque  de  coMsion  entre  les  classes. 

564.  Le  manque  de  cohesion  entre  les  diff^rentes  classes  des 
localit^s  urbaines  primitives  se  manifestait  de  deux  manidres : 
parfois  au  point  de  vue  materiel,  toiyours  au  point  de  vue 
politique. 

565.  Au  point  de  vue  materiel,  la  population  marchande  dans 
grand  nombre  d*oppida  formait  un  groupe  special  et  ne  se  mSlait 
gudre  aux  habitants.  D^s  831  on  constate  qu'&  Saint  Riquier  les 
mercatores  sont  flx6s  dans  un  quartier  a  part.  A  Gand,  le  partus 
proprement  dit  s*est  form6  et  agrandi  k  cdt6  des  villas  abbatiales 
de  Saint  Pierre  et  de  Saint  Bavon,  de  la  mlla  du  comte,  de  celle 
du  seigneur  de  Gavre.  A  Utrecht,  le  plus  ancien  quartier  marchand 
est  sittt6  hors  du  castrum  (1). 

566.  Au  point  de  vue  politique,  alors  memo  que  les  diff^rentes  clas- 
ses d'habitants  d'un  oppidum  vivaient  cote  a  cdte,  elles  6taient  sim- 
plement  juxtapos^es.  Elles  ne  formaient  pas  une  communautd  orga- 
nis^e  d'hommes  soumis  aux  memos  devoirs  et  jouissant  des  mSmes 
droits.  Tous  ceux  de  ses  membres  qui  6taient  des  hommes  de  nais- 
sance  libre,  faisaient  partie  du  comt^  et  de  la  centaine.  Les  serft 
n'appartenaient  qu'^  la  familia  servile  de  leur  maitre ;  les  tribu- 
taires  qu'a  la  familia  de  leur  6glise.  Les  diff6rentes  classes 
n*^taient  pas  soumises  non  plus  aux  memos  justices  :  les  hommes 
libres  ressortissaient  ou  exclusivement,  ou  au  moins  dans  les  cas 

(1)  A.  Wauters,  Les  liJberUs  communales,  pp.  149  et  suiv,  et  259. 
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graves,  des  justices  cantonales,  des  anciens  tribunaux  pr^sid^? 
par  le  comte,  le  chatelain,  le  s^n^ehal,  le  bailli ;  les  serfs  ressor- 
tlssaient  de  la  justice  de  leur  maitre  ou  de  son  villicus;  les 
tributaires  d6pendaient,  k  beaucoup  d'6gards,  de  ravou6  de  leur 
dglise. 

B.  Le  droit  de  police  local, 

567.  II  existait  dans  chaque  agglomeration  populaire  un  ensemble 
de  regies  et  de  principes  de  police  analogues  au  hofrecht  des  vil- 
las rurales,  lequel  s'imposait  ^  tous  les  habitants  indistinctement. 
Cette  espdce  de  droit  local  de  nature  infSrieure,  mais  suppl^tif  au 
silence  du  droit  cantonal,  ne  pouvait  pas  ne  pas  exister.  Quand  un 
certain  nombre  de  personnes,  m^me  6trang6res  au  point  de  vue 
politique  les  unes  aux  autres,  sent  groupies  dans  un  meme  centre, 
il  se  cr6e  entre  elles  des  rapports  forc6s  qui  doivent  etre  r6gl6ff 
d*une  fhgon  quelconque  mais  positive.  Ges  rapports  naissent  du 
voisinage  des  habitations,  de  Tusage  commun  de  la  voierie  et 
des  cours  d'eau,  de  la  fr^quentation  d'une  m^me  6glise  qu'il  fiiut 
entretenir,  de  rint6rdt  g6n6ral  qui  oblige  tout  le  monde  k  d^fendre 
Tenceinte  naturelle  ou  artificielle  qui  protege  ragglom6ration,  des 
rapports  journaliers  qui  se  cr6ent  entre  vendeurs  et  acheteurs,  de 
la  jouissance  de  certains  biens  communs  donnas  par  le  comte  ter- 
ritorial pour  Tusage  des  habitants,  ou  poss6d6s  par  eux  de  temps 
immemorial,  de  mille  autres  causes  accessoires. 

568.  Ed  general,  sans  doute,  ce  droit  de  police  local  s'6tait  form6 
par  degr6s:  c'6taitun  droit  coutumier  n6  d'usages  persev6rants.  Ce- 
pendant,  dans  certains  endroits,  il  6tait  Toeuvre  de  la  principals 
autorite  publique  locale,  et  partout  celle-ci  en  avait  flx6  certains 
elements.  La  tradition  rapporte  qu'a  Li^ge  St-Hubert  fixa  les 
mesures,  le  prix  du  pain,  dji  vin  et  des  autres  denr^es,  et 
m^me  qu'il  donna  aux  habitants  le/M5  civile^  c'est-a-dire  le  droit 
Gallo-Romain  (1).  La  tradition  peut  se  tromper  sur  le  nom  de  Tdve- 

(1)  RecueU  des  ordonnances  de  la  PrindpauU  de  Lidge,  I'^serie, 
introduction  par  M.  Stanislas  Bormans,  p.  xvi.  —  Polain  et  Raikem, 
Cautumes  du  pays  de  LUge,  tome  I,  p.  272. 
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que  et  sur  les  details  precis  qu*elle  affirme ;  elle  ne  se  trompe  pas 
en  attribuant  le  fait  a  un  6veque  jouissant  d^  la  plus  large  immu- 
nity. En  effet,  dans  toutes  les  localit^s  le  r^ime  des  marches,  des 
poids  et  des  mesures,  d^pendait  compl^tement  de  la  puissance 
locale  investie  des  droits  r^galiens. 

C.  Les  institutions  locales, 

569.  Si  haut  que  Ton  remoote  dans  Thistolre  des  villes  nationales 
du  moyen-&ge,  on  y  rencontre  des  616ments  d'organisation 
analogues  h  ceux  dont  on  a  constats  Texistence  h.  T^poque  carolin- 
gienne ;  et,  sans  qu'on  puisse  toigours  approfondir  la  question  de 
leurs  attributions  pr6cises,  on  voit  que  ces  616ments  ont  pris  une 
importance  croissante  au  fUr  et  h,  mesure  que  la  vie  locale  est 
devenue  plus  intense,  que  la  population  s'est  concentric  davan- 
tage,  que  les  besoins,  les  int^rSts,  les  rapports  de  chaque  groupe 
g^ographique  se  sent  specialises. 

570.  Que  le  nom  de  Tantique  decanv^  (1)  ne  se  retrouve  plus,  peu 
importe.  Sous  une  denomination  nouvelle  il  existe  toigours  dans  les 
agglomerations  un  chef  local.  Parfois  c*est  un  chdtelain  remplagant 
du  comte,  et  plus  tard  un  prevdt  ou  un  bailli,  ou  bien  c'est  un 
avoue,  justicier  de  reveque,  qui  apparait  comme  le  principal 
representant  urbain  de  Tautorite,  tout  en  etant,  en  meme  temps, 
son  principal  representant  cantonal  daiis  la  region  des  alentours. 
Le  plus  souvent,  on  constate  Texistence,  dans  les  endroits  popu- 
leux,  d'un  offlcier  special  nomme  judex,  tribunus,  offlcialis^  offl- 
ciarii^^  scultetics  ou  ^coiU^te,  milieus  ou  ma^eur,  qui  est 
I'agent  du  comte  territorial  ou  de  reveque  immuniste,  mais  sans 
autorite  dans  les  campagnes  environnantes.  Dans  les  localites  dont 
le  noyau  est  forme  par  une  villa  comtale  ou  episcopale,  le  villicus 
n'est  autre  que  Tancien  intendant  dont  les  pouvoirs  ont  ete  accrus 
et  transformes  par  degres  :  son  nom  meme  est  un  indice  de  son 
origine.  Dans  celles  od  il  s'est  fait  une  forte  agglomeration  de  gens 
de  naissance  libre,  V^cout^te,  Vammany  le  tribunuSy  est  le  succes- 

(1)  Voir  plus  haut,  N°«  231, 233,  236. 
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seur  de  quelque  decani^  d*autrefois,  ou  de  quelque  centenier  caro- 
Hngien  lequel  avait  regu  ragglom^ration  urbaine  pour  centre  de 
sa  centaine. 

571.  A  c6t6  de  rofficier  local  on  voit  partout  persister  les  plaids, 
jairgedinge,  analogues  a  ceux  du  ix«  si^cle,  k  cela  pr^s  qu'ils  se  con- 
fondent  avec  les  anciens  plaids  cantonaux  dont  le  ressort  territo- 
rial s*est  resserr^.  Ges  plaids  se  tiennent  au  moins  trois  fois  par 
an,  a  des  ^poques  diverses  suivant  les  contr^es  (1) :  au  milieu  du 
xi^  si6cle  les  habitants  de  Dinant  sent  encore  obliges  d*assister  au 
plaid  de  la  centaine  dont  Dinant  est  le  centre  (2).  On  continue  k  les 
r6unir  dans  les  villes  devenues  franches ;  et  c'est  seulement  aprds 
des  slides  quails  se  transforment,  dans  la  plupart  de  celles-ci,  en 
stances  d'appar&t  et  de  bonne  chdre  tenues  par  le  seul  magistrat. 

D.  Les  charges  fiscales, 

572.  Les  habitants  des  villes  anciennes  et  nouvelles  du  moyen-age 
supportaient,  au  profit  du  flsc  de  celui  qui  y  exergait  le  pouvoir 
oomtal,  des  charges  nombreuses.  Ces  charges  n*^taient  pas  uni- 
formes.  Quelques-unes,  sans  doute,  ft*appaient  tout  le  monde ;  mais 
d'autres  ^taient  sp6ciales  a  certaines  categories  de  personnes,  et 
se  diversiflaient  de  groupe  en  groupe  suivant  la  naissance  des 
contribuables  ou  suivant  la  profession  qu*ils  exergaient.  Au  ix* 
si^cle  on  constate  d^ja,  dans  Texpos^  de  la  situation  du  port  de 
Saint-Riquier,  que  les  marchands,  les  ouvriers  travaillant  le  fer, 
)es  fkbricants  de  boucliers,  les  selliers,  les  foulons,  les  boulangers, 
etc.>  avaient  tons  des  prestations  diff^rentes  k  acquitter  (3). 

573.  Prises  dans  leur  ensemble,  les  charges  qui  pesaient  sur 
les  populations  urbaines  avaient  les  caract^res  juridiques  de 
celles  qui  pesaient  sur  les  serfs  ou  sur  les  tenanciers  des  domaines 
ruraux.  Quelques-unes  d*entre  elles  6taient  tout-a-fait  les  m§mes 

(1)  Sur  ces  plaids  dans  le  pays  de  Lidge  voir  les  Coutumes  du  pays 
de  Lidge,  tome  1®',  p-  191. 

(2)  Voir  dans  Wauters,  ouv.  cite,  p.  269,  une  declaration  des  droits 
du  comte  de  Namur  &  Dinant  faite  avant  1070. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  p.  147. 
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dans  les  villes  primitiyes  que  dans  le  pays  rural.  D*autre8,  cepen- 
dant,  dtaientau  point  devue  financier  de  nature  particulidre.  Ld 
fisc,  en  effet,  ne  trouvait  pas  dans  les  centres  commergants  toutes 
les  mdmes  bases  dimpdt  que  dans  les  centres  agricoles,  et  r^cipro* 
quement.  S*il  ft*appait  ici  la  production  agrioole  ou  animale,  \k  11 
pe  pouvait  trouver  de  ressources  qu*en  atteignant  les  profits  eom* 
merciaux  et  industriels. 

574.  II  est  de  la  plus  haute  vraisemblance  que,  dans  le  eours  du 
IX"  et  du  x«  sidcle^les  charges  des  burgenses  des  yilles  aussi  bien  qtt<8 
celles  des  habitants  des  campagnes  fhrent  en  g^ndral  aggrsydes.  A 
an9  6poque  ott  Tdtablissement  temporel  des  6gli8es  et  des  abbayas 
6talt  en  proie  aux  cupidity  et  aux  yiolences  joumali^res  des 
grai^ds  et  des  hommes  de  guerre,  les  Intrffenses  et  les  mercaiorei 
n*6ta:tent  pas  ea  position  d*dtre  mieux  trait^s  que  les  cl&rcs.  On 
trouy^  d'ailleurs  grand  nombre  de  chartes,  dressdes  k  T^poque  oCk 
Tordre  et  la  liberty  renaissent  ou  cT^tendent,  qui  declarant  eii 
termes  fbrmels  rendre  ou  rStablir  les  drofts  m^connus  des  habi- 
tants d'une  locality  ou  les  soustraire  pour  Tayenir  &  des  charges 
r^centes  qui  leur  ayaient  6t6  induement  imposdes  (1). 

VII.  Du  germe  local  qui  se  d^veloppe  dans  les  agglomerations 

marchandes, 

575.  Tant  que  les  mercatores^  yiyant  c6te  k  cdte  dans  un  oppi- 
dum^  restdrent  Isolds  et  sans  liens  les  uns  ayec  les  autres,  ils 
ftirent  taibles  et  sans  action  sociale.  Mais  cet  dtat  d*isolement  ne 
pouyait  durer  IhoU  ces  mercatores^  poursuiyant  ayec  un  soin 
constant  des  intdrdts  analogues,  en  contact  journalier  les  unS 
ayec  les  autres,  menaces  par  les  memes  dangers,  deyenaient  k  la 
lois  plus  nombreux  et  plus  riches.  D*une  part,  Taccroissement 
mdme  de  leur  richesse  les  portait  k  comprendre  mieux  le  prix  d*une 
liberty  ciyile  complete  et  &  en  poursuiyre  la  conqudte  ayec  des 


*  

(1)  Citons  en  passant  la  seule  charte  de  Tirlemont,  datant  de  1168: 
»  Antiquse  libertatis  privilegium  a  progenitoribus  nostria  Thienensis^*.. 
collatum,...  precedentfie  chartulse  innpy^us  testimonio. 
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garanties  de  dur6e.  D'autre  part,  Tinstinct  germanique,  les  aspira- 
tions de  la  charite  chr6tienne,  voire  meme  dans  quelques  rares 
localit6s  de  vagues  Souvenirs  d'anciennes  corporations  mar- 
chandes  Romaines,  les  poussaient  a  s'appuyer  les  uns  sur  les 
autres  et  a  s'associer.  C'6tait,  a  la  fin  du  x«  si^cle  et  au  common- 
fxement  du  xi®,  T^poque  oti,  aussi  bien  dans  les  Pays-Bas  qu*en 
Angleterre,  se  multipliaient  les  gildes,  ou  associations  entre 
particuliers  de  condition  sociale  analogue,  dans  un  but  religieux, 
principal  ou  exclusif.  Or  ga  et  la  les  mercatores  d'un  oppidumy 
transportant  dans  un  domaine  special  une  coutume  qui  se  g6n6- 
ralisait,  ne  tard^rent  pas  a  d^passer  le  but  religieux  de  la  gilde, 
et  ils  se  mirent  a  order  entre  eux  de  v6ritables  gildes  mar- 
chandes.  Celles-ci  6taient  des  associations  h.  la  fois  de  secours 
mutuel,  de  pi6t6,  d'amusement  et  de  defense  r6ciproque,  qui  disci- 
plinaient  les  forces  individuelles  sous  des  chefs  communs  et  dans 
une  organisation  simple  et  rigoureuse. 

576.  L'existence  de  ces  glides  marchandes,  au  xi«  si^cle,  n'est  pas 
seulement  prouv6e  par  des  inductions.  Des  faits  pr6cis  la  consta- 
tent  au  moins  pour  deux  localit6s  des  anciens  Pays-Bas  :  Thiol  et 
Valenciennes ;  Thiol,  alors  centre  du  commerce  des  contr6es  bai- 
gn6es  par  le  Rhin  infdrieur,  la  Meuse  et  le  Wahal ;  Valenciennes, 
ville  alors  domin6e  par  les  comtes  de  Flandre.  D*autres  faits  per- 
mettent  de  conclure  avec  assurance  qu'il  y  eut  une  de  ces  gildes  a 
Arras,  et  de  croire  qu'il  en  exista  a  Gand,  h,  Bruges,  h  Lille,  ^Saint- 
Qmer  (1). 

A  Thiol,  la  gilde  marchande  dominant  Yoppidum  6taitd6ja  si 
forte  en  1018,  que  ses  plaintes  amen^rent  TEmpire  a  diriger  toutes 
les  ibrces  de  la  Lothariiigie  centre  le  comte  Thierry  de  HoUande 
qui  troublait  son  commerce  (2). 

A  Valenciennes,  la  gilde  portait  le  titre  de  confr&ne  de  la  Cha- 
riU.  Elle  avait  6t6  fondle  avant  1070,  car  ses  statuts,  dont  on  pos- 
sdde  une  traduction  frangaise  beaucoup  plus  rdcente,  flirent  con- 
flrmds  par  Baudouin  et  Richilde.  Cette  Charity  se  composait  de 


(1)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  p.  J81. 

(2)  Ibidem,  pp.  256,  257.      • 
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marchands,  et  elle  pouvait  meme  obliger  les  marchands  de  la 
ville  a  se  faire  immatriculer  dans  la  liste  de  ses  membres.  Elle 
avait  k  sa  t^te  des  chefs  electifs,  investis  d'une  autoritd  conside- 
rable, unpr6v6tetvingt-quatre  assesseurs.  Ses  statuts  s*efforgaient 
de  maintenir  une  paix  absolue  entre  tous  les  confreres,  et  ils 
les  obligeaient  a  se  preter  assistance  aussi  bien  au  dehors  que  dans 
Valenciennes  (1). 

577.  Dans  les  localit6s  oil  les  mercatores  ne  constitu^rent  pas  une 
glide  avec  des  statuts  formels,  ils  nerest^rent  pas  inactife.  lis 
surent  au  moins  combiner  leurs  efforts  pour  preparer  la  realisa- 
tion de  leurs  aspirations ;  pour  ftiire  partager  celles-ci  a  la  classe 
sup6rieure  toute  enti^re  de  Voppidum,  dont  ils  formaient  d'ordi- 
naire  la  fraction  la  plus  vivante  et  la  plus  entreprenante ;  pour 
attirer  a  eux  les  classes  inf6rieures  ou  ouvri^res,  au  f\ir  et  a 
mesure  surtout  que  de  plus  nombreux  affranchissements  indivi- 
duels  detachaient  celles-ci  de  Tautorite  etroite  de  leurs  anciens 
maitres  et  les  rattachaient  aux  influences  qui,  avec  le  travail,  leur 
fournissaient  les  moyens  d'existence. 

VIII.  Des  aspirations  des  populations  bourgeoises. 

578.  Si  Ton  se  demande  maintenant  quelles  etaient  les  aspirations 
des  populations  bourgeoises,  on  n'aura  pas  de  peine  a  les  d^meier. 
Par  instinct  plutdt  que  par  reflexion,  sans  concert  pr6alable  et 
pr6m6dit6,  toutes  les  bourgeoisies  marchandes  suivaient  la 
meme  impulsion.  D^s  qu'elles  avaient  quelque  cohesion,  elles 
poussaient  au  mouvement  qui  fractionnait  de  toutes  parts  le 
monde  politique  et  social  autour  de  forces  locales  dominantes. 
Chacune  de  ces  bourgeoisies  avait  la  m^me  aspiration  essentielle, 
dans  laquelle  se  confondaient  toutes  les  aspirations  secondaires, 
et  qu'elle  poursuivait  avec  pers6v6rance  et  tenacity,  ici  plus  tot, 
Ih  bas  plus  tard,  au  milieu  des  circonstances  variables  du  temps. 
Chacune  d'elle  visait  k  obtenir  que  le  territoire  urbain,  oti  elle 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  278,  279  et  suivantes. 
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joaait  le  principal  rdle,  devint  une  sorte  dHmmunitS  laiqvte(l)  au 
miliea  de  la  centaine,  de  la  pr6y6t6,  da  bailliage,  et  qae  e^te 
immunity  tdi  dot^e  de  priml^es  collectifs  de  nature  h,  &ire  sortir 
ses  habitants  d'un  droit  cammun  cantonal  ne  eadrant  plus  ni  avec 
lenrs  habttades,  ni  avec  lenrs  besoins,  ni  avec  leurs  intdrdts. 

579.  L'immunitd  territoriale,  c*6St-&-dire  la  separation  amssi^so- 
lae  qae  possible  dn  plat  pays  rural,  6tait  la  base  pratique  indispen- 
sable pour  rorganisation  d*un  sjrstdme  de  priyil^es  loeaux.  Quant 
aux  pnyil^ges  collecti&  ddsir^s,  eux-mSmes,  ils  pouvaient  se 
diyersifler  k  Tinflni,  suivant  les  localit^s,  mais  encore  les  plus  d^si- 
rdSy  ceux  qui  devaient  6tve  le  point  d'appui  de  tons  les  privileges 
u]iteriettr8,etaient  partout  de  mome  nature.  C*6taient  des  privileges 
propres  &  garantir  k  la  locality  populeuse  le  self-govermmnt 
adnunistratif,  la  s4curii4  commerciale  de  ses  membres,  la  pcda: 
publique  et  la  s4curU4  sodaU  de  son  enceinte,  la  mod&ration 
dans  les  charges  fiscales  et  leur  bonne  assiette,  la  localisation  du 
droity  Vunit^  dejuridiction, 

A.  Le  self-government  de  Vassociaiion, 

580.  Les  bourgeois  sentent  bien  qu'isoies  ils  ne  peuyent  rien.  Leur 
seule  force  git  dans  Tassociation.  lis  ne  se  contentent  pas  de  la 
faculty,  dont  jouissent  la  plupart  des  familiae  serves,  de  jouir  par 
indivis  de  certains  biens  de  communaute.  lis  cherchent  &obtenir  du 
pouvoir  public  un  priviUge^  Ibrmel  ou  tacite,  qui  reconnaisse  leur 
glide,  ou  mieux  Tensemble  de  la  communaut6  urbaine,  comme 
une  i>er9onnr^n»n7^,  un  etrecollectifinvesti  des  droits  les  ];^us 
dtendus  pour  la  reglementation  et  pour  la  gestiou  detofiikM  les 
affaires  qui  concernent  son  regime  intdrieur. 

B.  La  s^curiU  commerciale, 

581.  Une  ville  est  avant  tout  un  centre  de  n^goce.  Ses  relations 
oommerciales  sent  k  chaque  instant  troubldes  par  les  violences  dont 

(1)  Voir  plus  haut,  N^*  238  et  suivants. 
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les  marchands  de  son  territoire  et  lours  correspondants  da  dehors 
sont  les  Tictimes.  Les  bourgeoisies  aspirent  a  obtenir  du  poavoir 
public  un  autre  i>rm7^^^,  en  vertu  duquel  ce  pouvoir  s*engage  a 
prendre  sous  sa  protection  ^troite  tant  ceux  de  leurs  membres 
qui  Qidgocient  au  dehors  que  les  marchands  strangers  qui  se  ren- 
dent  parmi  eux,  voire  m€me  le  privilege  de  se  dSfendre  elles 
mSmes,  et  chacun  des  leurs,  par  toutes  les  forces  de  la  com- 
munaut^. 

C.  La  paix  publtque. 

582.  Par  \k  memo  que  la  ville  est  un  centre  commercial,  et  que  les 
mercatores  y  vivent  c6te  h  c6te  dans  des  rapports  continuels,  elle  a 
besoin  que  la  paico  soit  ^troitement  gard^e  au  moins  sur  son  terri- 
toire et  entre  ses  bourgeois.  Or,  h  T^poque  oil  dans  les  campagnes 
les  classes  9up6rieures  entendaient  h  peine  laisser  restreindre  leur 
droit  de  guerre  et  non  Tabolir  (1),  k  T^poque  od  il  6tait  impossible 
d'^tablir  la  paix  obligatoire  dans  TEtat,  c'^tait  encore  par  privi^ 
I4ge  que  chaque  bourgeoisie  devait  obtenir  la  promulgation  d'une 
paix  obligatoire  entre  ses  membres  et  sur  son  propre  sol. 

D.  La  s^curit4  sociale. 

583.  Dans  Tensemble  de  TEtat  les  classes  supdrieures  n*6taient 
plus  assigetties  a  aucun  pouvoir  coercitif  r^gulier,  et  les  classes  in- 
f^rieures  6taient  soumises  h  un  droit  criminel  arbitraire.  Les  bour- 
geoisies, livr^es  au  ddveloppement  des  int^rets  mat^riels,  plus 
susceptibles  k  raison  mSme  de  leur  prospMt^,  avaient  soif  de 
fixity  et  de  sdcurit^.  L'impunit^  aussi  bien  que  I'arbitraire  leur 
repugnaient.  Elles  d6siraient  obtenir  par  privilege  une  lot  cri- 

^minelle  urn  forme  et  s&o&re,  qui  contint  les  violents  de  quelque 
rang  qu'ils  fussent,  et  permit  aux  riches  et  aux  pauvres  de  vivre 
en  paix  les  uns  k  c6t6  des  autres,  sous  la  protection  non  de  la  force 
individuelle  mais  de  la  force  de  Tautorit^  publique  (2). 

(1)  Voir  plus  haut,  N®  426  et  suivants. 

(2)  Ces  pensees  sont  exprimees  avec  energie  dans  le  preambule  de 
la  loi  mu4e  k  Lidge,  de  1287 :    «  partant  que  lis  veulent  que  euwele- 
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E.  Le  regime  des  charges  fiscales, 

584.  Les  bourgeoisies  ^taient  plus  qu'aucuu  autre  groupe  social 
atteintes  par  les  nombreuses  charges  fiscales  qui  entravaient  la 
creation  et  la.  libre  circulation  des  produits  mercantiles.  Par  la 
meme  qu'elles  6taient  plus  riches,  et  qu'elles  avaient  donii6  k  leurs 
families  des  habitudes  plus  larges  et  des  d^sirs  de  fortune  plus  6ten- 
dus,ellessentaientmieuxquepersonnelepoidsdes  charges  p6rio- 
diques,  souvent  de  perception  vexatoire,  qui  frappaient  la  transmis- 
sion de  la  richesse  du  p^re  aux  enfants,  et  qui  venaient  atteindre 
la  production  de  la  richesse.  Elles  poursuivaient  naturellement 
I'obtention  de  priviUges  abolissant  ces  charges  a  leur  6gard,  ou 
tout  au  moins  les  adoucissant. 

F.  La  localisation  du  droit. 

585.  Les  bourgeoisies  ne  trouvaient  plus  dans  Tancien  droit  franc, 
d'ailleurs  d6g6n6r6  et  compliqu6  de  droit  f6odal  et  seigneurial, 
qui  r6gnait  dans  Tensemble  de  TEtat,  satisfaction  pour  les  besoins 
de  la  civilisation  plus  compliqu6e  et  plus  avanc6e  qui  se  d6velop- 
pait  dans  les  centres  urbains.  Beaucoup  d'anciens  principes  juridi- 
ques  r^pugnaient  a  leurs  id6es  et  a  leurs  moeurs  nouvelles.  Souvent 
elles  avaient  etabli  entre  elles,  par  un  accord  tacite  ou  formel,  des 
r^glements  destines  a  pourvoir  aux  lacunes  du  droit  antique, 
mais  ces  rdglements  ne  liaient  pas  le  pouvoir,  ayant  6t6  faits  sans 
participation.  Elles  visaient  toutes  h  ce;qu*un  priviUgCy  6man6  de 
Tautorit^  publique,  admit  pour  le  ressort  de  rimmunit6  le  prin- 
cipe  de  la  localisation  du  droit,  et  que,  de  commun  accord  avec 
elles,  rautorit6  combinat  dans  le  sens  de  leurs  voeux  et  de  leurs 
int6rets  les  bases  d'un  droit  urbain  stable.  Ce  droit  nouveau  devait 
Stre  un  melange  de  restes  de  Tancien  droit  franc,  de  regies  em- 
prunt6es  au  vieil  hofrecht  de  la  locality,  de  principes  nouveaux 
r^pondant  a  des  d^sirs  manifestos  ou  a  une  pratique  dOja  admise 
de  fait. 

»  ment  et  mesurablement  11  malfaiteurs  de  leurs  forfais  soient  si  cor- 
f  rigies  et  punit  que  11  povres  puist  demorer  deleis  11  riche  et  li  riche 
»  deleis  li  povres.  »  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.  p.  33. 
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G.  L'uniU  de  juridiction. 

586.  Les  bourgeoisies,  enfln,  s'61evaient  contre  Tincertitude,  la 
multiplicity  et  la  diversity  des  juridictions  auxquelles  leurs  mem- 
bres  6taient  soumis(l).  EUes  poursuivaient  la  r6alisation  de  Vunit^ 
de  juridiction  locale  comme  condition  d'une  bonne  et  loyale  justice 
et  comme  un  nouveau  titre  d'union  pour  la  communaut6.  Elles  d6- 
siraient  ohteaiv  ^SkV  privilege  des  juges  sp6ciaux  pour  le  territoire 
urbain,  juges  qui,  par  la  force  des  choses,  seraient  pris  dans  leur 
sein. 

IX.  De  r^poqvce  d  laqiAelle  se  produisit  la  formation  politique 

des  premi&res  villes. 

587.  Les  616ments  dont  disposent  les  historiens  ne  leur  permettent 
pas  encore,  et  ne  leur  permettront  peut-etre  jamais,  de  pr^ciser 
pour  les  plus  anciennes  villes  de  nos  contr6es,  ni  Theure  a  laquelle 
les  aspirations  de  leur  bourgeoisie  ftirent  pour  la  premiere  fois 
satisfaites,  ni  le  proc6d6  pratique  par  lequel  les  bourgeoisies 
atteignirent  leur  but.  On  doit  encore  se  contenter,  dans  Toccur- 
rence,  de  constater  quelques  faits  g6n6raux. 

A.  Comment  il  se  fait  que  les  plus  anciennes  libert^s  locales 
sont  ant^rieures  aux  premi^^es  chartes. 

588.  D'abord,  il  est  certain  que  dans  beaucoup  de  villes,  ou  tout 
au  moins  dans  les  plus  anciennes  et  les  plus  importantes,  les  pre- 
mieres libert6s  locales  sont  de  loin  ant6rieures  aux  plus  anciennes 
vchartes  que  ces  villes  peuvent  produire.  En  Flandre,  les  premiers 
statuts  organiques  connus  de  Gand,  de  Bruges,  d'Ypres,  ne  datent 
que  de  fin  du  xir*  si^cle,  de  T^poque  de  Philippe  d* Alsace ;  or,  au 
xn«  si^cle,  ces  grandes  villes  6taient  d6ja  en  possession  imm6mo- 
riale  de  privileges  remarquables  que  le  comte  se  borne  h  conflr- 

(1)  Voir  plus  haut,  N«  566. 


I 
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mer,  et  elles  av&ient  nne  vitality  politique  propre  qui  bien  des  foiff 
8*6tait  manifeetde  avec  dclat.  En  Brabaot,  aacane  des  huit  villes 
qui  en  1194  garantissent  l*ex^ation  du  traits  de  paix  entre  le  due 
et  le  comte  de  Flandre  et  de  Hiunaut,  sauf  Tirlemont  U),  ne  peut 
produire  une  charte  antdrieure  k  cet  acte  politique  marquant,  acte 
qui  suppose  chez  elles  non  seulement  une  indiyidualit^  caract^ri- 
s6e,  mais  encore  une  importance  et  une  liberty  habituelle  d*allures 
apprtoi6es  par  les  princes  strangers.  Les  plus  anciennes  chartes 
communales  de  Louvain  datent  du  commencement  du  xm«  sidcle^ 
et  cependanty  dds  le  milieu  du  xir,  les  coutumes  et  le  droit  de 
oette  ville  sent  ddja  si  stables,  si  connus  et  si  appr6ci6s  en  Bra- 
bant, que  le  due  les  donne  k  des  localit^s,  telles  que  Baisy  et 
Frasnes,  qu*il  pretend  privil^gier.  Dans  le  Namurois  on  volt,  d^s  le 
commencement  du  xii*  si^cle,  que  les  comtes  conf^rent  les  droits 
et  les  privileges  des  bourgeois  de  Namur  aux  habitants  de  Floreffe 
et  de  Brogne;  et  cependant  la  ville  de  Namur  ne  peut  montrer,  con- 
cemant  ses  liberty,  aucune  charte  ant^rieure  au  xm*  sidcle  (2). 

569.  Ces  lacunes,  dans  Thistoire  diplomatique  des  premieres 
libertds  communales,  s'expliquent  fkcilement  par  le  concours 
de  plusieurs  causes.  II  y  eut  dans  les  temps  les  plus  recul^s, 
comme  dans  les  p^riodes  plus  r^entes  et  mieux  connues,  des  tole- 
rances tacites  qui  ga  et  \h  se  produisirent  de  la  part  de  Tautorit^ 
publique,  tolerances  dont  II  n'exista  Jamais  de  titre  ^crit^  et  qui 
ndanmoins  se  transform^rent  peu  k  pen,  au  profit  des  populations, 
en  droits  stables  et  absolus  reposant  sur  une  possession  paisible  et 
immemoriale.  D'autre  part,  une  foule  de  litres  Merits  de  libert6s  lo- 
cales primitives  disparurent,  ou  bien  parce  qu'ils  fhrent  d^truits 
dans  ces  Incendies,  ces  guerres  civiles,  ces  emeutes  dont  notre  his- 
toire  est  emailiee ;  ou  bien  parce  qu'ils  Airent  perdus  par  la  negli- 
gence des  bourgeoisies  elles-mSmes  a  une  epoque  oti,  combiees  de 
privileges  et  k  Tapogee  de  leur  puissance,  elles  n*avaient  plus 
aucun  interet  pratique  a  veiller  k  leur  conservation. 

(1)  Ces  villes  etaient  Anvers,  Loavain,  Bruxelles,  Jodoigne,  Ni- 
velles,  Tirlemont,  Gembloux  et  Tervueren. 

(2)  Warnk6nig,  ouv.  cite,  tome  II,  p.  173.  —  Wauters,  ouv.  cite, 
p.  400  et  tome  des  Preuves,  p.  xvi.  —  St.  Bormans,  Cartulaire  de  la 
commune  de  Namur,  Introduction,  etc. 
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B.  Comment  au  Xl^  sHcle  les  premieres  liberty  municipales 
peuvent  d^couler  natureUemeni  du  mouvement  g&n/iral 

de  V4poque, 

590.  En  second  lieu,  k  d^fant  Aepreuves  diplomaiiques^  les  induc- 
tions historiques  les  plus  l^g^times  permettent  de  fixer  au  xr 
sidcle,  au  moins,  les  premieres  manifestations  de  la  vie  munici- 
pale  du  moyen  age  dans  certaines  de  nos  contr^es. 

591.  La  soci^t^  du  xi«sidcle,au  sortir  peut-Stre  des  terreurs  de  Van 
mi7,  et  au  ndlieu  des  luttes  et  des  d6sordres  qui  la  tourmentaient, 
aspirait  h  la  fixity  et  a  la  stability.  Tons  les  groupes  sociaux,  d6j& 
capables  de  se  faire  ^couter,  rSclamaient  la  rdglementation  et 
Tadoucissement  de  leur  condition.  De  toutes  parts  les  familiae^e^ 
grandes  Eglises  recevaient  des  Empereursde  nouveaux  privileges, 
ou  ^talent  dot^es  de  statuts  qui  pr^cisaient  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  et  qui,  d*ordinaire,  am^lioraient  la  position  de  leurs  mem- 
bres,  feudataires,  minist^riels,  censitaires,  tenanciers,  serfs.  Les 
Eglises,  tant  dans  leur  int^rdt  que  dans  celui  de  leurs  sigets,  ilBki- 
saient  fixer  par  les  Empereurs  et  les  princes,  ou  r^gler  par  des 
contrats  amiables,  les  rapports  de  ces  sigets  avec  les  avou^s  (1). 
On  dressait  toigours  de  ces  rdglements  et  de  ces  conventions 
des  instruments  Merits  parce  que,  comme  le  disent  les  documents 
du  temps,  «<  les  fiftits  dont  la  m^moire  n'est  pas  perpdtu^e  par 
»  r^riture  s'oublient...  » ;  •«  parce  que  le  temps  engendre  Toubli, 
n  et  Toubli  la  haine  et  la  discorde... » ;  «  parce  que  les  oeuvres  ou 
»  les  paroles  des  honmies  s'affaiblissent  avec  la  m^moire  si  elles 
»>  ne  sent  rappel^es  par  un  6crit  dont  le  temps  garde  le  sou- 
n  venir(2).  » 

592.  A  priori  on  pent  d6j^  conjecturer,  par  ce  qui  pr6cMe, 
que  les  bourgeoisies  marchandes  ne  restdrent  pas  muettes  k  une 


(1)  Voir  de  nombreux  exemples  dans  A.  Wauters,  ouv.  cite.  pp.  237, 
238,  239. 

(2)  Voir  ibidem^  p.  269  ;  Monuments  anciens,  t.  I,  pp.  281,  614, 
Mant alius,  ouv.  cite,  t.  I,  p.  5,  231 ,  Brabantsche  Yeesten,  t.  I, 
p.  607  etc. 
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6poque  oti  les  familiae  des  Eglises,  bien  moins  en  situation  de  se 
concerter,  savaient  se  faire  entendre.  En  r^clamant  alors  a  leur 
tour  des  ameliorations  dans  leur  condition,  la  fixation  de  leurs 
droits  et  de  leurs  obligations,  en  un  mot  une  immunity  complete, 
et  le  plus  souvent  des  titres  Merits  des  concessions  qu'on  se  d6cidait 
k  leur  faire,  elles  n'auraient  pas  devance  r6volutionnairement  leur 
temps.  Elles  n'auraient  fait  que  marcher  avec  le  courant. 

C.  Comment  les  faits  locaicx  confirment  les  inductions 

historiqy£s. 

593.  Si  des  inductions  g^n^rales  on  passe  a  Texamen  des  faits 
pour  6tablir  que,  d^s  le  xi«  si^cle,  les  bourgeoisies  6taient  par  ve- 
nues dans  une  foule  de  localit^s  des  Pays-Bas  h  obtenir  une  exis- 
tence iQunicipale,  on  n'dprouvera  gu^re  d'autre  peine  que  celle  de 
se  borner. 

Dds  1003,  il  est  question  dans  un  dipl6me  de  la  paix  et  de  la  lot 
spMale,  pax  et  lex,  qui  r6gissent  les  marchands,  negotiantes,  de 
la  ville  de  Cambrai,  et  avant  la  fin  du  si^cle  il  existait  dans  cette 
ville  une  commune  d^s  longtemps  desir^e  (1). 

On  trouve,  dds  1020,  la  gilde  des  marchands  de  Thiel  en  posses- 
sion —  a  ce  qu'elie  dit  en  vertu  de  concessions  imp6riales,  —  du 
droit  exclusif  de  juger  les  diff6rends  s'^levant  entre  ses  membres, 
et  de  les  juger  non  d'apr^s  le  droit  commun,  mais  d'apr^s  des 
statuts  particuliers  (2). 

Les  chroniqueurs  rapportent  que  Baudouin  de  Lille  (1036-67) 
abolit  dans  le  portus  de  Gand  plusieurs  servitudes  et  plusieurs 
autres  charges  de  cr6ation  du  comte  Arnould;  et  une  circon- 
stance  curieuse  vient  k  Tappui  de  leurs  affirmations,  c'est  que,  au 
XI®  si6cle,  la  ville  prit  tout  a  coup  un  d^veloppement  tellement 
rapide  qu'au  lieu  d'une  paroisse  on  en  cr6a  six  (3). 

A  Aire,  k  Bruges,  k  Furnes,  a  Tournai,  k  Saint-Trond,  on  con- 


(1)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  255,  313. 

(2)  Ibidem,  256. 

(3)  Ibidem,  p.  275. 
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state  au  xi^  sidcle  Texistence  dejudices  locaux,  distincts  des  6che- 
vins  du  pagtcs,  preuve  palpable  qu'une  immunity  territoriale  a  6t6 
cr66e  au  profit  de  la  ville  au  milieu  de  Tancienne  chatellenie  ou 
du  comt6  (1). 

A  Arras,  la  vieille  gilde  a  absorb^  le  municipe  tout  entier,  et  la 
charity  de  Valenciennes  n'est  pas  loin  du  jour  oH  ses  chefe  seront 
les  v6ritables  chefs  de  la  commune  (2). 

594.  L'histoire  des  origines  de  Grammont  et  d'Ardres  est  particu- 
lidrement  caract^ristique.  Elle  prouve  qu*au  xi«  si^cle,  au  moins 
dans  la  r6gion  flamande  des  Pays-Bas,  la  liberty  communale  propre* 
ment  dite  devait  ^tre  d6ja  commune  et  apprdci^e,  puisque  les  poii" 
voirs  publics  pensaient  a  se  servir  d'elle  pour  essayer  de  peupler 
des  endroits  jusque-la  presque  deserts ;  puisqu'on  consid6rait  d6j^, 
dans  les  hautes  spheres  f6odales  de  la  contr6e,  la  ville  ft*anclie 
comme  Tun  des  616mentd  constitutifs  indispensables  de  tout  Etat 
bien  organist. 

Grammont,  en  effet,  fut  fond6  entre  les  ann6es  1067  et  1070  par 
Baudouin  de  Mens,  dans  Talleu  qu'il  venait  d'acheter  sur  les  rives 
de  la  Dendre.  D6sireux  de  se  cr6er,  dans  une  position  strat6gique 
importante,une  forteresse  d^fendue  par  une  garnison  nombreuse  et 
sure,  Baudouin  n*h6sita  pas  quant  aumoyen  k  employer.  Ilr^solut 
d'attirer  a  Grammont  une  v6ritable  population  bourgeoise.  A 
cet  effet  il  accorda  k  la  locality  une  charte  de  libert6s,  qui  consa- 
crait  express6ment  la  liberty  de  la  personne  et  la  libert6  de  la 
propri6t6  de  ceux  qui  voudraient  s'y  fixer,  qui  lui  donnait  un 
6chevinage  sp6cial,  des  statuts  locaux  et  un  droit  propre  calqu6 
sur  celui  de  Gand,  qui  conf6rait  Texemption,  aux  bourgeois,  du 
duel  judiciaire  et  des  ordalies,  etc. 

Vers  1069  le  s6n6chal  du  comt6  de  Boulogne  se  fit  batir  un  donjon 
a  Ardres.  Voulant  organiser  son  petit  domaine  comme  T^taient,  a 
cette  6poque,  des  ^tats  plus  6tendus,  il  choisit  ses  barons  et  forma 
sa  cour  des  pairs,  mais  il  n'oublia  pas  non  plus  sa  ville  franche.  II 
entoura  de  murs  la  villa  d'Ardres  oil  6tait  situ6  son  donjon.  II  r6- 


(1)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  295,  325,  506. 

(2)  Ibidem,  pp.  281,  403,  etc. 
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fi^rva  an  milieu  de  Tenoeinte  ane  place  de  march^,  et  accorda  anx 
bafoitanta  an  marohd  hebdomadaire.  II  cr6a  pour  sa  ville  un  ^he- 
yinage  sp^ia!,  organist  sar  le  mod^e  de  celoi  de  SaintrOmer, 
et  chargea  ces  dcheyins  d'appliqner  k  Ardres  le  droit  de  la 
ville  d6j^  piivil^^  de  Saint-Omer.  Enfln,  11  jura  robservation 
de  ces  franchises  dans  I'^lise  de  la  locality,  en  presence  des 
vassaux,  des  bourgeois  et  du  peuple  (1). 

505.  Paralldlement  k  la  Flandre  yient  se  placer  le  pays  de  Lidge. 
En  1066  les  bourgeois  de  Huy  prouvent  qu*il8  sont  d^^  un  corps  or- 
ganist, capable  de  prendre  des  resolutions  collectives  et  Ubre  de 
disposer  de  ses  ressources.  lis  donnent  k  r^v^que,  d*abord  le  tiara, 
puis  la  moiti6  de  tons  leurs  biens  meubles,  pour  acqudrir  la  liberty 
de  ieur  ville.  Si  Ton  ne  connait  plus  toutes  les  dispositions  du  di- 
pI6me  qui  ieur  est  octroy^  k  cette  occasion,  on  salt  cependant, 
entre  autres  choses,  qu*il  r^gle  le  service  milltaire  des  bourgeois, 
et  ne  les  astreint  k  se  rendre  k  Tarm^e  que  huit  joiirs  apr^  les 
bourgeois  de  Lidge,  etc. 

II  est  evident^  a  priori,  que  la  ville  de  Li^ge,  plus  populeuse,plas 
ancienne  et  plus  riche  que  la  ville  de  Huy,ne  s*est  pas  laiss^e  devan* 
oer  par  sa  voisine  dans  les  voies  d'une  liberty  locale  r^lidre.  La 
charte  de  Huy  elle-mSme,  en  s*y  r^fiSrant,  ^tabiit  que  dds  1066  les 
bourgeois  de  la  C!t^  jouissaient  en  matidre  milltaire  du  privilege 
dont  on  les  trouve  en  possession  dans  tout  le  moyen-dge :  le  privilege 
de  ne  devoir  paraitre  k  Tarm^e  qu*avec  T^veque,  et  apr^s  Tentr^ 
en  campagne  des  milioes  f(§odaies.  C'est  sans  doute  au  sage  Wa- 
zon,  (1043-1061),  a  cet  6vSque  qui  chercha  dans  Tarmement  des  ci- 
toyens  de  sa  ville  ^piscopale  un  appui  centre  les  entreprises  de 
ses  ennemis,  que  les  Li^geois  doivent  Ieur  premiere  charte  de 
droits. 

Cette  charte  ne  se  retrouve  plus,  mais  ses  dispositions  semblent 
Stre  reproduites  au  moins  en  partie  dans  la  charte  octroy6e  a 
Brusthem  en  1175.  Celle-ci,  en  eflfet,  donne  aux  habitants  du  bourg 
legem^jits  et  libertatem  Leodiensem,  et  d*apr^s  sontextemSme 


(1)  Warkonig,  ouv,  cite,  t.  II,  pp.  219,  220 ;  A  Wauters,  ouv.  cite, 
pp.  275  et  suivantes. 


**.- 
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eUe  a  6t4  rMig^e  sur  les  iadicatioas  de  bourgeois  de  Lidge  sages  et 
probes :  Prdbi  et  honesti  viri  vives  Leodienses  ht^us  leffU  et 
Ubertatis  dictatores  et  ordinatores  (Ij. 

Ba  1080,  on  Yoit  les  Dinscntais  intervemr  k  la  coDStraction  du 
pent  sar  la  Mouse,  de  concert  aTec  T^ydque  de  Lidge,  le  oomte  de 
Namur  et  d'autres  puissances  loealest  dans  des  conditions  qui 
rdvdlent,  sinon  qu'il  existe  une  ville  franche  k  Dinant,  au  moiiui 
que  les  bourgeois  de  la  ville  ont  des  droits  assures  ei  qu'ils  soat 
habitues  a  une  action  coUedtive  (t). 

596.  Enfln,  car  il  faut  se  borner,  dans  les  contr^es  du  centre  elies- 
mdmes,  bien  que  dans  de  moindres  proportions,  la  liberty  eomm«i- 
nale  est  i§galement  mise  en  6veil.  Sans  avoir  au  xi*  sidcle  une  impor- 
tance approchant  de  celle  des  villes  flamandes  ou  li^eoisea, 
Namur,  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  peut^tre  mdme  Tirlemont, 
L6au  et  Nivelles,  avaient  d^ja  des  germed  d'organisation  munld- 
pale  que  lo  temps  allait  d^veiopper  (3). 

X.  De  la  mantle  dont  les  premises  viUes  se  form&rent  au 
'point  de  vue  poUtiqm^  et  de\  ehartes  munieipdles, 

597.  Pour  se  rendre  compte  de  la  manidre  dont  les  premidres 
bourgeoisies  du  xi*  sidcle  obtinrenl  la  satisfaction  de  leurs  aspirin- 
tions,  le  manque  de  documents  nous  oblige  k  raisonner  par  ana- 
logic d'apr^s  ce  qui  s'est  pass^  dans  les  ^poques  post6rieures, 

598.  Au  XIV  ou  au  xni^sidcles,  quand  la  liberty  communale 
nait  da.ns  des  localit^s  qui  jusqu'alors  ne  Tout  pas  connue,  eUe  a 
d'ordinaire  de  fletibles  commencements.  La  ville  proprem^t  dite 
ne  se  constitue  que  pen  k  peu,  par  la  collation  de  privileges 


(1)  A.  Wauters,  pp.  282  283.  ot  tome  des  Prmves,  p.  287.  Le  texte 
latin  de  la  charte  de  Brasthem  est  imprime  dans  Piot,  Cartulaire  de 
VaJbbaye  de  Saint  Trond,  tome  I,  pp.  124  A  128,  etsontexte  Qnvieux 
fran9ai8  dans  le  BvtUetin  de  VinsHtut  arch^ologique  Li4geois,  tome 
VII,  pp.  495  et  suivantes. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  p.  298  et  Miraeus,  tome  I,  p.  267. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  407,  408. 
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varies  et  nouveaux  s'ajoutant  aux  privileges  plus  anciens  d^j^ 
consolid^s. 

599.  Quelquefois  la  liberty  communale  a  ses  origines  derni^res 
dans  ces  tol^ances  tacites,  dont  11  a  ^t^  question  plus  haut  (1), 
tolerances  reconnues  k  certain  moment  dans  des  actes  officiels  par 
Tautorite  publique  ;  d'autres  fois,  elle  sort  de  concessions  for- 
melles  de  nature  k  am^liorer  un  etat  pr^existant,  faites  aussi  a 
date  fixe  par  cette  mSme  autorite. 

600.  Les  titres  Merits,  attributifs,  restitutifs  ou  confirmatifs  de 
libertes  locales  se  diversiflent  k  Tinflni.  Les  uns  consacrent  Vaffran- 
chissement  absolu  de  la  personne  et  des  biens  des  bourgeois,  ou  au 
moins  des  privileges  sp^ciaux  dont  lis  profltent  individuellement. 
Les  autres  concernent  Tensemble  de  la  communaute  bourgeoise, 
et  garantissent  a  celle-ci  des  avantages  d'un  usage  collectif.  II  en 
est  qui  disposent  sur  une  matiere  unique ;  il  en  est  d*autres  qui 
reglent  tout  un  ensemble  d'int6rets.  Les  titres  eman6s  de  Tautorite 
publique  ont  enfin  des  origines  tres-diff6rentes,  tant  au  point  de 
vue  de  la  cav^se  h  raison  de  laquelle  ils  ont  ete  promulgues,  qu'a 
raison  de  Vinfluence  qui  a  doming  leur  redaction. 

601  Quant  a  leur  cav^e  originaire,  les  chartes  et  les  dipldmes  sent 
octroy es  aux  bourgeoisies  :  tantdt  par  Tinitiative  spontanee  de  la 
puissance  publique  agissant  dans  un  esprit  de  munificence  ou  sui- 
vant  une  politique  d'interet  bien  entendu  ;  —  tantdt  pour  prix 
d'un  service  special,  militaire  ou  pecuniaire,  rendu  par  une  com- 
munaute  h  son  chef  territorial ;  —  tantdt  dans  Tespoir,  con§u  par 
ce  chef,  que  la  communaute  le  servira  avec  un  devouement  plus 
complet ;  —  tantdt  parce  que  les  communautes  les  ont  achetes  a 
beaux  deniers  comptants ;  —  tantdt  parce  que  ces  titres  ont  ete 
arraches  au  pouvoir,  a  la  suite  d'une  lutte  entre  lui  et  la  conconu- 
naute,  lutte  portant  sur  la  reconnaissance  de  droits  anciens  con- 
testes,  ou  sur  Tobtention  de  prerogatives  nouvelles  deslrees  d'une 
part  et  reftisees  de  Tautre. 

602.  Quant  k  VinfMence  qui  domine  leur  redaction,  la  charte  oc- 
troyee  est  parfois  libeliee  dans  le  conseil  du  prince  lui-mSme,  en 

(1)  Voir  NO  589. 
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conformity  des  id^es  r^gnantes  dans  les  regions  du  pouvoir.  D*au- 
tres  fois,  c'est  la  communautS  elle-meme  qui  prepare  un  projet  de 
redaction,  et  qui  r^ussit  ensuite  k  le  faire  accepter  et  sanctionner, 
en  tout  ou  en  partie,  par  le  chef  territorial  et  par  ses  conseillers. 

603.  II  est  de  la  plus  haute  Evidence  que  tons  ces  traits^  apparte- 
nant  k  une  p^riode  bien  connue  et  riche  en  documents  de  tdute 
nature,  peuvent  en  saine  critique  historique  s'appliquer  a  la  p^- 
riode  plus  obscure  de  la  fin  du  x«  si^cle  et  du  xi«  si^cle  prise  dans 
son  ensemble.  L'analogie  des  circonstances  est,  au  point  de  vue 
special  de  Torigine  des  villes,  k  pen  pr^s  complete ;  et  les  faits  du 
temps,  qui  par  hasard  sent  connus,  corroborent  directement  les 
inductions  tiroes  de  cette  analogic  (1). 

II  importe  seulement  de  faire  dans  Toccurrence  une  remarque 
essentielle.  Si,  au  xii®  et  au  xni«  si^cle,  la  violence  et  les  luttes 
heureuses  entre  les  villes  et  les  princes  constituent  un  facteur 
s6rieux  du  d6veloppement  des  libert^s  communales,  elles  ne 
peuvent  avoir  eu  qu'une  influence  mediocre,  ou  memo  presque 
nuUe,  sur  les  origines  memes  de  ces  libert6s.  Pour  montrer, 
en  effet,  des  exigeances  persistantes,  et  surtout  pour  Stre  k  m^me 
d'imposer  au  pouvoir  la  satisfaction  de  ces  exigeances,  il  fallait  de 
toute  n^cessit^  que  les  bourgeoisies  eussent  acquis  la  cohesion,  la 
force,  la  libre  disposition  de  leurs  ressources,  c'est  k  dire  qu'elles 
Assent  d6j^  en  possession  d'une  organisation  et  d'une  certaine 
libert6  locale. 

§  IL  DE  l'epanouissement  du  syst^mb  communal. 

604.  La  question  de  Torigine  et  des  premiers  d6veloppement8  des 
libert^s  communales  6tant  ainsi  expos^e  dans  ses  traits  les  plus 
saillants,  celle  de  I'^panouissement  du  syst^me  municipal  ne  sera 
plus  ni  longue  ni  difficile  k  r^soudre.  Elle  se  ram^ne  k  pen  pr^sanx 
mSmes  termes  g^n^raux  que  la  premiere,  c*est  k  dire  au  d^velop^ 

(1)  Nous  renvoyons  pour  la  preuve  aux  pr4anUfules  des  chartes 
innombrables,  relatives  aux  villes,  qui  sont  eparses  dans  les  collections 
de  documents. 
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pmnent  maidriel  dae  agglomerations  nrbaines,  an  d^velappemettt 
poHtiqtie  des  villes  d^j^  firanches,  k  Vewiemion  du  sysUfme  muni- 
cipai  k  dog  localit6s  populeases  nouTelles. 

U  Du  d^vdoppemeni  maUriel  des  agglom^aiions  urbaines.. 

605.  Lob  dlveraes  causes,  de  natupe  k  attirer  les  popalatioas  daw 
cartaines  localitds  de  preference  k  d*antre8»  continudreot  par  la  na- 
ture meme  des  choses  k  agir  dans  le  m§me  squs  que  jadis;  ei  c'est 
ea  partie  sous  leur  action  qu*au  xii«,  au  xiii«,  et  mdme  au  xiv«  sidolA 
dans  certaines  contrees,dos  localites,  jusquel^  sans  relief  et  pre8(]a9 
sans  nom,  reussirent  d*epoque  en  ^poque  k  prendre  rang  parmi  les 
oppida  populeux  et  prospdres.  Cependant^  dans  la  periode  comprise 
entre  le  xi*  et  le  xiv*  siecle,  11  y  a  relativement  k  la  formation  ma- 
t4rielle  desvlltos  deux  faits  speojaux  ^prendre  en  consideration.  Le 
promier,c'estrexicrtence  d'une  causenouvelledenature&provoquer 
I'afflux  das  populations  dans  un  oppidum.  Le  second,  c*est  Tim- 
poftance  plus  generale  et  plus  grande  qu*a  prise  mne  des  causes 
de  progres  dcmt  on  a  d^k  etudie  les  effets. 

A.  La  cause  nouveUe  de  d^ehppement  mat&riel  local. 

6od.  La  cause  nou^elle  de  developpement  local  s'apergoit  au  pre- 
mier coup  d'oeil.  Elle  n*existe  que  dans  les  oppida  od  la  liberte  locale 
est  dej^  flxee  et  consolidee.  Elle  se  produit  aussitdt  dans  les  oppida 
oti  la  liberte  se  donne.  Cette  cause,  c*est  la  liberty,  ce  sent  les  pri- 
villes  iQcaiix  eux-memes.  La  liberte  et  les  privileges  municipaux 
d*un  oppidum  exercent  sur  les  populations  environnantes  une 
attraction  si  forte  et  si  continue  que,  bien  des  fois,  sur  les  recla- 
mations du  monde  feodal,  le  pouvoir  princier  est  contraint  de 
contenir  ses  effets  et  de  mettre ,  par  exemple,  des  barrieres  a 
Tadmission  de  certaines  categories  de  personnes  k  la  bour- 
geoisie (1). 

(1)  A.  Wauters,  ouv»  cite,  pp.  513,  754. 
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B.  La  cause  ancienne  de  ddveloppement  materiel  dont  V action 

est  plus  intense  que  jadis, 

607.  La  cause  ancienne,  de  nature  a  provoquer  une  immigration 
continue  dans  les  centres  urbains,  cause  dont  Timportance  grandit 
dans  des  proportions  6normes  et  dont  Taction  se  g6n6ralise,  est  celle 
que  Ton  a  d6ja  pu  signaler  comme  la  plus  active  de  toutes :  c'est  celle 
qui  se  rattache  aux  ressources  et  aux  aptitudes  commerciales  de 
certains  oppida,  Elle  agit  plus  fort  que  jadis  au  profit  des  localit6s 
d6ja  marchandes,  et  elle  se  fait  sentir  avec  6nergie  dans  des  locali- 
t^s  oil  nagu^re  on  ne  I'apercevait  que  faiblement,  sinon  pas  du  tout. 
C'est  la  consequence  meme  de  Tessor  pris  au  xii®  et  au  xnr  si^cle  par 
le  commerce  des  Pays-Bas,  et  des  courants  mercantiies  nouveaux 
qui  se  sont  formes  alors  sur  les  territoires  de  ceux-ci.  II  sufflt  de  se 
rappeler  ce  qui  a  6t6  dit  plus  haut  (1),  pour  concevoir  comment,  dans 
les  contr6es  les  plus  favoris6es  par  ce  mourement,  grand  nombre 
d'agglom6rations  industrielles  et  marchandes  virent  s'accroitre  leur 
population  et  leur  richesse  dans  des  proportions  6normes ;  et  com- 
ment il  se  forma  successivement,  non  plus  seulement  en  Flandre  ni 
sur  les  rives  de  la  Meuse,  mais  dans  toutes  les  contr6es  des  Pays- 
Bas,  des  agglomerations  industrielles  et  marchandes  d'importance 
r6elle. 

II.  Des  causes  du  d^eloppement  politique  des  villes. 

608.  II  en  est  du  d^veloT^ipement politique^  des  villes  d6ja  franches, 
pendant  la  seconde  6poque  du  mouvement  municipal,  comme  de 
leur  d6veloppement  materiel.  Les  causes  qui  le  provoquent  et 
qui  le  r6alisent,  sont  k  peu  pr^s  les  memos  que  celles  d'autrefois ; 
etles  titres  Merits,  qui  constatent  les  stapes  du  progr^s  dans 
chaque  locality,  pr6sentent  les  caract^res  que  nous  avons  signal6s 
d'avance  (2). 

609.  Les  villes  d6ja  libres,  devenant  a  la  fois  plus  populeuses  et 

(1)  Voir  plus  haut,  N<>"  279  et  suivants. 
(2  Voir  plus  haut,  N<*"  597  et  suivants. 
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plus  riches,  se  montr^rent  plus  exigeantes  qu'autrefois.  Appuy^es 
sur  leurs  droits  acquis,  elles  s*6tudi6rent  a  acqu^rir  des  droits  nou- 
veaux  de  nature  a  garantir  la  libre  gestion  de  leurs  int^rets,  voire 
meme  a  se  faire  remettre  entre  les  mains  la  direction  autonome  de 
la  politique  municipale  dans  le  sens  de  ces  int6rets.  Cette  extension 
de  privileges  leur  fut  souvent  octroy 6e,ou  a  I'amiable  ou  aprix  d'ar- 
gent ;  mais  cependant,  comme  on  Ta  d6ja  dit,  les  conflits  arm^s 
entre  les  villes  d6sireuses  de  grandir  en  ind6pendance  et  les  prin- 
ces, ftirent  d6sormais  aussi  frequents  que  les  conflits  arm6s,  entre 
les  princes  et  les  villes  qui  demandaient  seulement  a  naitre,avaient 
6t6  rares  suivant  toutes  les  vraisemblances  (1). 

III.  Du  mode  d extension  du  syst&me  municipal. 

610.  Dans  la  conqu^te  de  la  liberty  communale  par  les  villes  nou- 
velles  du  xii«,  du  xni«,  duxiv®  si^cle,  les  tolerances  tacites  6manant 
des  anciens  pouvoirs,  le  temps,  les  circonstanees,  Targent,  les  con- 
flits, rinitiative  des  princes  jou^rent  le  role  qu'on  a  d6ja  caract^- 
ris6  (2).  Seulement  on  ne  saurait  m^connaitre  que,  dnrant  cette 
p6riode.  Taction  pr6m6dit6e  de  nouveaux  groupes  de  marcbands,. 
et  ceile  de  I'initiative  princi^re,  ne  se  dessinent  plus  nettemerit 
que  dans  la  p6riode  pr6c6dente. 

A.  De  Vaction  propre  des  nouvelles  populations  wxirchandes. 

611.  Les  agglomerations  industrielles  et  marcbandes,  de  forma- 
tion rdcente,  avaient  toutes  les  aspirations  des  agglomerations 
marcbandes  primitives  avant  leur  emancipation  (3) ;  et  desormais 
Ymfivience&eVespritd^imitationen  decuplait  renergie  et  en  pre- 
cisait  la  portee.  Jadis,  en  effet,  si  les  bourgeoisies  naissantes 
savaient  bien  ce  qu'elles  voulaient  quant  au  fond,  elles  ne  pou- 
vaient  pas  meme  pressentir  la  forme  exacte  que  prendrait  le  type 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  603. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^"  599,  600,  601. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®«  578  et  suivants. 
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d' organisation  locale  de  nature  a  leur  donner  pleine  satisfaction. 
Maintenant  ce  type  existait.  II  6tait  connu  et  appr6ci6.  II  vivait  et 
se  mouvait.  Les  bourgeoisies  qui  demandaient  a  naitre  a  la  vie  poli- 
tique sentaient  leurs  esp6rances  exalt^es  par  la  r6ussite  de  leurs 
devanci^res  dans  la  carri^re  de  la  liberty.  En  meme  temps,  elles 
avaient  un  hut  nettement  d6fini,  vers  lequel  il  suffisait  de  tendre  : 
elles  n'avaient  qu*a  demander  d'etre  mises  sur  le  pied  de  la  ville 
d6ja  libre  florissant  a  cdt6  d'elles,  ou  de  la  ville  d6ja  libre  sous 
rinfluence  de  laquelle  elles  se  trouvaient. 

612.  Cette  tendance  naturelle  des  bourgeoisies  nouvelles  pxplique 
I'extension  et  la  generalisation  du  ph6nom6ne  social  remarquable, 
auquel  on  a  d6ja  fait  indirectement  allusion  (1).  Le  droit  et  les 
coutumes  des  grands  centres  d^coul^rent,  par  le  voeu  meme  des 
populations,  sur  une  foule  d'agglom6rations  plus  jeunes ;  ils  y 
furent  meme  transport's  tout  d'un  coup,  par  Taccord  du  pouvoir 
public  et  des  int6ress6s ;  et  les  gardiens  du  droit  et  de  la  coutume, 
les  6chevins  de  la  ville  nouvelle,  recurent  pour  mentors  officiels, 
charges  de  les  6clairer  en  cas  d'ignorance  ou  de  doute,  les  6chevins 
de  la  ville  ancienne  qui  avaient  une  jurisprudence  6tablie. 

Dans  le  Namurois,  par  exemple,  les  coutumes  et  le  droit  de 
Namur  servirent  de  type  aux  chartes  octroy'es  aux  petites  villes 
et  meme  a  de  moindres  localit's  afifranchies  du  comt6.  En  Bra- 
bant,les  types  les  plus  g6n6ralement  suivis  furent  ceux  de  Louvain 
et  de  Bruxelles ;  en  Hainaut,  celui  de  Valenciennes  ou  celui  de 
Mons ;  en  Flandre,  ceux  de  Gand,  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Lille, 
etc. ;  dans  le  comt6  de  Looz  toutes  les  villes  furent  'manciples  au 
droit  et  aux  coutumes  li^geoises  (2),  etc. 

B.  De  I' initiative  princi&re. 

613.  D's  le  xn«  si^cle  nos  6veques,  nos  comtes  et  nos  dues,  qui  se 
mettaient  en  possession  de  la  sup6riorit6  territoriale  sur  de  v6rita- 

(1)  Voir  plus  haut,  N°  588. 

(2)  A.  Wauters,  CUV.  cite,  pp.  400,  401,  407,  520,  522,  637,  etc. 
Warnkonig,  ouv.  cite,  passim,  —  Crahay,  Les  Coutumes  du  comU  de 
Looz^  introduction. 
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velot,  un  des  hommes  les  plus  6clair6s  et  les  plus  influents  de  son 
6poque,  ayant  construit  le  chateau  de  Logne  sur  un  rocher  au 
bord  de  TOurthe,  voulut  cr6er  a  c6t6  de  celui-ci  une  ville  francTie 
dans  Tespoir  d'en  assurer  la  garde  et  Tapprovisionnement.  11 
acquit  k  grande  peine  et  a  grands  frais  la  valine  et  la  hauteur.  II 
fit  d6cr6ter  un  inarch6  et  une  foire.  II  partagea  le  terrain  en  lots 
et  .promit  que  quiconque  viendrait  se  fixer  dans  la  ville  aurait  la 
propri6t6  6ternelle  de  son  lot  et  serait  a  perpetuit6  exempt  de 
cens,  de  services,  etc.  11  promit  que  Ton  ne  changerait  pas  les 
coutumes  des  habitants  de  la  ville  sans  leur  consentement.  Rien 
n'y  fit.  La  redoutable  forteresse  s'61eva  et  resta  debout.  La  ville 
ne  naquit  jamais  (1). 

IV.  De  r^poque  de  V^panouissement  du  syst&me  municipal  dans 

les  diff&rentes  principauUs, 

616.  II  reste,  enfin,  k  propos  de  T^panouissement  du  syst^me  mu- 
nicipal dans  les  Pays-Bas,  un  dernier  point  h  toucher.  II  faut  pr6ci- 
ser  k  quelle  6poque  se  produisit  cet  6panouissement,  c'est-^-dire  a 
quelle  6poque  la  plupart  de  nos  villes  s'61ev6rent  alavie  communale. 

617.  Cette  question,  pas  plus  que  celle  de  la  date  de  T^mancipation 
des  premieres  villes,  ne  pent  se  r^soudre  par  Tdtude  exclusive 
des  chartes.  II  faut  de  nouveau  mettre  les  chartes  en  rapport  avec 
les  faits  acquis  d'ailleurs  a  Thistoire  politique,  parce  que  pour  les 
villes  nouvelles,  comme  pour  les  villes  primitives,  les  plus 
janciennes  chartes  connues  sent  souvent  conflrmatives,  r6gula- 
trices  ou  ampliatlves  de  libert^s  pr6existantes  (2). 

Or,  si  on  se  li  vre  a  I'dtude  compar^e  des  diff6rents  ordres  de  sour- 
ces, on  constate  d'abord  :  que  le  xiP  si^cle  et  la  premiere  moiti6 
du  XIII®  sont  la  p6riode  pendant  laquelle  la  vie  municipale  se  g6n6- 
ralise  dans  nos  contr6es ;  ensuite,  que  tout  en  se  d6veloppant  sur 
des  voies  paranoics  dans  nos  diff^rentes  principaut6s,  elle  ne  se 
manifesto  pas  partout  ni  a  la  mSme  date  ni  dans  la  meme  mesure. 

(1)  A.  Wauters.  ouv.  cite,  p.  463. 

(2)  Voir  plus  haut,  N*»»  587  et  suivants. 
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A.  Les  villes  de  la  Flandre  et  des  regions  voisines. 

618.  C'est  dans  rancienne  Flandre  unie  a  TArtois,  et  dans  les  pays 
places  sous  son  influence  directe,  que  les  institofcions  communales 
fi'^tendirent  le  plus  tot  a  toutes  les  localit6s  susceptibles  d*eH 
etre  dot^es.  La  plupart  des  villes  flamandes,  qui  n'6taient  pas 
encore  tranches^  doivent  avoir  obtenu  la  collation  ou  la  confirma- 
tion de  leurs  premiers  privileges  municipaux  pendant  le  r^gne  de 
Robert  II  de  J6rusalem,  entre  1092  et  1111,  r^gne  auquel  appar- 
tient  la  remarquable  charte  de  \amiti4  d'Aire  (1).  En  effet,  ^  la 
mort  de  Charles-le-Bon,  les  villes  du  comt6  ont  d6ja  conscience  de 
leur  individuality  et  de  leur  force.  Elles  ont  une  politique  propra 
Elles  cherchent  avec  suite,  avec  vigueur,  avec  decision,  ^  inter- 
venir  dans  le  r^glement  de  la  succession  au  trone.  En  1127,  quand 
Ouillaume  Cliton  octroie  une  charte  a  la  vieille  ville  de  Saint- 
Omer,ce  fait  est  si  peu  remarquable  pour  T^poque  que  Gualbert, 
le  minutieux  cbroniqueur  contemporain,  ne  juge  pas  a  propos  de 
s'en  occuper.  Sans  doute  Thierry  d' Alsace,  Philippe  d'Alsace  et 
leurs  successeurs,  prennent  beaucoup  de  mesures  favorables  aux 
communes.  lis  ^mancipent  aussi  quelques  localit^s  marchandes  de 
formation  r^cente.  Mais  le  premier  de  ces  princes  est  si  peu  le 
p^re  des  communes  flamandes  que  c'est  en  grande  partie  It  leur 
appui  qu'ii  doit  sa  couronne ;  et,  d^s  le  r^gne  du  second,  les  statuts, 
organiques  donnas  par  le  pouvoir  comtal  aux  villes  principales 
sont  parfois  r6put6s,  par  exemple  a  Gand,  comme  restrictifs  de 
libert^s  plus  etendues  dont  les  bourgeois  avaient  ^t6  en  posses- 
sion (2). 

619.  A  Tournai,  au  milieu  des  d^sordres  et  des  luttes  incessantes 
qui  mettaient  aux  prises  I'^veque,  le  comte  de  Flandre,  le  chapitre, 
le  chatelain  et  ravou6,une  commune  bourgeoise  s*6tait  form6e  d^s 
le  XII®  si^cle.  Cette  commune  avait  6t6  probablement  constitute  par 


(1)  Elle  est  traduite  dans  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  356,  357. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  354  et  suiv.,  425  et  suiv.,  535  et 
suiv.,  663  et  suiv.  —  Mgr  Namdche,  ouv.  cite,  tome  II,  pp.  738  at 
suiv.,  donne  une  liste  chronologique  des  keures  ou  chartes  flamandes. 
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un  ^vdque  qui  cherchait  un  appui  dans  la  bourgeoisie  locale  centre 
des  influences  contraires.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  son  origine, 
elle  etait  d6ja,  en  1153,  administr6e  par  des  pr6v6ts  et  des  jur6s^ 
parmi  lesquels  se  trouvaient  sans  doute  ces  judices  locaux  dont  on 
a  d6j^  parl6  (1).  Quand,  vers  la  fin  du  xii®  si^cle,  la  ville  passa  sou& 
la  domination  directe  des  rois  de  France,  la  commune  se  maintint. 
La  charte  qu'elle  regut  en  1187  de  Philippe- Auguste  conflrma,dans 
Tensemble,  ses  droits  et  ses  coutume^  pr6existantes  (2). 

620.  A  Cambrai,a  la  suite  de  conflits  analogues  a  ceux  qui  se  pro- 
duisirent  si  longtemps  a  Tournai,  et  peut-etre  plus  sanglants,  les 
institutions  communales  de  la  fin  du  xi«  si^cle  subirent  de  grandes 
vicissitudes ;  mais,  en  tout  6tat  de  cause,  une  large  liberty  commu- 
nale  s*y  maintint  (3). 

B.  Z^s  villes  li^geoises, 

621.  Le  pays  de  Li^ge  suit  de  pr6s  la  Flandre.  Avant  1164  on  voit 
r6veque  Henri  de  Leyen,  partant  pour  une  expedition  en  Italie, 
travailler  d'abord  a  conf6d6rer  les  bourgeois  de  Li^ge  et  ceux  des 
autres  villes  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix,  et  traitor 
ainsi  les  bourgeoisies  comme  une  des  bases  essentielles  de  TEtat. 
Un  peu  plus  tard,  Albert  de  Cuyck,  en  lutte  avec  son  chapitre^ 
codifie  (et  amplifie  peut-^tre)  les  libert6s,les  coutumes  et  les  droits 
pr^existants  des  bourgeois  de  sa  Cit6  6piscopale  par  une  charte 
c616bre  que  I'Empire  confirme  en  1208  (4).  Le  memo  6veque  donne 
aux  bourgeois  de  Ciney  les  libert6s  que  poss6daient  d6ja  ceux 
d'autres  villes  tranches,  comme  Huy,  Dinant,  Tongres,  etc.,  (5).  En 
1188,  il  est  fait  mention  des  burgenses  de  Couvin.  D6s  le  commen- 

(1)  Voir  plus  haut  No  593. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  363  et  suiv.  —  Voir  dans  Mgr  Na- 
mdche,  ouv.  cite,  t.  II,  pp.  754  et  siiiv.,  une  notice  historique  sur  la 
ville  de  Tournai. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  313,  317,  etc.,  495  et  suivantes. 

(4)  Voir  sur  cette  charte  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  Pays  de 
Lidge^  tome  I,  p.  362,  et  St.  Bormans,  Recueil  des  4dils  et  ordonnances 
de  la  principauU  de  Liige,  l'«  serie,  introduction,  pp.  xxvi  et  xxvii. 

(5)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  486,  487,  673  et  suiv.,  678. 
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cement  du  xiii«  si^cle,  en  1230  et  1231,  on  voit  se  former  des  allian- 
ces politlques  entre  les  principales  villes  de  TEtat  lidgeois,  Huy, 
Dinant,  Fosses,  Maestricht,  Saint-Trond,  Tongres,  alliances  que 
TEmpire  lui-mSme  ne  d^daigne  pas  tantot  de  conflrmer,  tantot  de 
casser,  suivant  la  direction  de  sa  politique  (1). 

C.  Les  villes  du  Hainaut. 

622.  En  Hainaut,  d^s  rann6e  1114,  le  comte  Baudouin  III  accorde 
aux  gens  de  Valenciennes  leur  fameuse  charte  depaea?,type  curieux 
et  instructif  des  vues  et  des  besoins  d*une  grande  commune  libre 
du  temps.  On  y  retrouve  comme  chefs  de  la  commune  ces  pr^vots 
et  jur6s  qui,  6videmment,  ne  sent  que  les  successeurs  des  anciens 
pr6v6ts  et  jur6s  de  la  Charite  marchande  (2).  Pendant  le  cours  du 
xn®  si^cle  la  vie  municipale  continue  a  s'6tendre  en  Hainaut.  On 
connait  notamment,  comme  datant  de  cette  ^poque,  des  chartes  de 
franchise  octroy6es  a  Soignies  et  au  Quesnoy  par  les  comtes,  a 
Chi^vres  et  a  Landrecies  par  les  barons.  Binche  et  Mens  doivent 
avoir  vu  consacrer  leur  existence  politique  dans  la  meme  p6riode, 
puisque  Tune  et  Tautre  de  ces  localit6s  apparaissent  comme 
garantes  du  traits  de  1194  avec  le  Brabant,  trait6  dont  on  a  d6j^ 
parl6(3).  Quant  a  Enghien,  a  Hal,  a  Avesnes,  ils  obtiennent  leurs 
privileges  au  xiii®  si^cle,  et  d'autres  localit6s  ne  peuvent  dater 
leur  Emancipation  rdelle  que  du  xiv«. 

623.  En  ce  qui  concerne  le  Hainaut,  on  ne  pent  manquer  de  rappe- 
ler  que  Valenciennes  fut  toujours  la  seule  commune  puissante  du 
comt6,  de  taille  a  rivaliser  avec  les  villes  flamandes  et  li6geoises. 
Les  privileges  de  presque  toutes  les  autres  villes  rest^rent  long- 
temps  limites  d*une  mani^re  tr^s  6troite,  sp6cialement  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  nature  servile  grevant  la  plupart  des 
bourgeois.  La  ville  de  Mens,  elle-meme,  ne  prit  gu^re  son  essor,  au 

(1)  Liste  chronologique  des  4dits  et  ordonnances  de  la  principality  de 
LiSge,  954  &  1505,  p.  12.  —  Bulletins  de  la  commission  royale  d'his- 
toire,  3®  serie,  tome  V,  p,  25. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  576. 
^3)  Voir  plus  haut,  N«  588. 
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point  de  vue  du  d6veloppement  materiel  comme  au  point  de  vue 
de  la  liberty,  qu'au  xni«  si^cle,  et  surtout  apr6s  que  Jean  d*Avesnes^ 
au  sortir  d'une  longue  guerre  avec  Valenciennes,  fit  en  quelque 
sorte  de  Mons  sa  capitale.  II  lui  octroya,  en  1295,  une  charte 
large  et  g6n6reuse,  et  en  1304-1305,  pour  la  premiere  fois,  la  ville 
construisit  sa  fermeU  ou  enceinte  (1). 

D.  Les  villes  brabangonnes, 

624.  Le  Brabant  nous  offre  un  spectable  tout  autre  que  le  Hai- 
naut.  Au  commencement  du  xii®  si^cle  aucune  de  ses  villes,  meme 
anciennes,  n'6galait  Valenciennes  ni  en  6clat,  ni  en  liberty,  ni  en 
puissance.  Mais,  en  revanche,  le  mouvement  communal  se  dessi- 
nait  k  la  fois  plus  fort  et  plus  large,  dans  le  vaste  territoire  gou- 
vern6  par  la  maison  de  Louvain,  que  dans  le  comtd  dont  il  vient 
d'etre  question.  Au  xii«  si^cle  il  ^tait  d6ja  si  ^nergique  que, 
pendant  le  r^gne  des  Godefroid,  il  se  manifesta  j  usque  dans  des 
localit6s  tout  k  fait  secondaires,  telles  que  MontSaint-Guibert, 
FrasnesetBaisy/etqu'en  1194  huit  villes  du  duche  6taient  d^a 
susceptibles  d'etre  appel^es  en  garantie  des  promesses  faites  par 
leur  prince.  Avec  le  r^gne  de  Henri-le-guerroyeur,  surtout  entre 
les  ann^es  1214  a  1235,  ce  mouvement  se  pr^cipita.  Presque 
toutes  les  localit6s,  appeldes  a  prendre  un  jour  le  rang  ^e  villes, 
regurent  alors,  au  plus  tard,  leurs  premieres  franchises.  Les 
libert^s,  les  privileges,  les  droits  de  toute  nature  leur  ftirent 
prodigu6s  d*une  main  g6n6reuse.  Enfin,  une  foule  de  villes  ancien- 
nes ou  r^centes,  Louvain,  Bruxelles,  Wavre,  L6au,  La  Hulpe, 
Diest,  etc.,  roQurent  dds  lors  des  chartes  remarquables  qui  sup- 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  401  etsuiv.,  508,  509  et  suiv.,  73i, 
etc.  —  Sur  la  guerre  de  Jean  d'Avesnes  centre  Valenciennes  voir 
I'etude  de  M.  Wauters,  dans  les  Bulletins  de  la  commission  roj/ale 
d'histoire,  4®  serie,  tome  I,  pp.  295,  342.  Voir  la  charte  relative  A  la 
fermeU  de  Mons,  ibidem^  3®  serie,  t.  XII,  p.  578. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  407  et  suivantes.  505,  516,  520. 
736  et  suivantes.  Mgr.  Namdche  dans  le  tome  IV  de  son  ouvrage, 
pp.  531  et  suivantes,  a  reproduit  plusieurs  de  ces  chartes  dans  leurs 
parties  essentielles. 
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portent  la  comparaison  avec   les   chartes  les  plus  larges  des 
Flandres  (1). 

E.  Les  villes  des  autres  principality  de  la  conMe, 

625.  Dans  le  Namurois  la  vie  communale  ne  prit  jamais  qu'une 
extension  fort  limit6e.  Pendant  le  cours  du  xii®  si^cle  Fleurus, 
Floreffe  et  Walcourt  vinrent  se  placer  a  c6t6  de  Namur  comme 
petites  villes,  puis,  au  commencement  du  xni®,  la  Neuville,  fau- 
bourg de  Namur,  et  Bouvignes  la  rivale  belliqueuse  de  Dinant  (2). 
Mais  ce  fut  tout.  Les  autres  localit6s,  oti  Ton  rencontre  des  bour- 
geois, 6taient  plutot  des  villages  affranchis  que  des  villes  franches 
dans  Tacception  politique  du  mot. 

626.  On  a  vu  plus  haut  comment,  au  commencement  du  xii«  si^cte, 
tJtreclit  et  Deventer  avaient  d6ja  des  chartes  6tendues  de  privile- 
ges. Thiol,  que  Ton  a  rencontr6  au  rang  des  toutes  premieres  villes 
libres  (2),  avait  disparu  de  la  sc6ne  communale  et  politique ;  et 
la  liberty  communale  en  Hollande  et  en  Z^lande  semble  surtout 
s'^tre  etablie  au  contact  de  la  Flandre  et  du  Brabant.  Les  villes  de 
ces  contr6es  no  poss^dent  gu^re  de  chartes,  attributives  ou  con- 
flrmatives  de  privileges,  ant6rieures  a  Tan  1200.  S'il  est  probable 
que,  d6s  le  xn«  sidcle,  elles  avaient  commence  a  naitre,  c'est  seule- 
ment  au  xiii«,  et  surtout  avec  les  regnes  de  Guillaume  II,  qui  porta 
la  couronne  im^riale,  et  de  Floris  V,  que  commence  T^re  de  leur 
large  developpement  municipal  (3). 

627.  En  Gueldre,  oti  Nim6gue,vieille  cite  imperiale,  avait  dej^  une 
existence  municipale,  la  ville  de  Zutphen  re§ut  en  1190  une  liberty 
aussi  complete  que  celle  de  la  ville  la  mieux  priviUgi^e  entre  les 
Alpes  et  la  mer.  Mais,  encore  une  fois,  ce  ne  ftit  pas  avant  lb 
second  quart  du  xiii«  siecle,  que  les  villes  franches  se  multiplierent 
sur  le  sol  du  comte. 

(1)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  399  et  suiv.,  751,  722.  —  Voir 
aussi  Jules  Borgnet,  Cartulaire  de  Bouvignes, 

(2)  Voir  plus  haut,  N^*  576  et  593. 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  pp.  746, 747  et  les  historiens  de  la 
Hollande. 
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628.  Pour  les  pays  de  Looz,  de  Luxembourg,  de  Limbourg,  enfln,oii 
constate  un  fait  analogue.  Dans  la  premiere  de  ces  principaut^s,  si 
Brusthem,  privil6gl6  comme  on  Ta  vu  en  1175  (1),  resta  un  simple  vil- 
lage, aucune  des  sept  villes  du  comte,  Looz  (1231  ?),  Hasselt  (1232), 
Herck-la-Ville,  Bilsen,  (1241),  Maeseyck,  Stockhem,  Br^e  et  Beerin- 
gen  (1239),  ne  peutfaireremonter  son  existence municipale  plus  haut 
que  le  r^gne  du  comte  Arnould  IV  (1227-1273)  (2).  Dans  le  duche  de 
Limbourg,  il  n'exista  au  xiii«  si^cle  que  deux  villes :  Limbourg  pri- 
vil6gi6e  avant  1276,  et  Herve,  privii^gi^e  avant  1280.*  Dans  le  pays 
de  Luxembourg  et  de  Chiny,  en  dehors  d'Arlon,  vieux  bourg 
romain,  qui  suivant  toutes  les  vraisemblances  prit  par  degr6s  une 
organisation  de  ville  franche,  les  villes  Tranches  ne  commencent  a 
apparaitre  qu'avec  le  r^gne  d'Ermesinde.  Celle-ci  affranchit  entre 
autres  Echternach  (1236),  Thionville  (1239),  et  Luxembourg  (1244). 
Le  mouvement  ne  s'acheva  que  durant  le  cours  du  xiv®  si^cle : 
Chiny  ne  devint  une  ville  qu'en  1301,  La  Roche  qu'en  1331  (3). 

§  III.  L'ACTION   des    villes    SUR    les    camp  AGNES   ET    L'EMANCIPA- 

TION  DU  tiers  ETAT  RURAL  (4). 

629.  L'6panouissement  du  syst^me  municipal  eut  son  contre-coup 
dans  le  plat  pays.  Sous  son  influence  directe  on  vit  se  pr6cipiter 
la  transformation  profonde  du  regime  auquel  6taient  soumises  les 
classes  rurales,  transformation  qu'avaient  d6ja  pr6par6e  d'au- 
tres  faits  g6n6raux,  ant^rieurs  et  contemporains. 

630.  Pour  qu'on  puisse  bien  se  rendre  compte  de  la  marche  du 
mouvement,  il  faut  d'abord  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  I'his- 
toire  des  classes  agricoles  de  condition  inf^rieure  pendant  les 

(1)  Voir  plus  haut,  N*>  595. 

(2)  A.  Wauters,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  749,  et  Daris,  Histoire  de  Looz, 

(3)  A.  Wauters,  ouv.  cite.  t.  II,  p.  749  et  Prat,  ouv.  cite,  t.  II, 
p.  46. 

(4)  Pour  Thistoire  detaillee  des  classes  agricoles  en  Belgique,  on 
peut  lire  avec  le  plus  grand  fruit  les  beaux  memoires  couronnes  par 
I'Academie  Royale,  Tun  de  M.Victor  Brants,  Tautre  de  MM.  Frans  de 
Potter  et  Jean  Broukaert,  et  diflferents  chapitres  des  oeuvres  de  Raep- 
saet. 
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premiers  si^cles  de  I'^poque  de  transition;  marquer  ensuite  la 
situation  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  a  la  fin  du  xn«  si^cle,  et 
montrer  comment  se  r^v^lent  k  cette  6poque  leurs  aspirations 
et  leurs  besoins ;  mettre,  en  troisi^me  lieu,  en  regard  les  unes 
des  autres  les  causes  qui  imprim6rent  a  leur  Emancipation  un 
61an  6nergique ;  donner,  enfln,  une  id6e  sommaire  des  progr^s 
accomplis  par  elles  et  des  modes  dans  lesquels  ces  progr^s  f\irent 
r^alisEs. 

I.  IjCs  classes  agricoles  du  haut  moyen-dige. 

631.  Les  classes  agricoles  de  condition  inf6rieure  pr6sentaient 
dans  le  haut  moyen-age  un  melange  compliqu6  et  conAis  de  nom- 
breuses  categories  de  personnes,  dont  la  position  juridique  variait 
a  rinflni  et  presque  d'individu  a  individu.  On  rencontrait  dans 
leur  sein  des  tenanciers  libres  de  naissance,  presque  r^duits  h 
retat  de  colons,  des  colons,  des  hommes  d'avouerie,  vogtlieden, 
des  tributairesj  serfs  d'^glise  ou  saincteurs,\ine  multitude  de  serfs 
de  diff6rentes  esp6ces  (1) ;  et  beaucoup  de  leurs  membres  6taient 
lEgalement  soumis  k  deux  maitres  diff^rents;  k  Tun,  du  chef 
de  leur  naissance,  k  Tautre,  du  chef  de  la  terre  qu'ils  occu- 
paient.  L'histoire  de  ces  classes,  entre  la  mort  de  Louis  le  D6bon- 
naire  et  le  xii®  si^cle,  se  divise  en  deux  6poques  bien  tranch6es  : 
une  6poque  de  visible  et  de  notable  decadence,  une  6poque  de  pro- 
gr^s  lents  et  limit^s. 

A.  Comment  les  classes  agricoles  commenc^ent  par  d^cliner. 

632.  La  decadence  de  la  condition  des  paysans,  prise  dans  son 
ensemble,  se  produit  au  sortir  du  r^gne  de  Louis-le-D6bonnaire, 
depuis  la  seconde  moiti6  du  ix«  si^cle  jusqu'a  la  fln  du  xi«, 
Elle  est  la  cons6quence  fatale  des  circonstances  g^n^rales  du 
temps.    Les  populations  rurales   durent    n^cessairement    sup- 

(1)  Voir  plus  haut,  N^'  568,  173  et  suivants,  177  et  suivants,  187 
et  suivants,  302,  etc. 
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porter  plus  que  toutes  les  autres  le  poids  6crasant  des  vio- 
lences de  r^poque  et  des  convulsions  douloureuses  de  la  soci6t6. 
A  raison  meme  des  conditions  mat^rielles  dans  lesquelles  elles 
vivaient,  elles  disposaient  de  moins  de  moyens  de  resistance  et  de 
preservation  que  les  populations  urbaines,  et  elles  se  trouvaient 
en  contact  plus  direct  et  plus  intime  avec  des  milliers  de  maitres. 

633.  Sans  doute,  en  th6orie  pure,  la  notion  du  servage  6pur6e 
par  le  Christianisme  (1)  n'est  pas  contraire  au  droit  naturel.  Mais, 
dans  la  pratique  de  la  vie,  c'est  une  redoutable  tentation  pour 
rhomme  fort  et  puissant  que  d'avoir  tout  pouvoir  politique  et 
social  sur  d*autres  hommes,  et  de  n'etre  contenu  dans  Texercice 
de  son  droit  de  commander  que  par  le  frein  moral  de  la  con- 
science 6clairee.  Depuis  la  chute  originelle,  Thomme  quel  qu'il 
soit,  s'il  dispose  de  I'autorite,  a  besoin  d'etre  arrets  et  d^fendu 
centre  lui-meme  par  des  institutions^  c'est-a-dire  d'etre  soumis  a 
un  frein  de  I'ordre  ext6rieur. 

634.  Or,  a  partir  de  la  decadence  carolingienne  jusqu*au  reveil 
social  du  xi«  si^cle,  le  frein  de  Tordre  ext6rieur,  qui  contenait. 
nagu^re  les  seigneurs  et  les  maitres,  etait  bris6  :  aucune  autorit^ 
s6culiere  sup6rieure  n'avait  plus  ni  la  preoccupation  constante  ni 
la  force  d'empecher  les  abus.  Le  frein  moral  de  son  cote  s'etait 
relache.  Dans  les  tristes  temps  qui  precederent  la  querelle  des 
investitures,  Tirruption  des  passions  mondaines  et  des  ambitions, 
seculieres  dans  la  hierarchic  ecciesiastique  avaient  enerve  soa 
action.  L'Eglise,  sans  cesser  de  dominer  I'intelligence  des  classes 
militaires,  ne  reussit  plus  a  maitriser  leurs  coeurs.  Ces  classes,, 
livrees  aux  excitations  d'une  vie  exclusivement  militaire,  repri- 
rent  pour  longtemps  des  moeurs  a  peine  moins  sauvages  que  cellos* 
des  compagnons  de  Clovis  (2). 

635.  Est-ce  h,  dire  que  cet  etat  des  choses  entraina  une  oppression- 
systematique  et  premeditee  des  classes  agricoles  par  les  classes 
militaires?  Ce  serait  une  erreur  que  de  le  croire.  Ce  qu'il  flt,. 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  75. 

{%)  Sur  la  barbarie  des  moeurs  qui  eclate  de  periode  en  periode- 
pendant  le  moyen-age,  voir  la  brillante  etude  de  Eugene  Loudun,  Le< 
Bien  et  le  Mai, 
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ce  fut  de  rendre  les  hommes  forts  et  arm6s  indifif6rents  aux  souf- 
frances  des  petits  et  des  faibles,  de  leur  faire  oublier  les  devoirs 
que  la  religion  leur  tragait,  devoirs  de  bienveillance,  de  protec- 
tion, de  bienfaisance,  de  les  mettre  en  situation  de  pouvoir  tout 
oser  impun^ment  centre  les  gens  de  d^pendance  quand  la  passion 
et  la  cupidity  parlaient. 

Sans  doute,  dans  chaque  domaine,  le  maitre  continua  a  avoir 
un  int^ret  direct  et  permanent  a  ne  pas  accabler  et  a  ne  pas 
d6truire  ces  paysans  dont  il  vivait.  Mais  il  ne  songea  pas  a  am6- 
liorer  leur  sort.  Bien  au  contraire.  Advenait-il  un  besoin  pressant 
et  imm6diat,  ce  maitre  n'h6sitait  gu^re  a  pressurer  ses  gens  de 
d6pendance  sans  souci  raisonn6  de  I'avenir. 

636.  Les  populations  des  domaines  monastiques  continu^rent  a 
^tre  trait^es  avec  douceur  par  leurs  maitres  legitimes,  les  6glises 
et  les  abbayes.  Et  cependant  elles  se  trouv^rent  souvent  dans  une 
position  pire  que  celles  de  certains  domaines  laiques,  parce  que 
elles  6taient  tyrannisees  par  les  avou^s  (1). 

Partout  les  travailleurs  des  campagnes,  imparfaitement  ar- 
m^s,  ne  pouvant  toujours  se  r6fugier  dans  quelque  forteresse, 
6taient  pillds,  foul6s,  spoli6s  par  les  bandes  de  guerriers, 
tantdt  a  I'occasion  de  luttes  politiques,  tantot  a  I'occasion  de 
guerres  priv6es  :  et,  dans  toutes  les  occasions,  ils  6taient  les  pre- 
mieres victimes  des  ennemis  personnels  de  leurs  maitres  (2). 

637.  Enfln,  les  fl6aux  naturels,  les  pestilences,  les  famines,  les 
inondations,  venaient  achever  Toeuvre  des  violences  des  hommes, 
si  bien  qu'au  x«  et  au  xr»  si^cle,  le  travail  agricole  cessa  dans  de 
vastes  regions  et  qu'une  partie  du  sol  de  nos  contr6es  retomba  en 
friche  (3). 

B.  Comment  les  classes  agricoles  coynmenc&rerU  d  se  relever. 

638.  Le  rel^vement  graduel  des  classes  agricoles,  de  la  profonde 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  495. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°".  426  et  suivauts. 

(3)  Sur  cfe  retour  ^  la  barbarie  du  sol  dans  certaines  regions,  voir 
Duvivier.  Recherches,  etc.  p.  77.  Sur  les  fleaux  naturels  voir  Torfs 
Pastes  des  calamit^s  publiques,  1859. 
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decadence  dans  laquelle  elles  ^talent  tomb^es,  se  rattache  aussi 
par  ses  origines  a  la  direction  nouvelle  imprim^e  depuis  les 
derni^res  ann6es  du  xi«  si^cle  au  mouvement  g6n6ral  de  la 
soci6t6.  A  cette  heure  le  reveil  de  Tesprit  religieux,  qui  accom- 
pagna  et  suivit  la  querelle  des  investitures,  imprima  k  Taction  de 
I'Eglise  cet  essor  nouveau  et  croissant  dont  nous  avons  d6ja  signals 
les  heureuses  consequences.  Llntroduction  de  la  tr^ve-Dieu  et  les 
progr^s  de  la  paix  publique  atteignirent  dans  sa  racine  une  des 
causes  principales  des  souffrances  des  campagnes.  I^a  lutte  d'en- 
semble  entreprise  centre  la  tyrannie  des  avou^s  tarit  peu  a  pen  la 
source  m^me  d'innombrables  abus  (1).  La  formation  des  principau- 
t6s  f6odales,  en  fortiflant  le  pouvoir  et  en  diminuant  le  nombre 
des  magnats  inddpendants,  diminua  les  occasions  de  confiits  poli- 
tiques  et  fit  naitre  des  garanties  nouvelles  d*ordre. 

639.  Les  faits  g6n6raux  de  I'histoire  locale  eurent  done  encore  une 
fois  pour  consequence  directe :  d'abord,  d'all6ger  le  joug  de  fer  et 
de  sang  qui  avait  pes6  si  longtemps  sur  les  paysans  ;  ensuite,  par  la 
memo  qu*ils  avaient  all6g6  ce  joug,  de  permettre  aux  progr^s 
juridiques  —  qui  n'avaient  pas  laiss6,  en  d6pit  des  malheurs  de 
r^poque,  de  se  produire  dans  leur  condition,  —  de  faire  sentir 
leurs  effets  bienfaisants  et  de  s'6tendre. 

640.  Les  progr6s  juridiques,  r6alis6s  par  les  classes  rurales  du  x« 
si6cle  et  de  la  fin  du  xii«,  ont  pour  caract^re,  toutefois,  d'etre  par- 
tiels,  d'etre  relatifs,  et  d'etre  peu  nombreux.  lis  6taient  relatifs, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  faisaient  qu'am61iorer  k  des  points  de  vue  sp6- 
ciaux  la  condition  des  paysans  sans  la  transformer  dans  son  en- 
semble, lis  6taient  partiels,  parce  que,  tout  en  s'6tendant  d'une 
facon  lente  mais  continue  a  des  groupes  nouveaux  de  tenanciers 
et  de  serfs,  beaucoup  d'entre  eux  n'avaient  pas  profits  du  tout 
a  la  masse  de  la  population.  lis  6taient  peu  nombreux :  on  ne  peut 
gu6re  en  citer  que  trois  principaux. 

641.  D'abord,  comme  on  I'a  vu,  la  masse  des  tenures  serviles 
s'6tait  flx6e  a  titre  her^ditaire,  non  seulement  en  fait,  mais 
encore  en  vertu  d'une  coutume  devenue  juridique,  dans  les  families 

(1)  Voir  plus  haut,  N'^*  428  et  suivants,  498  et  suivants. 
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mfime  serves  qui  les  d6tenaient  (1) ;  et,  de  ce  chef,les  paysans 
avaient  acquis  la  stability  base  indispensable  k  toute  marche  deci- 
sive en  avant.  Ensuite,  on  avait  abandonn6  peu-^-peu  Tusage  de 
vendre  les  serfs  isoUment  (2),  c'est-a-dire  sans  la  terre  a  laquelle  ils 
etaient  attaches.  Get  usage  de  vendre  des  hommes  comme  des  ani- 
mauXjdont  on  tronve  encore  des  traces  dans  nos  contr6es  au  x«  sid- 
cle  et  au  commencement  du  xi«,  fut  encore  fl6tri  et  d6fendu,  comme 
nefarium  negotium^  par  un  concile  de  Londres  de  1102(3).  Enfln, 
dans  un  certain  nombre  de  domaines,  surtout  de  domaines  eccl6- 
siastiques,  les  charges  ordinaires  des  paysans,  d6rivant  soit  de 
I'eur  quality  servile,  soit  de  la  nature  de  la  tenure ,  avaient  6te 
stabiles  sur  des  bases  fixes,  tantdt  par  tradition,  tantdt  par  des 
actes  Merits  constituant  d6ja  de  v6ritables  contrats^ou  au  moins  des 
instruments  iuridiques.  On  connait  de  ces  actes  qui  appartiennent 
au  x«  si^cle  (4). 

II.  ZjCS  classes  rurcUes  au  XI I^  sidcle  et  leurs  aspirations. 

642.  Apr^s  ce  qui  vient  d'etre  dit,  il  ne  sera  pas  difficile  d'es- 
quisser  la  situation  des  populations  agricoles  des  Pays-Bas  au  xn« 
si^cle  et  au  commencement  du  xni« ;  il  ne  faudra  gu^re  s'appuyer 
sur  des  faits  nouveaux  pour  d6m§ler  leurs  aspirations  et  leurs 
besoins,  et  pour  expliquer  comment  ces  aspirations  et  ces  besoins 
se  manifest^rent. 

A.  De  V^at  des  paysans, 

643.  Au  xii«  si^cle  et  au  commencement  du  xni«,  malgr6  les  in- 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  360. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  178. 

(3)  Balmds,  Le  protestantisme  compare  au  catholicisme  t.  I,  p.  337. 
Dans  cat  puvrage  on  trouve  plusieurs  chapitres  remarquables  sur  Tac- 
tion de  TEglise  en  favour  des  classes  inferieures. 

(4)  Voir,  par  example,  dans  Barthollat,  t.  Ill,  p.  VIII  un  echanga  de 
mancipia  cum  tcUi  lege  sicuH  antea  visi  fuerarUhdbere:  964.  On  trouve  un 
grand  nombra  de  chartes,  relatives  k  la  fixation  des  charges  rurales, 
analysees  dans  A.  Wautars,  Table  chronologiqtce  citee, 
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d^niables  adoucissements  apport^s  a  leur  sort,  rimmense  majorit6 
des  populations  rurales  de  nos  contr6es  6tait  encore  mainmor- 
table  ou  tout  au  moins  partable,  tantot  a  raison  de  la  condition 
serve  des  personnes,  tantot  a  raison  de  la  loi  des  tenures  qu'elles 
occupaient.  Le  paysan  mainmortable  ne  transmettait  pas  son  heri- 
tage raobilier  h  ses  enfants :  il  avait  pour  h6ritier  son  seigneur  (1). 
L'li6ritage  du  paysan  partable  se  divisait  a  sa  mort  entre  ses 
enfants  et  le  maitre. 

644.  Dans  les  domaines,  eux-memes,  od  les  charges  ordinaires 
des  gens  de  d6pendance  avaient  pris  un  caract^re  marqu6  de 
fixity,  les  charges  extraordinaires  6taient  rest6es  lllimit^es. 
Celles-ci  se  manifestaient  surtout  par  la  taille^  ou  repartition  d'un 
impot,  et  par  la  corvee,  repartition  de  labours  et  de  prestations. 
De  ce  cote  les  paysans  en  masse  etaient  toujours  tailliables  et  cor- 
v^ables  d  merci,  Presque  nuUe  part  tenanciers  ni  serfs  ne  jouis- 
saient  de  garanties  serieuses,  ni  en  matiere  de  juridiction,  ni 
en  matiere  de  droit  criminel.  lis  etaient  detaches  des  anciennes 
justices  publiques,  les  echevinages  cantonaux,  dont  la  transforma- 
tion etait  accomplie  (2) ;  et,  comme  les  echevinages  inferieurs,  de 
formation  recente,  etaient  encore  rares,  ils  se  trouvaient  soumis  au 
pouvoir  repressif  du  maitre  et  du  seigneur,  du  villicus  de  celui-ci^ 
d'un  villicits,  d'un  bailli,  ou  d'un  pr^dt  princier.  Ces  officiers  les 
jugeaient  seuls,  sans  assesseurs  obliges,  ejb  leur  appliquaient,  sans 
regie  fixe  et  sans  recours  possible,  des  chatiments  arbitraires  en 
cas  d'infractions  (3). 

645.  Enfln,  dans  le  cours  des  temps,  un  fait  economique  nouveau 
augmenta  dans  des  proportions  notables  la  gene  des  classes 
rurales  :  le  progres  rapide  de  la  population.  Le  systeme  du  travail 
primitif  devint  insuffisant.  L'interet  personnel  du  travailleur 
n'etait  pas  assez  stimuie  pour  produire  le  surcroit  d'efTorts  et  de 
capital  desormais  necessaire  pour  tirer  du  sol  la  subsistance  d'un 
surcroit  d'habitant. 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  180. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^"  446  et  suivants. 

(3)  Voir  plus  .haut,  N«  445. 
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B.  Des  aspirations  et  des  besoins  des  pay  sans. 

646.  Mais  quelles  6taient  les  aspirations  et  les  besoins  de  ces  pay- 
sans,  dont  on  vient  d'esquisser  la  position  ?  Ces  aspirations  et  ces 
besoins  6taient  plutot  d'ordre  materiel  que  d'ordre  politique. 
Expliquons-nous.  L'homme  du  moyen-age  n'6prouvait  pas  pour  la 
notion  economique  et  morale  du  servage  la  repulsion  qu'on  lui 
pr^te  parfois  aujourd'hui  par  anachronisme.  Ce  qui  lui  pesait  sur- 
tout,  quand  il  en  6tait  la  victime,  c'6taient  les  consequences  pra- 
tiques que  les  maitres  tiraient  de  leur  superiority. 

Des  gens  de  naissance  distingu6e,  des  ingenus,  n'h6sitaient  pas, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  a  diminuer  leur  caput  social  en  se 
declarant  eux  et  leurs  descendants  serfs  de  quelqu*6glise.  La 
quality  de  serf  n'6tait  pas  un  obstacle  absolu  a  la  possession  d'une 
certaine  dignity  et  d'une  certaine  ind^pendance  dans  la  vie.  II  y 
avait  des  serfs  riches  et  qui  poss^daient  eux-memes  d'autres 
serfs.  II  y  avait  meme  des  serfs  qui,  favoris6s  par  les  circonstan- 
ces,r6ussissaient  a  fonder  des  tamilles  tenues  bientot  pour  nobles  ; 
et  si  parfois,  au  milieu  d'une  splendour  r^cente,  I'origine  irr6gu- 
li^re  de  ces  families  se  d6voilait  brusquement,  —  comme  il  arriva 
en  Flandre  a  la  famille  des  Berthulf  (l)  —  bien  souvent  le  souvenir 
de  cette  origine  s'efTagait  a  jamais.  Peu  a  peu,  seulement,  la  doc- 
trine th6ologique  avait  p6n6tr6  dans  Tensemble  des  classes  ser- 
viles.  Cette  doctrine  avait  pour  maxime  qu'il  ne  fallait  r^clamer 
du  serf  que  ce  que  les  circonstancas  permettaient  de  lui  demander 
sans  Taccabler  ;  et  la  consequence  de  cette  maxime  6tait  de  faire 
consid6rer  comme  injustes  les  manifestations  d'une  servitude  que 
la  situation  g6n6rale  ne  comportait  plus,  et  un  regime  materiel  qui 
pesait  d'un  poids  trop  lourd  sur  les  classes  d^pendantes  (2). 

647.  L'objet  r6el  des  aspirations  des  classes  d^pendantes  du  xi® 
si^cle,  et  surtout  du  xii«,  est  ainsi  bien  moins  I'^galite  sociale, 
Fabolition  th^orique  de  la  servitude,  que  son  adoucissement  pra- 

(I)  A  Tepoque  de  Charles-le-Bon  en  Flandre.  Voir  un  autre  example 
dans  A.  Wauters,  ouv.  cite,  p.  517  se  rapportant  &  I'annee  1180. 
-    (2)  V.  Brants,  ouv.  cite,  p.  75. 
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tique.  Les  paysans  aspirent  a  voir  r6gler  les  rapports  positifs  qui 
les  lient  a  leurs  maitres.  lis  veulent  6chapper  a  Tarbitraire  qui 
enveloppe  leur  vie,  pouvoir  disposer  de  leur  personne,  de  leur 
travail,  des  produits  accumul6s  de  leurs  labeurs,  a  des  conditions 
moins  on6reuses  et  mieux  pr6cis6es,  obtenir  en  un  mot  des  garan- 
ties  tant  dans  Tordre  6conomique  que  dans  Tordre  judiciaire ;  et 
ils  savent,  a  la  fois,  montrer  comment  ils  sentent  le  poids  de  leur 
condition  et  chercher  a  Tall^ger.  Sans  doute,  il  se  produit  qk  et  la 
des  conflits  locaux  entre  maitres  et  paysans,  des  actes  de  resis- 
tance ouverte  opposes  par  ceux-ci  a  ceux-la.  Les  vieux  chants 
populaires  nous  montrent  le  kerel  de  la  basse  Flandre,  a  la  barbe 
inculte,  aux  vetements  grossiers,  opposant  son  baton  ferr6  et  son 
long  Couteau  a  la  lance  du  miles  qui  le  hait  et  qui  le  craint.  Mais 
les  exemples  d'6meutes  rurales  sont  tr^s  rares.  Jamais  dans 
nos  contr6es  les  m^contentements  des  paysans  ne  d6g6n6rent  en 
jacqueries.  Le  mode  permanent  et  efficace,  par  lequel  les  popula- 
tions rurales  manifestent  leurs  besoins  et  leurs  voeux,  n'est  qu'une 
forme  sp6ciale  de  la  resistance  passive  :  c'est  V Emigration. 

B.  Les  Emigrations. 

648.  Le  grand  et  perp6tuel  mouvement  de  migration  qui,  du  xi« 
si^cle  au  milieu  du  xin®,  entraine  nos  populations  rurales,  se  mani- 
feste  de  diverses  mani^res  Parfois  il  donne  lieu  a  des  Emigrations 
partielles  et  locales,  lesquelles  r^vetent  un  caract^re  analogue  a 
celui  des  secessions  de  la  pl6be  romaine.  Le  plus  souvent  il  pro- 
voque  des  exodes  militaires  ou  coloniaux,  et  pousse  hors  des  fron- 
tieres  m^mes  des  Pays-Bas  des  masses  considerables  de  paysans. 
Ce  serait  tomber  dans  une  exag6ration  manifesto  que  de  rat- 
tacher  ce  mouvement  a  une  cause  originaire  unique :  la  las- 
situde et  le  mecontentement.  L'esprit  religieux,  Tesprit  d'aventu- 
res,  le  gout  des  armes,  le  trop  plein  de  la  population  nationale, 
doivent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte.  Mais  il  est  incontestable 
que  les  migrations  depasserent  de  beaucoup  Texuberance  de  la 
population,  puisqu'elles  produisirent  de  vEritables  vides  qu*il  fai- 
lut  combler ;  que  Tesprit  d'aventures  et  le  gout  des  armes  n'ex- 
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pliquent  que  les  exodes  militaires  et  non  les  exodes  coloniaux ; 
que,  parmi  les  crois^s,  tous,  tant  s'en  faut,  ne  partaient  pas  pour 
la  Terre  Sainte  sous  la  seule  impulsion  d'une  id6e  religieuse ; 
qu'enfln,  les  populations  d6sertant  le  sol  de  la  patrie,  s'arrachant 
a  leurs  souvenirs,  k  leurs  habitudes,  a  leurs  climats,  pour  aller 
vivre  sous  d*autres  cieux  de  leur  vie  agricole  et  laborieuse, 
6taient  pouss6es  par  le  d6sir  de  trouver  un  sort  meilleur. 

En  consequence,  sans  pr6tendre  faire  ici  une  6tude  d6taill6e 
des  Emigrations  nationales,  nous  ne  pouvons,  au  moment  od  nous 
esqulssons  Thistoire  des  classes  agricoles,  nous  dispenser  de  donner 
un  apergu  de  leurs  principaux  Episodes. 

649.  Les  Emigrations,  revEtant  le  caractEre  de  secessions  popu- 
lairesy  sont  le  fait  de  paysans  qui,  lassEs  d'etre  pressures  et  tour- 
mentEs  par  les  exactions  ou  par  la  guerre,  se  transportent  corps 
et  biens  dans  une  principautE  voisine  ou  meme  rivale.  Elles  consti- 
tuent des  faits  isolEs  et  locaux.  On  en  trouve  des  exemples  au  xii« 
siEcle,  dans  Thistoire  du  Brabant,  de  la  Flandre,  du  Gambresis.  Les 
grands  exodes  militaires  et  coloniaux,  lesquels  poussent  .au  loin 
nos  paysans,  vers  le  midi,  vers  TAngleterre,  vers  TAllemagne  et 
les  rEgions  avoisinantes,  se  dEveloppent  au  contraire  d'une  ma- 
niEre  continue  pendant  une  longue  pEriode  et  sur  le  territoire 
entier. 

650.  C'est  pendant  les  croisades  que  se  fait  sentir  le  courant  qui 
entraine  les  classes  agricoles  des  Pays-Bas  vers  le  midi.  A  I'Epoque 
surtout  de  la  premiere  expEdition,de  vEritables  multitudes  se  prE- 
cipitErent  vers  I'Orient,  ou  sur  les  pas  des  princes  nationaux,  ou  sur 
les  traces  des  aventuriers  qui  essayaient  de  gagner  la  Palestine  par 
TAUemagne.  Plus  tard,  des  croisEs  BrabanQons  et  Flamancls,  sous 
la  conduite  d'Arnould  d'Arschot,  en  route  pour  la  Palestine,  s'ar- 
rEtErent  sur  le  c6te  de  la  PEninsule  IbErique  et,  en  1147,  ils  aidE- 
rent  les  chrEtiens  Portugais  h  reprendre  Lisbonne  sur  les  Maures. 
Plus  tard  encore  d'autres  croisEs,  en  partie  de  nationalitE  fla- 
mande,  revinrent  pendant  la  troisiEme  croisade  assister  les  Por- 
tugais dans  leurs  luttes  incessantes  contre  Tlslamisme,  Tennemi 
de  leur  nationalitE  et  de  leur  foi,  et  ils  flnirent  par  peupler 
une  colonie  que  les  Rois  leur  abandonnErent. 
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651.  Le  courant  d'6migration  qui  poussa  vers  TAngleterre  date 
aussi  du  xi«  si^cle  ei  il  conserva  sa  puissance  pendant  presque 
tout  le  moyen-age.  Quand  Guillaume  le  conqu6rant  entreprit  la 
conquete  de  I'Angleterre  sur  les  Anglo-Saxons,  une  foule  de  Fla- 
mands  de  tout  rang  r6pondirent  a  son  appel  et  suivirent  sa  for- 
tune. Apr^s  la  victoire  ils  eurent  leur  part  du  butin.  Quelques-uns 
d'entre  eux  fond^rent  des  races  puissantes.  La  masse  regut  pour  le 
moins  des  terres  et  des  domaines. 

Au  commencement  du  xii®  si^cle,  de  nouvelles  bandes  de  Fla- 
mands  accoururent  encore  sur  la  demande  du  roi  Henri  I,  pour 
Tassister  dans  sa  lutte  centre  les  Gallois.  Ces  nouveaux  immigrants 
furent  a  leur  tour  fix6s  sur  la  fronti^re  du  pays  de  Galles,  et  ils 
y  form^rent  des  colonies  a  moiti6  agricoles  a  moiti6  militaires. 
Pendant  le  xn%  le  xiii®  et  m^me  le  xiv®  si^cle,  TAngleterre  fit  des 
efforts  continus  pour  attirer  de  nouveaux  groupes  de  Flamands. 
Sans  doute,  elle  recherchait  alors  de  preference  les  tisserands ;  mais 
si  elle  avait  appris  a  consid6rer  tout  Flamand  comme  un  homme 
sachant  faire  du  drap  et  de  battre,  elle  appr^ciait  aussi  les  quali- 
tes  agricoles  de  colons  Flamands,  lesquels  avaient  fait  leurs  preu- 
ves  sur  le  sol  en  d^frichant  une  partie  du  comt6  de  Pembroke. 

652.  Le  courant  qui  poussa  les  Flamands,  les  Frisons,  les  HoUan- 
dais  du  c6t6  de  TAllemagne,  —  courant  qui  s*est  manifesto  d^s  le  xi® 
si^clepar  un  exode  de  Li^geoisvers  la  Hongrie  au  temps  de  la 
grande  famine,—  se  dessine  a  son  tour  k  partir  du  xii«  si^cle.  A  cette 

6poque  les  Allemands  avaient  d6ja  commence,  au  milieu  de  leurs 
luttes  avec  les  Slaves,  la  germanisation  de  vastes  territoires  au 
Nord  et  a  I'Est.  Cette  germanisation  m^me  enlevaitaux  princes  et 
aux  seigneurs  de  Tint^rieur  une  partie  considerable  de  leurs  sujets; 
et,  pour  repeupler  leurs  domaines,  ils  6taient  obliges  d'appeler  a 
eux  des  strangers  en  leur  off  rant  I'appat  de  terres  a  cultiver  dans 
des  conditions  6conomiques  et  sociales  avantageuses.  Les  colons 
Flamands  et  Hollandais  furent  de  la  part  des  princes  germaniques 
Tobjet  de  provenances  particuli^res,  k  raison  meme  des  aptitudes 
agricoles  sp6ciales  reconnues  de  bonne  heure  a  leur  race.  lis  fon- 
derent  des  colonies  nombreuses  et  prosp&res,dot6es  de  libertOs  par- 
ticuliOres,  du^ws  Flandricum  ou  Hollandicum,  en  Saxe,  en  Hoi- 
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stein,  en  Mecklembourg,  en    Pom6ranie,  en  Prusse,  en  Sil6sie, 
jusqu'aux  bords  de  la  Vistule.  Au  xiii«  si^cle,  d'autres  Emigrants 
Beiges  all^rent  meme  former  des  6tablis8ements  en  Autriche,  en 
Hongrie,  et  en  Transylvanie. 

653.  On  ne  saurait  non  plus  manquer  de  faire  mention  ici  des 
bandes  errantes  de  Brahangons,  dont  le  nom  meme  indique  Tori- 
gine  et  la  nationality,  et  qui  pendant  le  cours  du  xii*  si^cle  rem- 
plirent  rOccident  entier  du  bruit  de  leurs  exploits  et  de  leurs 
devastations.  Ces  Brabangons  ne  se  flx^rent  pas.  Dans  leurs  cour- 
ses aventureuses  ils  servirent  tour  a  tour  le  roi  de  France,  Louis 
VII,  Tempereur  FrM6ric  Barberousse,  et  les  rois  d'Angleterre  (1). 

III.  Des  causes  qui  provoqit^*enty  a  la  fin  du  XI I^  si^cle 
et  au  XIII^,  les  'progrds  d^cisifs  de  T^mancipation 

m 

du  iie^^s  ^tat  i*ural, 

654.  C'est  pendant  T^poque  meme  des  Emigrations  que  se  mani- 
fest^rent  dans  les  Pays-Bas  les  causes  qui  devaient  provoquer 
un  mouvement  d6cisif  en  favour  de  I'^mancipation  du  tiers  6tat 
rural.  Ces  causes  sent  de  Tordre  moral  et  de  I'ordre  materiel.  On 
pent  les  rMuire  a  trois  principales  :  Taction  de  Yilglise,  Taction 
d'une  situation  ^conomique  nouvelle,  Taction  des  villes  franches. 
L'Eglise  entraina  les  ames  et  cr6a  un  irr6sistable  mouvement 
d'opinion  en  favour  de  Tam61ioration  des  classes  inf6rieures ;  la 
situation  6conomique  fit  entrevoir  aux  maitres  qu*en  cMant  a 
Timpulsion  religieuse  ils  agissaient  dans  le  sens  de  leurs  int6rdts 
imm6diats ;  les  villes  franches  bris^rent  ga  et  la  les  derni^res 
resistances  de  la  durete  des  coeurs,  des  int6rets  mal  compris,  de  la 
routine. 


(1)  Sur  Tensemble  de  ces  emigrations  A.  Wauters,  pp.  639  et  suiv. 

—  Arendt,  Bxipport  sur  un  m&moire  sur  les  colonies  Beiges  en  Alle- 
magne,  dans  les  Bulletins  de  TAcademie  royale,  2®  serie,  tome  XVII, 

—  E.  de  Borchgrave,  Histoire  des  colonies  Beiges  en  Allemagne,  et 
Essai  historique  sur  les  colonies  Beiges  en  Autriche  et  en  Transylvanie, 
Memoires  couronnes  —  V.  Brants,  ouv.  cite.  —  Les  historiens  des 
croisades. 
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A.  L action  de  V^gltse. 

655.  Le  courant  de  renaissance  religiease  qui,  depnis  la  querelle 
des  investitures,  traverse  le  moyen-dge,  avait  atteint  Tapog^e  de 
sa  puissance,  k  la  fin  du  xii«  si^cle  et  durant  le  xin«.  Ce  courant 
6tait  ^minemment  favorable  a  ram^lioration  du  sort  des  classes 
inf&rieures ;  et  parmi  les  Papes  qui  lui  avaient  donn6,  dans  cat 
ordre  particulier  d'id^es,  une  vive  impulsion,  nous  ne  pouvons 
manquer  de  citer  Adrien  IV. 

Le  pape  Adrien  IV  se  prononga  d'une  mani^re  absolue  centre  les 
entraves  qu*on  voulait  mettre  aux  mariages  des  serfs  (1).  Jusqu'a- 
lors  ces  mariages,  quand  lis  ^taient  conclus  sans  Tautorisation  des 
maitres  ou  des  seigneurs,  6taient  souvent  de  fait  consid6r6& 
comme  nuls.  Le  Pape  les  d^clara  valables  au  nom  de  TEglise, 
et  11  ne  laissa  aux  maitres  que  la  faculty  de  r^clamer  une 
indemnity  p6cuniaire.  Par  la  nature  meme  des  choses,  cette  deci- 
sion doctrinale  eut  une  port6e  trds  etendue ;  elle  domina  peu  a 
peu  le  droit  s6culier,  et  elle  contribua  k  relacher,  dans  une  sphere 
sp6ciale  qui  tenait  de  pr^s  a  la  constitution  de  la  famille  chr6- 
tienne,  Tancien  pouvoir  legal  des  maitres.  Peut-^tre  peut-on  y 
rattacher,  sinon  Torigine,  au  moins  Textension  d*un  usage  qu'on 
retrouve  plus  tard  presque  partout,  usage  en  vertu  duquel  le  serf, 
sur  le  point  de  se  marier,  s'acquittait  vis-^-vis  de  son  seigneur  au 
prix  d'une  taoje  fixe  en  argent,  maritagium,  au  lieu  d'etre  oblige 
d*attendre  son  consentement.  La  d^pendance  morale  absolue  se 
transformait  ainsi  en  simple  obligation  d*imp6t  (2j. 

656.  Dans  leur  ensemble,  les  doctrines  chrMennes  relatives  aux 
devoirs  des  maitres  vis-^-vis  de  leurs  serfs  et  k  Tam^lioration  du 
sort  des  classes  inf6rieures,  ces  doctrines,  dont  I'influence  avait  6te 
si  longtemps  contest6e,  avaient  acquis  une  influence  dominante. 


(1)  Sur  cette  taxe  de  manage  on  peut  lire  un  travail  important 
dans  Raepsaet,  (Euvres  computes,  t.  I,  p.  199  etsuivantes. 

(2)  Sur  Tensemble  voir  E.  Loudun,  ouv.  cite  t.  II,  pp.  216,  217,  et 
le  remarquable  ouvrage  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne,  Eistoire  des 
classes  agricoles  en  France,  pp.  205,  222,  etc. 
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EUes  s*imposaient  aux  classes  dirigeantes  de  la  m^me  mani^re  que 
les  doctrines  religieuses  avaient  fini  par  s'imposer  dans  Tordre  de 
la  paix  publique,  de  la  collation  des  dignit^s  eccl6siastiques,  de  la 
restitution  des  biens  d'6glise  usurp6s.  L*heure  de  leur  triomphe 
sonnait,  au  moment  oil  le  veritable  terme  pratique  des  ameliora- 
tions dans  la  condition  des  classes  rnrales  ne  pouvait  plus  dtre, 
dans  la  plupart  des  regions  des  Pays-Bas,  que  Vaffranchissement 
plus  ou  moins  complet  des  paysans. 

657.  Le  mouvement  d'opinion  qui,au  xn«  si^cle  et  au  xni«,  poussait 
aux  affranchissements  ^tait  si  bien  de  I'ordre  religieux  dans  son 
caract^re  principal  et  originaire,  qu'il  se  manifestait  dans  le  texte 
des  chartes  lui-m§me.  Un  nombre  considerable  de  diplomes,  am^- 
liorant  la  condition  des  paysans  et  des  serfs,  commencaient  par 
r6nonc6  de  maximes  pieuses  et  charitables :  mole  peccaminum 
suorum  se  consider  arts.,,;  —  qui  in  libertatem  filiorum  Dei  compu- 
tari  desiderata  ecclesiae  servos  non  solum  nan  debet  opprimere,  sed 
etiam  de  Mis  que  profutura  sunt,  eis  inposterum  tenetur  eospre- 
munire  ;  — ...  tam  pro  salute  anime  mee  quam  antecessorum  meo' 
rum ;  —  „.  prudome  avoient  dit  que  partir  (exercer  le  droit  de 
parchxm)  nepooit  seurement  tels  gens  ne  d  salut  de  s'arme  ,*..  —  en 
retour  des  ma.ux  que  moi  et  mes  ancetres  leur  avons  causes...  (1), 
etc.  Est  ce  a  dire  que  ces  pr6ambules  doivent  etre  pris  toiyours 
au  pied  de  la  lettre  ?  Non,  sans  doute.  lis  n'indiquent  pas  n^cessai- 
rement  avec  sincerity  le  mobile  r^el,  ou  le  seul  mobile,  sous  Tem- 
pire  duquel  les  seigneurs  agissaient.  Mais,  par  leur  concordance, 
lis  d^montrent  quel  ^tait  le  courant  de  Topinion  publique,  et 
a  quelle  impulsion,  en  6mancipant  ses  paysans,  il  fallait  avoir 
I'air  de  c6der. 

B.  L'action  de  la  situaiion  ^conomique  et  sociale  nouvelle. 

657.  La  situation  ^conomique  et  sociale  nouvelle,  de  nature  a  agir 
sur  Tesprit  des  classes  dominantes  dans  le  sens  des  id6es  reli- 

(1)  Voir  A.  Wauters,  Les  liberies  communales,  tome  des  preuves, 
pp.  16,  53,  72,  162,  182;  les  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d'histoire, 
2®  serie,  tome  IV,  p.  255,  etc. 
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gieuses,  s*6tait  d^veloppde  lentement  dans  le  cours  du  xi'^  et  da  xn® 
si^cle.  Pendant  longtemps  les  transformations  qu'elle  rendait  n^- 
cessaires  furent  pea  comprises.  Cette  situation  finit  cependant  paj:* 
slmposer  par  des  manifestations  ^clatantes.  Ses  traits  caract^ris- 
tiques  ne  sont  pas  difficiles  k  pr^ciser.  G'est  d'abord  la  separation 
morale  absolae  qui  s*est  faite  non-seulement  entre  les  diflf6rents 
degr^s  des  classes  militaires,  mais  surtout  entre  les  gens  qui  com- 
battent  et  gouvernent,  d'une  part,  et  les  gens  qui  labourent,  de 
Tautre  (l).  Cost  ensuite  I'impuissance  du  travail  servile,  accompli 
en  dehors  de  toute  pression  de  Tint^rdt  personnel,  a  pourvoir  aux 
besoins  croissants  de  la  soci6t6.  C'est  enfln  le  mouvement  des 
Emigrations,  qui  draine  la  population  valide  en  la  faisant  glisser 
vers  retranger,  mouvement  qui  ne  se  borne  pas  a  r6tablir  TEqui- 
libre  entre  la  consommation  et  la  production,  mais  qui  menace  de 
frapper  la  soci6t6  nationale  d'an6mie. 

659.  Au  fur  et  a  mesure  que  maitres  et  paysans,  respirant  dans  des 
spheres  morales  et  mat6rielles  de  plus  en  plus  distinctes,  s'6taient 
d6gag6s  des  derniers  liens  des  moeurs  simples  et  patriarcales, 
qu'ils  6taient  devenus  strangers  aux  peines  et  aux  piaisirs  journa- 
liers  les  uns  des  autres,  les  rapports  engendr6s  par  le  servage 
avaient  du  n6cessairement  se  rompre  dans  le  domaine  des  ames.  Le 
propri6taire  ne  les  appr6ciait  plus  gu^re  qu'au  point  de  vue  de  ses 
int6rets  mat6riels.  Or,  a  ce  point  de  vue,  ces  rapports  engendraient 
une  veritable  aleUy  de  nature  a  lui  Etre  tantot  avantageuse,  tantdt 
d6savantageuse.  Tout  d^pendait  d'une  proportion  math^matique 
rigoureuse  Etablie  entre  le  produit  du  travail  des  serft  et 
le  coUt  de  leur  entretien.  Dans  cet  6tat  des  choses,  bien  des  mai- 
tres durent  entrevoir  a  une  certaine  6poque  qu'ils  r6alisaient  une 
operation  fructueuse  en  faisant  cesser  Valea  au  prix  de  r6sultats 
certains,  et  qu'ils  r6alisaient  un  b6n6fice  financier  net  en  affran- 
chissant  leurs  serfs,  au  prix  de  redevances  fixes  et  en  se  d6char- 
geant  d6sormais  de  I'obligation  de  les  nourrir. 

(1)  Cette  separation  se  dessine  parfaitement  dans  les  monuments 
litteraires  de  I'epoque,  remans  et  fabliaux,  qui  sont  parvenus  jusqu*a 
nous. 
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660.  L'impuissance  absolue  du  travail  purement  servile,  a  faire  ac- 
croitre  la  production  dans  la  proportion  des  besoins  nouveaux  de 
la  soci6t6,  se  manifesta  d6s  les  premiers  progr^s  de  la  population, 
II  avait  fallu  recourir  alors  a  de  nouveaux  d^frichements^  lesquels 
s'6chelonnent  dans  nos  contr6es  du  xi*  au  xin«  si^cle ;  et  pour  ces 
d6frichements  les  seigneurs  avaient  6t6  obliges  de  faire  appel  au 
stimulant  de  Tint^ret  personnel.  C'est  alors  qu'apparaissent  les  pre- 
miers hospites,  v6ritables  colons  appel6s  dans  une  foret,  dans  una 
bruy^re,  dans  une  solitude,  pour  y  porter  la  culture  et  la  civilisa- 
tion. Ces  hospites  n'6taient  plus  des  serfs  travaillant  presqu*exclu- 
sivement  au  profit  d'un  maitre.  Quels  qu'ils  flissent,  sujets  anciens 
du  seigneur,  ou  strangers  attir6s  par  ses  promesses,  entre  eux  et 
le  propri6taire  il  intervenait  un  veritable  contrat  d6terminant  les 
droits  et  les  obligations  r6ciproques  des  parties. 

On  pent  se  borner  a  citer,  a  titre  d*exemple,  le  diplome  de  Thierry 
et  de  Philippe  d'Alsace  de  rann6e  1161,  relatif  au  territoire 
connu  alors  sous  le  nom  de  Renynghe,  et  appel6  plus  tard  les  huit 
paroisses,  territoire  qui  6tait  encore  une  immense  solitude  entre 
Ypres  et  Poperinghe.  Les  comtes  exemptaient  de  services,  de 
tallies,  d'exactions,  de  I'obligation  d'aller  a  la  guerre  sauf  en  cas 
d'invasion  dans  le  pays,  tons  ceux  viendraient  s'y  fixer ;  ils  pro- 
mettaient  d'y  faire  construire  pour  eux  une  6glise,  et  d^claraient 
que  les  hospites  seraient  soumis  non  a  la  loi  de  Furnes  mais 
seulement  au  comte  lui-meme  ou  a  son  maitre  d'hotel  d'Ypres  (1) 

661.  Sans  doute  ces  colons,  ou  hospites,  6taient  places  en  vertu  de 
leur  contrat  dans  une  condition  meilleure  que  celle  de  I'ancienne 
population  rurale.  Mais  celle-ci  tendait  a  s'agrandir  a  c6t6  des  nou- 
veaux venus  et  a  obtenir  les  memes  garanties,  et  elle  d6sertait  ou 
s'affaissait  si  on  ne  lui  donnait  pas  satisfaction.  On  voit  des  sei- 
gneurs declarer  qu'ils  d6gr6vent  leurs  paysans  parce  que  ceux-ci 
reftisent  de  travailler  sans  retirer  un  int6rdt  personnel  de  leurs 


(1)  V.  Brants,  ouv.  cite,  p.  46.  —  Duvivier,  dans  la  Reoue  d'art 
et  d*archMogie,  1. 1,  sur  les  hospites  ;  A.  Wauters,  ouv.  cite,  tome  des 
Preuves,  p.  162. 
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peines,  ou  parce  quails  abandonnent  la  terre  en  diminuant  par  le 
f^t  meme  sa  valeur  et  son  revenu  (1). 

662.  Enfin  le  courant  continu  des  ^mi^ations  a  T^tranger,  que 
nous  avons  envisage  plus  haut  comme  un  signe  caract^ristique 
des  besoins  et  des  aspirations  des  paysans,  f\it  une  grande 
le^on  pratique  pour  les  classes  dominantes  de  T^poque,  leqon  dont 
il  leur  fut  impossible  de  m6connaitre  la  port6e.  Ce  courant  aggrava 
et  g^n^ralisa  la  menace  suspendue  sur  la  tete  des  seigneurs 
peu  humains  ou  malhabiles.  Son  efitet  immMiat  f\it  la  depopulation 
graduelle  des  domaines  oil  le  paysan  vivait  dans  des  conditions 
trop  p6nibles;  sa  consequence  mediate,  leur  sterilisation  pro- 
chaine.  La  force  n'etait  pas  capable  d'arrdter  ses  progrds.  Les  pos- 
sesseurs  du  sol  n'eurent  qu'un  seul  moyen  efflcace  d'empecher  la 
desertion  de  leurs  seigneuries,  ou  de  procurer  leur  repeuplement : 
c'etait  de  coloniser  k  Vint^rieur.  II  leur  fallut  retenir  sur  le  sol  les 
populations  rurales  ou  appeler  de  nouveaux  hospites,  par  Tappat 
des  memes  biens  que  le  paysan  etait  porte  a  chercher  au  loin, 
c'est-^-dire  du  bien-etre,  des  garanties,  des  libertes. 

« 

C.  L* action  des  villes  f ranches. 

663.  La  multiplication  des  villes  tranches^  dans  les  contrees  des 
Pays-Bas,  porta  le  dernier  coup  au  regime  ancien  dans  lequel 
vivaient  les  campagnes,  regime  deja  ebranie  j usque  dans  ses  fon- 
dements.  Ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  les  populations  industrielles 
et  marchandes  des  centres  populeux  se  preocupassent  par  humar 
nite  du  sort  des  paysans.  Mais  les  villes,  considerees  comme  corps, 
se  poserent  par  la  nature  meme  des  choses  en  rivales  des  seigneurs 
de  leur  voisinage,  et  chercherent  d'embiee  a  etendre  au  detriment 
de  ceux-ci  leur  juridiction  sur  le  plus  nombre  d'hommes  possible. 
Cette  tendance  generale  suffisait  pour  produire  des  resultats  deci- 
sifs.  En  realite,  par  le  fait  seul  de  sa  vitalite,  chaque  ville  franche 
etait  un  appel  permanent  a  des  aspirations  de  securite,  de  paix,  de 

(I)  V.  Brants,  ouv.  cite,  pp.  59,  60. 
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liberte  civile  pour  les  populations  qui  se  trouvaient  dans  le  rayon 
de  son  influence.  Chacune  d'elle  offrait  au  travailleur  rural,  qui 
vivait  p6niblement,  la  perspective  de  gros  salaires,  consequence 
du  d6veloppement  industriel.  Chacune  d'elles  constituait  une  veri- 
table port  d'^migration  k  port6e  immediate  des  malheureux,  des 
mecontents,  des  gens  avides  de  changer  de  condition,  port  suscep- 
tible d'etre  atteint  sans  grande  peine  et  sans  grands  hasards. 

664.  Quand  une  ville  avait  le  privilege  d'aflfranchir  le  serf  qui 
avait  reside  an  et  jour  sur  son  territoire,  sans  reclamation,  Tat- 
traction  qu'elle  exergait  etait  enorme.  Quand  elie  n'avait  pas  ce 
privilege,  ou  que  ce  privilege  etait  restreint,  sa  force  attrac- 
tive etait  diminuee  mais  non  annuiee.  Le  serf  qui  s*y  cachait, 
pourpeu  qu'ilvint  de  loin  et  surtout  d'une  autre  principaute, 
avait  milie  chances  de  ne  pas  etre  retrouv^  et  de  n'etre  jamais 
reclame.  Et  d'ailleurs  le  temps  ne  tarda  pas  k  arrive)'  oil  les  sei- 
gneurs, desireux  de  reprendre  un  serf  dans  une  puissante  com- 
mune, s'exposaient  a  une  dangereuse  querelle  avec  celle-ci.  Qu'on 
se  rappelle,  par  exemple,  Tincident  qui  se  produisit  k  Liege,  en 
1256,  a  repoque  oH  Henri  de  Dinant  dirigeait  les  affaires  de  la  Cite. 
La  dame  de  Gochenee  reclama  deux  de  ses  serfs  qu'on  avait  admis 
a  la  jouissance  des  privileges  municipaux.  Henri  de  Dinant,  au 
nom  de  la  Cite,  refusa  de  les  rendre.  La  dame  mlt  le  sequestre  sur 
les  biens  des  deux  bourgeois,  et  aussitdt  Henri  de  Dinant  fit  porter 
la  devastation  dans  sa  seigneurie  et  fUt  sur  le  point  de  ramener  la 
noble  dame  elle-meme  prisonniere  a  Liege  (I), 

665.  Dans  cet  etat  des  choses,  dans  toutes  regions  oil  florissaient 
des  villes  franches,  les  seigneurs  qui  avaient  resiste  au  courant 
religieux,  qui  avaient  meconnu  la  portee  reelle  des  emigrations  a 
Texterieur,  ou  qui  avaient  reussi  a  attenuer  les  consequences  de 
celles-ci,  durent  plier.  lis  furent  contraints,  pour  garder  leurs 
tenanciers  et  leurs  pay  sans,  soit  de  les  affranchir,  soit  d*ameiiorer 
dans  une  mesure  decisive  leurs  rapports  de  dependance. 

Avec  le  temps,  Tinfluence  liberatrice  des  grandes  villes  finit 
memo,  dans  certaines  contrees,  par  se  faire  sentir  dans  des  condi- 

(1)  Mgr,  Namecbe,  ouv.  cite,  tome  V,  p.  952. 
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tioiis  partioulit^res,  par  Taction  r6guli6re  de  leurs  6chevinages. 
Quand  coux-ci  tHaient  en  possession  du  droit  de  guider  les  justices 
rnrales  dans  IVxoroice  de  la  jnridiction  et  de  leiir  dieter  leurs  sen- 
tonoos,  lis  diotaient  ces  sentences  dans  le  sens  de  la  liberty.  Les 
tVhovins  do  Li<>ge,  notaniraent,  ne  manquaient  jamais  ^abattre 
le  divit  de  morte  main  et  de  r6pondre  aux  seigneurs,  qui  pr6- 
tondaiont  Texiger,  «  qu*ils  ne  Tavaient  a  prendre  par  Tenseigne- 
••  nuMit  tlos  esqnevins,  car  les  esquevins  ne  jugeroit  rien  a  Tocca- 
-  ^iion  do  ohu  (IK 

§  IV.   DKS  MODES  DANS  LESQUELS  FURENT  REALISES 
l*KS  PHOOKftS  OrKRES  DANS    LA   CONDITION    DES    CLASSES    RURALES, 

KT  DE  CES  PROGRfeS  EN  EUX-M^MES. 

006.  Apr«>s  avoir  analyst  les  causes  qui  provoqu^rent  I'^manci- 
pation  non  pas  compiOto  mais  au  moins  fort  g6n6rale  des  classes 
rurales  des  Pays-Bas  au  xiir^  si^cle,  il  s'agit  d'6tudier  les  modes 
dans  losquels  se  Ht  cette  (Emancipation  et  de  r^sumer  ses  r6sultats 
pratiques. 

I.  Des  modes  dans  lesquels  s'op&rent  les  progr^s. 

667.  Les  ameliorations  dans  le  sort  des  populations  agricoles 
s'op6r6rent  en  partie  par  des  modifications  graduelles  apport^es 
aux  rapports  existants  entre  maitres  et  seigneurs,  d'une  part, 
tenanciers  et  serfs  de  Tautre,  modifications  procur^es  par  le  seul 
changement  du  milieu  moral  et  politique  dans  lequel  se  mouvait 
Topinion  publique ;  en  partie,  et  surtout,  par  des  actes  precis  et 
pr6m6dit6s  6manant  des  grands  possesseurs  du  sol. 

668.  Ces  actes,  k  leur  tour,  6taient  tr^s  divers.  C'6taient  des  con- 
ventions pu  des  contrats  verbaux,  faits  par  les  seigneurs  avec  des 

(1)  Polain  et  Raikem,  Coutumes  du  pays  Li^ge  t.  I,  pp.  20-21  ; 
119:  recharges  A  Tabbe  de  liObbes  et  au  prev6t  de  Saint-Jean.  On 
parlera  plus  loin  ex  professo  de  Taction  exerc6e  par  les  grands  eche- 
vinages  au  point  de  vue  du  droit. 
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families  ou  avec  des  individus  isol6s,  contrats  dont  on  ne  songea 
jamais  a  passer  des  titres  Merits.  C'6taient  des  actes  gouverne- 
mentaux  modifiant  ou  compl6tant  certains  ressorts  judiciaires  ou 
administratifs  et  donnant  naissance,  pour  I'avenir,  a  des  tradi- 
tions nouvelles.  C'6taient,  enfln  et  surtout,  des  instruments  6crits, 
analogues  aux  chartes  octroy6es  aux  communautes  bourgeoises, 
et  souvent  presque  identiques  a  celles  que  ces  communautes 
avaient  rogues  a  leur  origine.  Les  chartes  en  question  6taient 
dues  d'ordinaire  a  Tinitiative  du  seigneur ;  parfois  elles  sortaient 
d*une  transaction  d6battue  entre  le  seigneur  et  ses  hommes.  Elles 
6manaient  tantot  des  seigneurs  qui  disposaient  ou  pour  leurs 
possessions  entidres,  ou  pour  quelque  village  de  ces  possessions, 
tantot  des  princes  territoriaux  qui  disposaient  ou  pour  un  village 
de  leur  domaine,  ou  pour  une    classe    sp6ciale    de    personnes 

■ 

dispersee  dans  leur  Etat  entier,  mais  plac6e  sous  leur  d^pendance, 
ou  pour  leur  domaine  consid6r6  dans  son  integrality. 

669.  Par  la  nature  m^me  des  choses  chaque  puissance  locale  trai- 
tait  exclusivement  de  ses  propres  droits  et  au  profit  de  ses  sujets 
imm6diats.  Les  mesures  prises  6taient  toujours  locales,  ou  tout  au 
moins  restreintes  a  des  communaut6s  ou  a  des  groupes  determines 
de  families.  Mais,  k  c6te  de  leur  action  directe  et  juridique,  ces 
mesures  speciales  avaient  une  action  par  voie  d'influence.  Tres 
souvent  le  village,  auquel  elles  s'appliquaient,  devenait  un  nouveau 
foyer  de  liberte  rurale  dans  une  contree.  II  attirait  les  populations 
environnantes  (1)  ou,  tout  au  moins,  il  excitait  leurs  aspirations 
et  attisait  leurs  mecontentements,  et  il  obligeait  les  seigneurs  k 
imiter  Texemple  donne  h.  c6te  d'eux.  Dans  certaines  regions  on 
vit  meme  se  produire  assez  tdt  une  sorte  de  regime  villageois  type, 
lequel  s'etendit  de  proche  en  proche  presque  sans  modifications 
locales.  11  en  fUt  notamment  ainsi  de  la  lot  de  Beaumont  octroyee 
en  1182  par  Guillaume  de  Joinville,  dit  aux  blanches  mains,  arche- 
vdque  de  Rheims,  k  Beaumont  en  Argonne.  Cette  loi  fut  adoptee 


(1)  De  Id.  les  mesures  prises  pour  empecher  les  desertions  des 
tenanciers  ;  voir  dans  Prat,  Histoire  d'Arlon,  tome  11,  pp.  50-51,  une 
foule  d'exemples. 
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dans  une  foule  de  villages  et  meme  de  petites  villes  de  Luxem- 
bourg et  de  Tensemble  des  Ardennes,  dans  le  cours  du  xm®  et  du 
xiv«  si^cle,  comme  6tant  la  base  meme  des  rapports  a  maintenir 
entre  les  seigneurs  et  leurs  sujets,  tantot  a  la  demande  des  popu- 
lations, tantdt  par  Tinitiative  des  seigneurs  (1). 

II.  Des  chartes  rurales  proprement  dites. 

670.  Bien  qu'une  foule  de  chartes  octroy6es  a  des  communaut^s 
rurales  soient  encore  6gar6es,  cach6es,  ignor^es,  ou  qu'elles  soient 
perdues  et  d6truites  k  jamais,  le  nombre  de  celles  dont  on  poss^de 
le  texte  est  d6ja  considerable.  Quand  on  les  compare  les  unes  aux 
autres,  elles  pr6sentent  des  vari6t6s  aussi  caract6ris6es  et  aussi 
nombreuses  que  les  chartes  municipales.  Les  unes  disposent  sur 
tel  ou  tel  point  particulier ;  d'autres  r^glent  des  int6rets  multi- 
ples ;  d'autres  ont  le  cachet  de  v6ritables  statuts  ruraux  embras- 
«ant  I'ensemble  des  int6rets  d*une  communaut6  villageoise.  Cel- 
les-ci  prononcent  I'abolition  sans  compensation  des  anciens  droits 
serviles  appartenant  au  seigneur,  celles-la  remplacent  les  droits 
anciens  et  vexatoires  par  des  droits  de  perception  facile ;  celles-la, 
enfln,  d6cr6tent  ou  Tabolition  ou  la  modification  de  ces  droits,  ici 
k  titre  gratuit,  la  bas  au  prix  de  services  ou  d'argent,  etc.  Sans 
s'appesantir  sur  ces  divergences,  qui  n6cessiteraient  un  tra- 
vail special,  qu'il  nous  sufllse  ici  de  mettre  en  relief  k  titre  d'exem- 
ple  quelques  actes  saillants. 

671.  En  Flandre,  on  ne  saurait  oublier  de  citer,  comme  documents 
capitaux,  les  grandes  Keures  cantonales,  celle  du  Franc  de  Bruges 
r6dig6e  en  1190,  celle  du  pays  de  Waes  promulgu6e  en  1241,  celle 
des  Quatre-M6tiers  remontant  a  1242,  celles  des  chatellenies  de 
Fumes,  de  Bourbourg,  de  Berghes,  remontant  a  la  meme  6poque. 
Dans  le  m§me  comt6  on  voit,  en  1252,  la  comtesse  Marguerite  de 


(1)  Voir  surtout,  sur  la  lot  de  Beaumont,  le  travail  complet  de  M. 
Kurth,  professeur  k  rUniversite  de  Li6ge,  dans  le  tome  XXXI  des 
M^moires  in-8"  de  rAcademie  royale. 
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Constantinople  mettre  k  meilleur  catel,  non  pas  grataitement  mais 
au  prix  d*une  taxe  fixe  annuelle,  une  grande  partie  des  ser&  de  son 
domaine  jusqu'alors  mainmortdbles  (1). 

672.  En  Hainaut,  dds  1245,  la  mSme  Marguerite,  ex^catant  un  pro- 
jet  d^a  congu  par  sa  soear  Jeanne,  avait  mis  k  meilleur  catel  lea 
saincteurs  on  serfs  d*6glise  du  Hainaut,  au  d^cds  desquels  lea 
comtes  percevaient  aussi  la  mainmorte  (2).  Dans  le  mSme  comt^, 
la  charte  de  Trazegnies  de  1220,  celle  de  la  Chapelle-lezHerlay- 
mont  de  1222,  celle  de  Montigny-sur-Sambre  de  1253,  etc.,  dman^es 
des  seigneurs,  sont  de  v^ritables  statuts  ruraux.  EUes  prdcisent 
les  redevances  et  lea  services  de  toute  nature  dus  par  les  habi* 
tants  de  la  locality,  le  regime  des  banalitds,  des  corvdes,  des  mi- 
lices,  les  conditions  et  les  formes  de  la  transmission  des  tenures, 
la  procedure,  le  droit  p^nal,  Torganisation  des  autorit6s  et  de  la 
justice  villageoises.  Plus  k  TOuest,  les  chartes  importantes  de 
Sebourg  et  de  Pidtre,  datant  du  xnr»  sidcle,  prdsentent  des  carac- 
tdres  analogues.  II  en  est  de  mSme,  en  Luxembourg,  de  la  loi  de 
Beaumont  (2). 

673.  En  Brabant,  en  1204,  Henri  le  Guerroyeur  abolit  le  servage  k 
Marville,  moyennant  une  rente  fixe  k  asseoir  chaque  annde  sur  la 
communautd  et  a  repartir  par  des  ddl^gu^s  que  celle-ci  a  le  droit  de 
choisir  (3).  En  1247,  le  testament  de  Henri  II  abolit  absolument  et 
sans  aucune  esp^ce  de  compensation  ni  de  limitation  la  mxxinmorte 
dans  le  domaine  ducal  entier,  c*est-a-dire  qu*il  affranchit  tons  les 
serfs  du  due.  Ce  testament  ordonne  encore  aux  baillis  de  r^gir  tous 
les  justiciables  selon  le  droit  et  les  sentences  &'^chevins  ou  d'^om- 
mes,  et  leur  defend  de  rendre  justice  seuls  et  sans  le  concours  d'as- 
sesseurs.  En  1260,  le  due  Henri  III,  s'inspirant  des  id6es  larges  et  g6r 
ndreuses  de  son  p^re,  statue  aussi,  par  acte  de  derni^re  volenti,  que 
tous  les  hommes  de  la  terre  de  Brabant  seront  trait^s  par  droit  et 
par  sentence  et  aftranchis  de  toutes  tallies,  exactions,  charges 
extraordinaires,  sauf  dans  des  cas  limitativement  spdcifids.  Enfln, 


1)  A.  Wautere,  ouv.  cite,  p.  756. 

(2)  Ibidem,  pp.  732  et  suiv.,  et  tome  des  Preuves,  pp.  76,  88,  182. 

(3)  Ibidem,  Preuves,  p.  60. 

21 
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en  1292,  Jean  le  victorieux  6dicte  les  c^l^bres  landhetiren,  obliga- 
toires  pour  tous  los  villages  de  son  domaine  dans  lesquels  il  nY 
avait  pas  encore  de  loi  criminelle  dcrite  et  stable  (i;. 

III.  Les  progr^  op4r^. 

674.  En  demidre  analyse  si  le  xm*  sidcle  fUt  loin  de  voir  dans  nos 
Gentries,  sauf  dans  les  domaines  propres  des  dues  de  Brabant, 
disparaitre  absolument  le  servage,  il  tat  t^moin  de  progr^s  nom- 
breux,  accentu^s,  notables,  fkits  par  le  plat  pays  et  par  la  partie 
la  plus  considerable  des  classes  rurales. 

675.  Dans  certains  villages  la  servitude  fUt  tout-^-fait  abolie.  Dans 
d'autres,  les  serfs  et  les  tenanciers,  de  mainmortdbles  qu'ils 
etaient  encore,  devinrent  portables  ou,  s'ils  dtaient  part(ibles,  lis 
acquirent  le  droit  de  transmettre  leur  heritage  mobilier  k  leur 
famine,  moyennant  le  payement  de  certaines  charges  annuelles  et 
du  meilleur  catel^  beste  hoofdt,  cueremede,  etc.,  au  dec^s.  Partout 
les  charges  eootraordinaires^  les  tallies,  les  services,  les  corv6es> 
dues  par  les  tenanciers  et  les  serfs,  se  fix&renU  aussi  bien  que  les 
charges  ordinaires,  et  cela  dans  des  conditions  adoucies.  Dds  lor9 
les  paysans,  arm6s  de  leur  charte,  eurent  une  position  qu'ils  pou- 
vaient  et  qu'ils  savaient  d6fendre  au  point  de  vue  du  droit  positif. 

676.  Le  systdme  des  villas  exploitdes  en  rdgie  par  un  seal 
propridtaire,  disparut.  Les  villas  se  fractionndrent  toutes  en 
villages  formes  de  petites  exploitations  rurales  tenues  k,  des 
services  et  k  des  cens.  En  meme  temps  Ton  vit  ddja  s'^tendre  le 
regime  des  exploitations  donndes  h  bail.  Le  passage  d*un  systdme 
k  Tautre  est  appel6  par  les  chroniqueurs  villam  instaurare ;  et 
Ton  d^signe  sous  le  nom  de  villae  novae,  les  localitds  peupl6es 
par  Tapp&t  de  privileges  et  de  droits  octroy6s  k  ceux  qui  vienr 
draient  s'y  fixer. 

(1)  Sur  ces  actes,  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse-Entrie  de 
Brabant,  pp.  21  et  suiv.,  et  A.  Wauters,  Henri  III,  due  de  Brabant, 
dans  les  BttUetins  de  VAcad^mie,  2*  serie,  tomes  38  et  39. 

(2)  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Jayettse-Entrde,  p.  26,  Qi  Histoire  du 
droit  p4ndl  dans  Vanden  duch4  de  Brabant,  pp.  ,90-91 . 
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677.  Enfln,  en  Brabant,  en  Flandre  et  dans  quelques  autres  con- 
tr6es,  furent  constitu6s  des  6chevinage8  ruraux  ayant  les  uns  pour 
ressort  un  seul  village,  les  autres  une  communaut6  de  villages 
adjacents.  Geux-ci  n'dtaient  que  la  transformation  d'un  ancien 
^chevinage  franc,  ceux-1^  une  imitation  des  ^chevinages  urbains  (1). 
Ces  6clievinage8  ruraux  n'^taient  plus  composes  au  gr6  du  pr6v6t 
ou  du  bailli.  C'6taient  des  corps  ferm^s,  oti  si6geaient  seulement, 
comme  dtms  les  villes,  des  membres  nomm^s  par  la  puissance 
locale.  La  oti  ces  ^chevinages  ne  se  form^rent  pas,  les  gens 
de  condition  infidrieure  acquirent  peu  k  peu  des  garanties  ju- 
diciaires,  entre  autres  le  droit  d'etre  jug6s  non  par  les  pr6v6ts 
et  les  baillis  seuls,  mais  par  ces  offlciers  assist^s  de  leurs  hauts 
assesseurs  (2). 


(1)  Wauters,  ouv.  cite,  pp  653-654. 

(2)  Wauters,  Le  due  Jean  P^,  etc.  — Warnkonig,  ouv.  cite,  passim, 
Sur  rensemble  de  rhistoire  des  classes  rurales  on  peut  encore  consul ter 
avec  fruit  Heylen,  VerTuindelingen  over  de  Kempen. 


LIVRE  III. 


LES  INSTITUTIONS  NATIONALES 

AU  SORTIR  DB  L  fiPOQUB  DB  TRANSITION.       . 


Sources  g^n^rales  :  Naineche,  David,  Walter,  Phillips,  Raepsaet, 
P.  Claessens,  A.  Wauters,  Defeu^qz,  Ernst,  Warnkonig,  B®"^  Kervyn 
de  Letteahove,  Ch.  Piot,  Berthollet,  Prat,  Jeantin,  Butkens,  Daris, 
Dttvivier,  Whoolwill,  Aread,  Em.  de  Borchgrave,  B®°  de  Saint- 
Genois,  V.  Brants,  F.  de  Potter  et  Jean  Broeckaert,  Edm.  Poullet, 
ouv.  cites.  —  Meyer,  Esprit,  origine  et  progrds  des  institutions  judi- 
ciaires,  —  Kluit,  Historie  der  Hollandsche  staatsregering.  —  Wage- 
naar,  Yaderlandsche  historie,  —  de  la  Bassecour-Caan,  Schets  van 
de  regeringsvorm  van  Nederland  van  4545  tot  heden,  §  3  A  10.  — 
Raikem,  procureur-general  pres  la  cour  d'appel  de  Li6ge,  Mercu- 
riales  de  rentr^,lSAS  ii  1865.  —  Stanislas  Bormans,  Edits  et  ordon- 
nances  de  la  principaut^  de  Liige,  1'®  serie,  introduction.  —  Polain 
et  Raikem,  Coutumes  du  pays  de  Li^ge,  —  Jules  Borgnet,  Histoire 
du  comtd  de  Namur,  et  divers  articles  tr6s  importants  dans  les  Bul- 
letins du  cercle  arch^logique  de  Namur,  —  Jules  Borgnet,  Cartu- 
laires  de  Fosses,  de  Ciney,  de  Bouvignes.  —  Borgnet  et  Bormans. 
Cartulaire  de  Namur,  —  St.  Bormans,  Cartulaire  de  Couvin  et  Car- 
itUaire  de  Dinant,  —  Galiot,  Histoire  de  la  ville  et  de  la  province  de 
Namur.  —  A.  Wauters  et  A.  Henne,  Histoire  de  BruxeUes.  —  Tar- 
lier  et  Wauters,  Giographie  et  histoire  des  communes  Beiges,  arron- 
dissement  de  Nivelles  et  partie  de  I'arrondissement  de  Louvain.  — 
Wauters,  Histoire  des  environs  de  BruxeUes,  —  Mortens  et  Torfs, 
Qeschiedenis  van  Antwerpen,  —  Plot,  Histoire  de  Louvain,  — J.  B. 
David,  Geschiedenis  van  Mechelen,  — Bets,  Histoire  de  Tirlemont, — 
Devillers,  Description  analytique  de  cartulaires  et  de  ch/irtriers  du 
Hainaut,  —  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dn^ts  au  comte  de 
Hainaut.  —  Collier,  Recherches  sur  les  institutions  polUiques  de 
Valenciennes,  —  Ernest  Matthieu,  Histoire  de  la  ville  d*Enghien.  — 
Dubois,  Essai  sur  I'histoire  municipcUe  de  Valenciennes,  —  Petit, 
Histoire  de  Saint-Ghislain  dans  le  tome  YII  de  la  3^^  serie  des  Me- 
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moires  de  la  Societe  des  lettres,de8  sciences  et  des  arts  du  Hainaut. 
Pinchart,  Histoire  du  conseU  de  Hainavt.  —  Kempeneers,  De  <mde 
vryheid  van  Mbnienaeken.  —  Daris,  Notice  sur  Hasselt  dans  les 
AncUedes  pour  semoir  d  Vhistoire  eccUsiasHque,  tome  VI ;  notice  sur 
Beeringen^  ibidem,  tome  IX ;  notice  sur  Us  anciens  pays  d'outre- 
Meuse,  ibidem,  tome  XII ;  notice  sur  differents  villages  Lossains, 
sur  les  ecoles  Liegeoises  et  sur  le  chapitre  de  Saint-Lambert  dans 
les  Notices  sur  les  4glises  du  pays  de  Liige,  —  D.  van  de  Casteele, 
Histoire  d'Ot4dendourg.  —  Berghman,  Geschiedenis  der  stad  Lier,  — 
Frantz  de  Potter  en  Jan  Broeckaert,  Geschiedenis  van  de  gemeenten  der 
provincie  Oost-Vlaenderen.  —  Gilliodts,  Inventaire  des  archives  de 
la  ville  de  Bruges.  —  Diegerick,  Inventaire  des  archives  de  la  viUe 
d'Ypres.  —  Vanderkindere,  Le  siicle  des  Artevelde,  —  De  Porte- 
mont,  Histoire  de  Grammont,  —  E.  Varenbergh,  Histoire  des  rela- 
tions diplomaiiques  entre  le  camU  de  Flandre  et  VAngleterre  au 
moyen-dge,  —  Articles,  memoires  et  documents  epars  dans  les  Bid- 
lelins  de  VAcad&mie  royale,  de  la  Commission  royale  de  Vhistoire^  de 
la  Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances, 
les  Analectes  pour  servir  d  Vhistoire  eccUsiastique,  les  Bulletins  des 
cercles  arch4ologiques,  de  Namur^  de  Mons,  et  de  VInstitut  arch4ologi- 
queLiSgeois.  — Britz,  Ancien  droit  Belgique, —  Sohet  jInstUutsde  Droit, 
—  Les  publications  in-4®  de  la  Commission  royale  d*histoire,  de  la 
Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances, — 
Quoidbach,  Mimoire  couronn^  sur  la  persistance  du  caract^e  na- 
tional des  Beiges.  —  In'oentaires  des  archives  du  royaume,  publies 
sous  la  direction  deM.Gachard,  par  MM.  Gachard,  Piot,  Galesloot, 
Pinchart,  etc. 


CONSIDERATIONS  GENERALES. 


678.  Au  sortir  de  Tdpoque  de  transition,  quand  la  transformation 
des  institutions  caroiingiennes,^iaqu  elle  nous  venonsd'assister,  est 
accomplie,  la  soci^t6  politique  des  Pays-Bas  a  pris  sa  physionomie 
propre.  Les  indiyidualit6s  provinciales  sont  bien  assises,  dans  des 
conditions  sinonuniformes,du  moins  analogues.  En  Flandre,en  Bra- 
bant, dans  le  pays  de  Lidge,  le  principe  communal  a  une  vitalite 
exceptionnelle.  En  Hainaut,  k  Namur,  en  Luxembourg,  rdgne  un 
esprit  fiSodal  plus  accentue.  Mais  partout  les  bases  fondamentales 
da  regime  national  sont  stabiles,  non-seulement  pour  les  derniers 
slides  du  moyen-age,  mais  encore,  a  certains  6gards,  jusqu'au 
triomphe  de  la  revolution  ftauQaise. 

679.  Cost  le  moment  de  faire  un  temps  d'arret.  Avant  de  repren- 
dre  retude  du  mouvement  remarquable  qui  remplit  et  caract^rise 
au  xisr®  si^cle  la  pM.ode  communale,  il  importe  de  jeter  un  coup- 
d'oeil  d'ensemble  sur  les  r^sultats  produits  par  le  mouvement  du 
haut  moyen-age.  Nous  aliens  done  exposer,non  plus  au  point  devue 
de  rhistoire,  mais  au  point  de  vue  du  droit  public,  quels  sont  les  616- 
ments  constitutifs  de  la  principaut6  f6odo-communale  dans  les  Pays- 
Bas.  Dans  cet  expos6,  nous  tiendrons  compte  de  la  persistance  de 
certains  de  ces  616ments  a  travers  les  ages,  et  nous  nous  permet- 
trons,pour  6viter  des  retours  et  des  redites  dans  les  livres  suivants, 
d'6puiser  parfois  la  mati6re.  Le  pr6sent  livre  sera  divis6  en  six  cha- 
pitres :  le  premier  traitera  des  sources  du  droit  et  des  bases  du 
droit  constitutionnel ;  le  second  des  rapports  de  TEglise  et  de 
TEtat ;  le  troisi6me  du  r6gime  foncier  et  du  r6gime  seigneurial ; 
le  quatri6me  de  la  condition  des  personnes  et  des  rapports  de 
d6pendance ;  le  cinqui6me  des  divisions  durables  du  territoire  et 
des  institutions  cantonales  et  locales  dans  leurs  bases  perma- 
nentes ;  le  sixi6me,  enfln,  du  pouvoir  princier  et  des  grandes 
institutions  qui  se  rattachent  h  son  exercice. 


CHAPITRE  I. 

LES  SOURCES  DU  DROIT  ET  LES  BASES 
DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 


680.  Le  regime  juridique  du  moyen-age  se  diff6rencie  du  regime 
juridique  carolingien,  dont  il  est  sorti,  par  deux  traits  principaux. 
II  ne  comporte  plus  ni  Texistence  de  lois  personnelles,  dans  le 
sens  attach^  nagudre  ^  cette  expression  (l),ni  la  distinction,  autre- 
fois fondamentale,  entre  le  droit  de  la  soci^tS  politique  et  le  droit 
domanial{2),  Au  moyen-age,  le  droit  a  pour  caractdre  saillant  d'etre 
territorial :  et  le  droit  de  la  soci6t6  domaniale  se  confond  avec 
celui  de  la  soci^t^  politique  dans  un  seul  et  unique  systdme. 

681.  Le  caractdre  territorial  qu*a  pris  le  droit,  s'explique  par  Tac- 
tion de  plusieurs  grands  faits  combines.  Parmi  ceux-ci  on  doit 
placer  en  premier  rang :  Teflacement  absolu  des  distinctions  de 
race,  qui  est  la  consequence  n^cessaire  de  la  juxtaposition  et  du 
melange  des  races  et  des  peuples  pendant  plusieurs  si^cles ;  la  spe- 
cialisation et  le  developpement  des  int^rSts  locaux,  lesquels  ont 
engendre  des  rapports  juridiques  sp6ciaux  et  nouveaux  sur  les 
diverses  fractions  du  territoire ;  la  vitalit6  croissante  des  pou- 
Yoirs  locaux,  qui  tendent  k  imprimer  un  cachet  propre  au  regime 
sous  lequel  vivent  les  populations  fix^es  sur  le  territoire  soumis  k 
leur  action  directe. 

La  con^sion  du  droit  de  la  soci6t6  domaniale  avec  le  droit  d^  la 
80ci6t6  politique  derive,  de  son  c6t6,  de  ce  que  le  domaine  est 
devenu  seigneurie(S);  de    ce   que  le  syst^me  seigneurial  s'est 

(1)  Voir  plus  haut,NM31. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^-  120,  121,  122. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^*  361  et  suivants. 
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g^n^ralis^ ;  de  ce  que  la  seignenrie  embrasse  d'une  manidre  si 
dtroite  les  hommes  et  les  choses,  que  ses  rapports  cessent  d'etre 
des  rapports  de  droit  priy6  et  marqaent  au  premier  rang  des 
rapports  de  droit  pablic. 

682.  Sans  insister  davantage  sur  ces  considdratiens  pr^liminai- 
res,  qui  dominent  toute  la  mati^re  mais  qu'il  suffit  dlndiquer,  abor- 
dons  imm6diatement  I'examen  des  sources  du  droit,  et  celui  des 
bases  du  droit  constitutionnel. 

§  I.  LES  SOURCES  DU  DROrr. 

683.  Considdrd  en  lui-mSme  et  dans  son  ensemble,  le  droit  de  la 
soci^td  du  moyen-dge,  comme  celui  de  la  soci^t^  carolingienne,  re- 
pose sur  la  coutume^  ou  tradition,  et  sur  des  monuments  Merits  (1). 
Ces  monuments  sent  de  diverses  esp^ces.  lis  sont  eccUsiastiques 
ou  s^cuUers,  g^n&raux  ou  locaiux),  et  ils  appartiennent  les  uns  au 
droit  4crit  proprement  dit,  les  autres  a  ce  qu'on  appela  plus  tard 
le  droit  Sdictal  et  au  droit  contractv^L 

I.  La  coutume  et  les  coutumes  (2), 

684.  Pendant  les  premiers  siScles  de  T^poque  de  transition  la  cou- 
tume avait  r^gn^  presqu'en  souveraine  dans  Fordre  sdculier ;  et,  k 
la  renaissance  de  Tordre  16gal,  elle  conserva  un  empire  au  moins 
6gal  k  celui  qu*elle  avait  au  ix<>  si^cle.  El]e  garda  son  importance 
pendant  tout  moyen-dge,  et  meme,  dans  certaines  spheres,  jusqu'a 
la  fin  de  Tancien  regime. 

Comme  nagudre  la  coutume  r^gla  d'une  mani^re  principale  les 
rapports  de  droit  civil  et  de  droit  criminel,  la  condition  des  per- 
sonnes  et  celle  des  terres,  le  m^canisme  et  Forganisation  tant  des 

il)  Voir  plus  haut,N®  123  et  suivants, 
2)  Sur  rensemble  de  ce  N°  on  peut  consulter  De&cqz,  ouv.  cite, 
tome  I  et  tome  II,  pp.  303  et  suivaDtes ;  Britz,  Mdmoire  sur  Vancien 
droit  Belgique,  On  trouve  aussi  des  considerations  qui  ne  manquent 
pas  d'inter^t  dans  Godet,  Essai  sur  Vhistoire  exteme  du  droit  dans  la 
Oaule  et  dans  la  Belgique  sous  la  p&riode  fi^anque  et  la  p4riode  fiodale. 
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institutions  nouyelles  que  des  institutions  anciennes  transform^es. 
Elle  continua  k  interpreter  souTerainement  les  tea^tes  Merits,  quand 
des  textes  de  I'espdce  existaient,  dans  un  sens  variable  suivant  la 
direction  des  courants  qui  entrainaient  la  socidt^. 

685.  C*est  de  la  combinaison  graduelie  de  textes  l^slatifis  an-* 
ciens  et  nouveaux  et  d'usages  persdv^rants,  combinaison  op6r6e 
par  la  tradition,  que  sortirent  les  coutumes.  Au  point  de  vue  his- 
torique  comme  au  point  de  vue  juridique  on  pent  les  ddfinir :  un 
ensemble  de  regies  juridiquesconsacr^es  par  un  usage  constant, 
en  vigueur  dans  un  ressort  determine,  et  conservdes  par  la:  tradi- 
tion des  cours  de  justice  longtemps  avant  qu'on  songe&t  a  les  rMi- 
ger  par  6crit,  mSme  k  titre  officieux. 

A.  De  la  fixation  gradvelle  des  coutumes, 

686.  Telles  qu*on  vient  de  les  d^finir,  les  coutumes  ne  purent 
manquer  de  se  former  rapidement  dans  une  society  od  les  rapports 
essentiels  des  hommes  et  des  choses  ne  se  modiflaient  gudre,  et 
qui,  dans  son  ensemble,  se  d^veloppait  avant  tout  dans  le  sens  de 
la  tradition.  Au  xm^  sidcle,  et  surtout  au  xiv*,  eiies  avaient  d^j^ 
acquis  une  grande  stability :  dans  quelques  contrdes  elles  avaient 
mdme  6te  ddj^  coordonndes  par  dcrit,  k  titre  officieux. 

687.  Dds  la  lin  du  xm*  sidcle  11  existait  k  Lidge  un  recueil  priv6, 
appeie  le  Paioeilhars  aux  articles,  Ce  recueil  avait  6t6  form6, 
parait-il,  par  un  clerc  des  ^chevins,  avec  Tassistance  de  ceux-ci. 
II  renfermait  les  decisions  marquantes  du  corps  ^chevinal,  desti- 
nies k  constater  les  pr^c^dents,  II  grossit  d'ann^e  en  annde ;  et,  k 
partir  du  commencement  du  xiy«  sidcle,  il  devint  Tobjet  de  soins 
plus  pers6v6rants  et  plus  minutieux,  lorsqu'une  revolution  int6- 
rieure  eut  brisd  dans  la  Cit6  rhomogendite  du  corps  dchevinal 
patricien.  Les  nouveaux  6chevins,  souvent  strangers  a  la  juris- 
prudence traditionnelle  du  tribunal,  Airent  obliges  naturellement 
de  se  mettre  tout-^-fait  sous  la  direction  de  ceux  de  leurs  rares 
anciens  collogues  qui  avaient  ^chapp^  au  massacre  de-  la  m&l 
saint  Martin  de  1312.  lis  flrent  appel  aux  souvenirs  jurldiques 
que  ces  veterans  de  la  jurisprudence  puisaient  dans  leur  exp^- 
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rience  peraonnelle  et  dans  lea  lemons  qu'ils  avaient  eux-mdmes 
re^aes  de  leors  deyanciers ;  et  ces  souyenirs,  an  fUr  et  a  mesure 
qu'ilB  ftirent  recueillis,  se  clads^rent  dans  le  Patoeilhars  (1). 

088.  A  la  fln  da  xiv«  sidcle,  les  coutumes  de  la  Flandre,  du  Hai- 
naat,  de  Tournai,  d'Artois,  de  Lille,  etc.,  avaient  6t6,  de  leor  c6t6, 
eoordonn^B  par  des  praticiens  agissant  en  leur  nom  priv^,  puis- 
qae  Jean  BonteiUier  ou  Botelgier  en  cite  le  texte  dans  sa  Somrne 
rurale(2). 

689.  Au  zy«  sidcle  des  clercs  de  justice  de  Namur  dressdrent  suc- 
cessivement,  en  1440  et  en  1483,  deux  recueils  de  eas  jug4s  sans 
caractdre  absolument  officiel,  mais  valant  en  fait  comme  constata- 
tion  de  prdcddents.  Le  premier  dtait  relatif  ^  la  jurisprudence  de  la 
cour  du  Feix,  le  second  a  la  jurisprudence  de  cette  cour  et  de  celle 
des  ^chevins  de  Namur  (3). 

B.  Des  ressemblances  et  des  divergences  des  coutumes, 

690.  Les  coutumes  qui  s'^taient  form^es  dans  les  contr^es  des 
Pays-Bas  et  du  nord  de  la  France,  ne  consacraient  pas  des  prin- 
cipesjuridiquesuniformes.  Si  elles  avaient  toutes  un  fonds  com-* 
mun  et  r^glaient  k  pen  pr^s  de  la  mSme  manidre  un  certain  nom- 
bre  de  mati^res,  elles  pr^sentaient  de  nombreuses  divergences. 
Elles  diff^raient  uon-seulement  de  principautd  k  principaut^,  mais 
encore,  dans  certaines  regions,  de  locality  k  locality.  Sur  le  sol  de 
la  Belgique  actuelle,  notamment,  plus  de  cent  corps  de  coutume 
distincts  6taient  en  vigueur.  C*6tait  en  Brabant  et  en  Flandre  que 
ces  corps  de  coutumes  ^taient  les  plus  nombreux.  A  Li^ge,  k  Looz, 
a  Namur,  en  Hainaut,  en  Gueldre,  en  Luxembourg  il  existait  une 

(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Essai  sur  le  droit  criminel,  etc.,  pp.  35  et 
suivantes,  et  Polaia  et  Raikem,  CoiUumes  du  pays  de  LUge,  tome  1, 
pp.  15  et  suivantes 

(2)  II  existe  plusieurs  editions  de  cette  Somme  rurale.  La  premidre 
d'entre  elles  a  ete  faite  k  Bruges,  en  1479,  par  Golard  Mansion.  Get 
ouvrage.a  eu  aussi  des  traductions  flamandes;  voir  Njpels,  Bibliothi- 
que  chmsie  du  droit  criminel ,  p.  551. 

(3)  Grandgagnage,  Coutumes  de  Namur  et  de  PhilippeviUe,  tome 
II,  pp. 


^ 
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eoutume  g4n&rale  du  pays.  Mais,  dans  ces  principaut^s  mdme,  il 
existait  qaelques  coutumes  locales,  lesquelles  d^rogeaient  h  bean- 
coup  d'dgards  a  la  eoutume  g6n6rale  (1). 

691.  L*existence  d*un  fonds  commun  qui  se  rencontre  dans  toutes 
les  coutumes,  si  diverses  qu'elles  solent  dans  le  d6tail,est  la  conse- 
quence directe  d'un  seul  fait :  c'est  que  toutes  les  coutumes  se 
rattachaient  par  leurs  origines  k  des  bases  communes.  Ces  bases 
etaient  multiples ;  les  principales  d*entre  elles  sont :  d'anciennes 
traditions  carolingiennes  enracindes  dans  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux,  tribunaux  qui,  en  g^n^ral,  n'ont  jamais  ^td  tout-a-fait 
bouleyersds,  mais  qui  se  sont  lentement  transformds ;  des  pres- 
criptions de  la  loi  salique  et  de  la  lot  ripuaire,  lois  dont  les 
documents  juridiques  nationaux  du  xi«  et  du  xn«  sidcle  invoquent 
souvent  la  force  obligatoire  (2) ;  des  textes  dpars  dans  le  corps 
du  droit  remain  (3)  ;  des  rdgles  formul6es  par  les  Empereurs 
dans  les  constitutions  gdn^rales  qu'ils  ont  publi^es  au  xr  et 
au  xn<>  sidcle(4);  les  principes  g^n^raux  du  droit  f^odal  et  du 
droit  canonique,  qui  dominaient  ceux-ci  la  Chr6tient6,  ceux-1^ 
au  moins  TEurope  occidentale  entidre  (5);  enfln,  et  surtout 
en  matidre  criminelle,  quelques  textes  bibliques  de  TAncien 
Testament. 

692.  La  diversity  des  coutumes,  k  son  tour,  derive  de  causes  sim- 
ples et  faciles  a  saisir.  EUe  est  la  consequence  mediate  du  f^action- 
nement  de  Tautorite  publique,  lequel  s'est  op^r^  dans  les  mo- 
narchies,  d6membr6es  de   TEmpire  carolingien,   au   profit  de 


(1)  On  ne  saurait  manquer  d*appeler  ici  d*une  manidre  speciale, 
rattention  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  d'ancien  droit  et  d'hi- 
stoire,  sur  la  magnifique  collection  des  anciennes  coutumes  publiee 
sous  les  auspices  du  gouvernement.  D'ordinaire  aprds  les  textes 
successifs  de  la  eoutume,  oa  j  trouve  le  texte  mSme  des  chartes 
anciennes  et  des  principaux  monuments  judiciaires  auxquels  elle  se 
rattache. 

(2)  Raepsaet  a  rassemble  plusieurs  preuves  de  ce  fait  dans  ses  (Eu- 
vres  computes,  tome  IV,  pp.  47  et  suivantes. 

(3)  Voir  plus  loin,  N«  704. 

(4)  Voir  plus  haut,  N®  434. 

(5)  Voir  plus  loin,  N«»  704,  705. 
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nombreux  princes  territoriaux,  et,  dans  les  principaut^s  f^odales 
elles-mSmes,  an  profit  de;  certains  hauts-barons  et  souvent  de  puis- 
santes  communes,  presqu*aatonomes  et  exercant  leur  influence  pr^- 
pond^rante  bien  en  dehors  de  leur  enceinte.  Elle  est  la  consequence 
immediate  de  la  manidre  mSme  dont  chaque  corps  de  coutume 
8*est  fUc4^  dans  les  nombreux  ressorts,  ind^pendants  les  uns  des 
autres  au  point  de  la  l^islation  et  de  la  justice,  qui  se  partagent 
le  territoire. 

693.  Tout  corps  de  coutume,  en  effet,  se  flxait  par  voie  de  juris- 
prudence. Un  usage  ne  pouvait  gudre  acqu^rir  la  force  d*une  r^le 
ooutumidre  tant  qu'il  n'avait  pas  ^t^,  sinon  formula,  au  moins 
accepts  par  la  jurisprudence  du  tribunal  sup^rieur  invest!  du 
droit  de  juger  souverainement  dans  le  ressort  oti  cet  usage  se 
manifestait.  Or,  par  suite  mSme  du  fractionnement  de  rautorit6 
publique,  les  tribunaux  qui  ne  reconnaissaient  au  dessus  d'eux 
aucun  juge  sup^rieur,  ^taient  nombreux.  Souvent  il  en  existait 
plusieurs  de  mSme  rang  dans  une  mSme  principautd  :  en  Flandre 
les  6chevinages  de  Gand,  de  Bruges,  d'Ypres,  de  Lille...  en  Bra- 
bant, ceux  de  Louvain,  de  Bruxelles,  d'Anvers,  de  Bois-le-Duc... ; 
et  chacun  d'eux  avait  eu  n6cessairement  tr^s  tdt  sa  jurisprudence 
propre.  Nous  disons  n6cessairement,  et  cela  pour  un  double  motif. 
D'abord,  faute  d'une  cour  r6gulatrice  supreme  charg6e  de  mainte- 
nir  runiformit6  de  jurisprudence,  chaque  tribunal  sup6rieur  inter- 
pr6tait,d'apr^s  les  vues  individuelles  de  ses  membres,les  traditions 
carolingiennes,  les  textes  saliques,  ripuaires  ou  imp^riaux,  les  prin- 
cipes  fi^odaux  ou  canoniques,  en  un  mot  les  sources  du  droit  du 
temps.  Ensuite,  chaque  tribunal  sup^rieur  fut  bientdt  oblige  de 
combiner  ces  sources  communes  avec  des  sources  particulidres  et 
locales.  Ici,  il  dut,  par  exemple,  se  r6gler  d'aprds  une  tradition 
locale,  wardee,  conserv6e  dans  la  m6moire  des  6chevins,  ou  dans 
leurs  recueils  de  cas  jug6s,  tradition  qu'a  Lidge  on  appelait  la  loi 
Charlemagne  (1).  L^  has,  il  devait  avoir  6gard  a  des  monuments 
16gislatift  locaux  de  date  relativement  r^cente  :  une  Iceure  com- 


(1)  Sur  la  loi  Charlemagne,  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire  du 
droU  criminel,  etc.,  pp.  29,  30,  31,  33. 
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mnnale,  une  keure  cantonale,  des  ordonnances  on  des  statuts 
interpr^tatife  de  ces  keures,  etc. 

694.  II  se  forma  done  naturellement,  dans  ehaque  prineipaut6, 
autant  de  jurisprudences  distinctes  et,  par  contre-coup,  autant  de 
corps  de  coutumes,  qu'il  s'y  trouvait  de  tribunaux  sup6rieurs  6gaux 
les  uns  des  autres ;  et  Tempire  territorial  de  ehaque  corps  de  coutu- 
mes eut  pour  limites  exactes  celles  du  ressort  dans  lequel  chacun 
de  ces  tribunaux  sup^rieurs  dominait  la  jurisprudence.  Les  sou- 
les  principaut^s  dans  lesquelles,  dds  le  moyen-dge,  se  forma 
une  coutume  gdn^rale,  sent  celles  oti  un  seul  haut  dicast^re, 
comme  k  Lidge  le  tribunal  des  ^chevins  de  la  Cit^,  a  Looz 
r^chevinage  de  Vliermael,  dictait  le  droit  k  la  masse  des  justices 
du  pays. 

C.  De  la  mantle  dont  s'exergait  V action  r^gulatrice  des 

tribunaiuio  swp&rieurs. 

695.  Le  mode  primitif  au  moyen  duquel  les  tribunaux  sup^rieurs 
dont  il  vient  d'etre  question,  exer^aient  dans  un  ressort  d6ter- 
miu^  leur  action  rdgulatrice,  maintenaient  Tunitd  de  jurispru- 
dence, flxaient  et  d^veloppaient  la  coutume,  6tait  partout  le  mSme. 
II  se  rattachait  k  la  quality  de  chef  sens,  hoofde,  chief,  qu'avaient 
ces  tribunaux  vis-^-vis  des  justices  inf6rieures.  Dans  les  temps 
primitifs  ce  moyen  n'6tait  pas  Yappel :  c*6tait  ce  qu*on  appelait  la 
rencharge,  de  leeringhe,  hoofdtleeringke,  enseignement,  etc. 

696.  Un  tribunal  sup6rieur  pouvait  avoir  la  quality  de  ch£f 
sens  k  regard  d'un  certain  nombre  de  justices  inf6rieures,  mSme 
importantes,  a  diff6rents  titres.  Tantot  11  la  possMait  de  temps 
immemorial,  et  vraisemblement  parce  que  dans  les  p6riodes 
recul^es  il  avait  exercd  seul  la  justice  publique  dans  les  regions 
oCl  les  cours  plac6es  sous  la  d^pendance  docfrinale  s'dtaient  for- 
mdes.  Tantot  des  justices  infSrieures  lui  avaient  6t^  subordon- 
ndes  a  une  date  r^cente,  par  un  acte  du  l^gislateur  local,  prince 
ou  seigneur  :  quand,  par  exemple,  le  l^gislateur  avait  transports 
a  un  bourg,  a  un  village,  k  un  territoire,  le  droit  et  la  coutume  de 
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la  yil]e  anciennement  privil^gi^e  dans  laqaelle  le  tribunal  supe- 
rieur  exer^it  la  juridiction  immediate  (1). 

697.  La  rencharge  n'6tait  autre  chose  que  Facte  de  procedure  par 
lequel  le  cJiefsens,  consults  par  une  cour  de  justice  de  sa  d^pen- 
dance,  sur  un  procds  civil  ou  criminel  dont  cette  cour  6tait  saisie, 
la  doctrinaitj  lui  donnait  une  formule  de  sentence.  Cette  formule 
liait  la  cour  qui  Tavait  demand^e :  sans  doute  celle-ci  la  pronongait 
en  son  propre  nom,  mais  elle  ne  pouvait  rien  y  changer. 

698.  Les  rapports  entre  les  cfiefs  sens  et  les  cours  stcbordonnSes 
n*6taient  pas  tocgours  les  memos.  lis  ^taient  flxds  soit  par  la 
lettre  des  chartes  soit  par  la  tradition.  Parfois  les  tribunaux 
subalternes  ne  devaient  prendre  rencJiarge  au  chef  sens  que  s'ils 
n*6taient  pas  sages,  van  zahen  daer  van  zy  niet  toys  en  zyn^ 
c'est-a-dire  quand  elles  6prouvaient  des  doutes  ou  des  scrupules. 
D'autrefois,  Tobligation  pour  les  tribunaux  subalternes  d'aller  eo 
rencharge  6tait  g6n6rale  et  absolue.  C'6tait  le  cas,  par  exemple, 
dans  le  pays  de  Li^ge,  oti  les  6chevinages  locaux,  k  moins  d'avoir 
un  privilege  formel  contraire,  ne  pronongaient  jamais  de  sentence, 
civile  ou  criminelle,  qui  ne  leur  flit  dict6e par T^chevinagede.la 
Cit6. 

699.  Dans  les  localit^s  oti  la  rencharge  n'6tait  pas  obligatoire. 
Taction  r6gulatrice  des  tribunaux  sup6rieurs  ne  s'exerga  long- 
temps  que  d*une  manidre  intermittente  et  incompldte.  II  sufflsait 
pour  y  ^chapper  que  les  cours  subalternes  s'abstinssent  de  la 
provoquer  et  de  demander  des  lumi^res  a  leur  chef-sens.  Alors, 
en  eftet,  les  sentences  d*un  tribunal  quelconque,  dds  qu*elles 
^taient  rendues,  n*6taient  plus  susceptibles  que  d*une  seule  espdee 
de  recours.  La  partie  condamn6e  ne  pouvait  les  contredire  devant 
un  juge  sup^rieur  qu'en  les  faussant,  II  lui  fallait  &  risques  et 
p6rils,  et  en  se  soumettant  d'habitude  au  duel  judiciaire,  prendre 
personnellement  ses  juges  a  partie,  et  les  accuser  d*avoir  jug6  m^- 
chamment,  comme  faicx,  traitres  et  menteurs. 

700.  Cette  situation  se  modifla  seulement  quand,  au  moins  en 
mati^re  civilej'oppe^  hi&rarchique  fut  introduit  des  cours  subalter- 

<1)  Voir  plus  haut,  NO  612. 
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nes  a  leur  chef  sens.  Get  appel  hi^archiqtte,  6tabli  en  France  par 
saint  Louis,  p6n6tra  dans  les  institutions  belgiques  a  la  fin  du  xm^ 
sidcle  ou  au  xiv«.  II  n'avait  lieu  que  dans  les  cas  oti  la  cour  avait 
ppononc6  sa  sentence  sans  recourir  au  pr6alable  k  son  cJief;  mais  il 
mettait  d^sormais  celui-ci  a  memo  d*exercer,en  toutes  circonstan- 
ces,  ses  pouvoirs  pour  maintenir  Tunitd  de  la  jurisprudence  et  de 
la  coutume  dans  son  ressort  (1). 

D.  De  la  preuve  de  la  coutume  et  des  records, 

701.  Au  moyen-age  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  natio- 
nales  n'avaient  jamais  6t^  r^dig^es  par  6crit,  memo  a  titre  offi- 
cieux ;  le  texte  6crit  de  celles  qui  avaient  6t6  collig^es  et  coor- 
donn^es  par  des  particuliers  n'avait  pas  force  obligatoire;  le* 
recueils  de  cas  jug^s,  eux-m^mes,  ne  f ournissaient  que  des  pr6c6- 
dents  de  fait  dont  la  combinaison  et  Texamen  permettaient  sim- 
plement  au  juge  de  s'61ever  k  la  comprehension  des  regies 
coutumi^res 

Lorsque  dans  un  proems  civil  ou  criminel  le  point  de  droit  ^tait 
contests,  il  fallait  done,  avant  de  songer  k  appliquer  le  droit 
au  fait,  commencer  par  6tablir  Texistence  de  la  rdgle  coutu- 
mi^re  elle-m^me.  Pour  atteindre  ce  but  les  juges  pouvaient  cber- 
Cher  des  lumi^res  dans  les  recueils  de  cas  jug^s  de  ressort,  s*il  en 
existait.  Le  plus  souvent  ils  devaient  proc6der  k  Venquite  par 
tourbes.  Venquite  turbine  ou  par  tourbes  consistait  dans  la  decla- 
ration d61ib6r6e  et  faite  en  commun  par  des  coutumiers,  c'est-^- 
dire  par  des  anciens,  des  gens  de  loi,  des  praticiens  versus  dans  la 
Gonnaissance  des  usages  et  de  la  jurisprudence  et  r^unis  au  nom- 
bre de  dix  k  quinze. 

702.  En  dehors  de  Tordre  contentieux,  il  arrivait  que  des  parti- 
culiers, des  d^positaires  de  Tautorite  publique,  des  corps  de  ma* 


(1^  Sur  rensemble  :  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  cri- 
minely  etc.,  pp.  120  et  suivantes ;  Defacqz,  ouv.  cite,  pp.  49,  50,  etc.  ; 
Raepsaet,  CBwcres  computes,  tome  V,pp.  189,190,  et  les  sources  citees 
dans  ces  ouvrages. 
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gistrats  on  des  corps  politiqnes,  enssent  int^rdt  h  foire  constater 
I'existence  d'nne  rdgle  coatnmidre  de  droit  politique,  de  droit  civil 
et  de  droit  criminel.  G'^tait  aux  cours  de  justice  qu*ils  devaient 
s'adresser  dans  Toccurrence.  Ges  cours,  sp^cialement  dans  le  pays 
de  LiSge,  avaient  la  fkcult^  de  donner  des  attestations  officielles 
sur  les  points  de  jurisprudence  ou  de  pratique  coutumidre  de  leur 
ressort.  On  appelait  ces  attestations  records :  elles  ^taient  dres- 
s^es  soit  aprds  enquete,  soit  apr^  examen  des  casjug^s  etdes 
chartes  locales  (1). 

II.  Le  droit  ^crit. 

703.  Le  droit  4crit^  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  compre- 
nait  le  droit  romain,  le  droit  canon  et  le  droit  f^odal. 

A.  Le  droit  remain, 

704.  Les  Pays-Bas,  comme  le  nord  de  la  France,  ^taient  des  pays 
de  droit  coutumier.  lis  ne  reconnurent  jamais  le  droit  remain 
comme  loi  principale.  La  seule  question  qui  se  pr^sente  ici 
est  celle  de  savoir  dans  quelles  limites  le  droit  remain  a 
^t^  en  usage  pendant  le  moyen-age  sur  leur  territoire*  Gette  ques* 
tion  a  6t6  fort  controvers6e  et  elle  s'est  compliqu6e  au  si^cle  der- 
nier parce  que,  k  T^poque  Jos6phiste,  on  y  a  mel6  des  preoccupa- 
tions politiques.  Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  Tapprofondir.  II  suffira 
en  ce  qui  la  concerne,  de  constater  deux  points  capitaux.  Des  faits 
innombrables  prouvent  que  les  lois  romaines  n'ont  jamais  6t6 
compietement  oubli^es  dans  nos  contr^es,  et  que  certaines  regies 
stabiles  par  elles  n'ont  jamais  cess^  d'etre  en  usage*  D*autres  faits# 
non  moins  nombreux  ni  moins  certains,  ^tablissent  que  les  regies 
du  droit  romain,  accept6es  par  la  jurisprudence,6taient  observ6es 
moins  h  raison  de  leur  origine  legislative  que  pour  etre  pass^es 
dans  une  tradition  constante  et  n^cessaire ;  et  que  si  les  juges  et 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  ibidem,  passim,  Defacqz,  ibidem,  pp«  165  et 
Buivantes. 
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les  praticiens  nationaux  recouraient  parfois  au  droit  romain, 
c*^tait  dans  la  mesure  de  leur  instruction  et  de  leur  libre  arbitre, 
mais  sans  obligation  16gale  (l). 

B.  Le  droit  canon. 

705.  I-.e  droit  canon  qui,  a  la  difference  du  droit  romain,  s'impo- 
sait  comme  loi  a  tons  les  ordres  de  juges  des  Pays-Bas,  6tait  con- 
tenu  dans  des  sources  g6n6rales  et  dans  des  sources  locales  (2). 

706.  Ses  sources  g6n6rales  6taient :  les  six  collections  connues 
sous  le  nom  de  Bdcret  de  Gratien^  Decr^tales,  Seccte,  Clementines^ 
Extravagantes  de  Jean  XXII,  Extrapagantes  communes;  les 
canons  des  conciles  g4niraux  de  TEglise  universelle ;  les  Consti- 
tutions pontificates. 

707.  Ses  sources  locales,  exclusivement  propres  aux  dioceses 
nationaux,  ^talent  aussi  multiples.  On  peut  ranger  parmi  les  prin- 
cipales  d'entre  elles  les  d6crets  des  conciles  nationaux,  c'est-^-dire 
ceux  des  provinces  eccl^siastiques  dont  nos  diocdses  faisaient 
partie ;  des  statuts  synodaux  d6taill6s  et  des  statuts  consisto- 
riaux  ou  ordonnances  sur  Torganisation  des  cours  spiritudlles, 
publics  de  p^riode  en  p6riode  dans  chaque  diocese.  Sans  entrer  ici 
dans  de  longs  details,  on  ne  saurait  se  dispenser  de  pr6ciser  quel- 
ques  indications  relativement  aux  sources  locales  du  droit  canon  du 
diocese  le  plus  considerable  de  la  contr6e,  celui  de  Li^ge.  A  Li^ge, 
des  statuts  synodaux  du  plus  haut  int6ret  fUrent  publics  en  12^8 
par  r^v^que  Jean  de  Flandre.  lis  furent,  en  1292,  moderns  ou 
modifies  a  la  demande  des  nobles  et  des  villes,  publics  de  nouveau 
en  1445  avec  quelques  additions,  par  Jean  de  Heinsberg,  amplifies 


(1)  Sur  cette  question  voir  Defacqz,  ouv.  cite,  pp.  177  et  suivantes* 
Britz,  ouv.  cite,  pp.  30,  323,  et  errata,  p.  2 ;  les  memoires  de  Rape- 
dius  de  Berg,  de  d'Outre^ont,  de  Verhoeven,  de  Heylen,  presentes  en 
1782  A  rAcademie  imperiale  de  Bruxelles,  et  imprimes  dans  ses 
collections  ;  Rapsaet,  QSuwes  computes,  t.  IV,  pp.  83  et  suivantes. 

(2)  ^ur  Tensemble,  voir  les  Canonistes,  et,  quant  aux  faits,  Defacqz, 
ouv.  cite,  pp.  184  et  suivantes,  Rapsaet,  CEmres  completes,  tome  iv] 
pp.  5  et  suivanles. 
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et  amend^s  par  divers  actes  ^piscopaux  dans  le  cours  des  der- 
niers  siSclos.  Adolphe  de  la  Marck,  promulgua  dds  1337  une 
r^forme  des  cours  spirituelles ;  et  cette  r6forme  flit  a  son  tour 
ampUfi^e  et  compl6t6e  par  d'autres  ordonnances  dans  les  6poques 
post6rieures(l).  On  peut  ajouter,  en  passant,  que  pour  le  diocese 
de  Cambrai  il  existe  des  statuts  synodaux  de  1310  et  de  1322  fort 
int^ressants  (2). 

708.  Au  moyen-&ge  la  promulgation  des  monuments  g^n^raux  ou 
locaux  du  droit  canon,  faite  dans  les  formes  canoniques  par  les  6v^ 
ques,  suflOisait  pour  leur  donner  force  de  loi  au  for  ext^rieur^  sans 
rintervention  de  la  puissance  s6culi6re,  aussi  bien  pour  les  mati^- 
res  touchant  aux  moeurs  que  pour  celles  qui  concernaient  la  foi,. 
ia  discipline  du  clerg6,  les  institutions  eccl6siastiques.  Ce  principe 
resta  debout  dans  la  principaut^  de  Li^ge  jusqu'a  la  fin  de  I'ancien 
regime.  Dans  les  contr6es  des  Pays-Bas  il  subit  pendant  les  der- 
niers  sidcles  des  modifications  sur  lesquelles  nous  aurons  a 
revenir  (3) 

C.  Le  droit  fiodal, 

709.  La  source  principale  du  droit  f^odcd  europ6en  consiste  dans 
le  recueil  des  Libri  feudorum  ou  Consuetudines  feudorum,  im- 
prim6  d'ordinaire  k  la  suite  du  corps  du  droit  romain.  Ce  recueil 
concerne,  k  proprement  parler,  les  coutumes  anciennement  suivie» 
en  Lombardie.  II  fut  publi6  au  milieu  du  xu«si6cle  et  bientot  re^u 
dans  tout  TEmpire  sous  Fr6d6ric  Barberousse;  puis  il  p6n6tra  dans 
les  autres  contr6es  de  TOccident.  En  fait  il  ne  valait  cependant 
que  comme  constatation  d'usages.  On  y  recourait  volontiers  quand 
les  traditions  f6odales  locales  6taient  incertaines  ou  quand  elles 
pr6sentaient  des  lacunes.  Quand  au  recueil  c61^bre  appel6  les 
Assises  de  J&rmalemy  il  peut  etre  6tudi6  avec  ftuit  par  les  histo- 


(1)  La  plupart  de  ces  actes  sent  analyses  dans  Edm.  Poullet,  Essai 
sur  Vhisioire  du  droit  criminel,  cite,  pccssim. 

(2)  lis  sent  imprimes  dans  VAmplissima  coUecHo  t.  VII. 

(3)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  tome  II,  pp. 
131,  132. 
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riens  il^sireux  d'6tudier  une  soci6t6  f^odale  transport6e  tout 
d'une  pi6ce  en  Orient,  mais  il  n'eut  jamais,  dans  aucune  contr^e 
de  rOccident,  Tautorit^  de  la  loi  ni  m^me  celle  d'une  coutume 
constat^e  (1). 

III.  Le  droit  Mictal. 

710.  Au  moyen-age,  le  droit  6dictal  comprenait  Tensemble  des 
dispositions  legislatives  ^an^es  des  Empereurs  et  des  Rois,  —  des 
princes  territoriaux,  leurs  vassaux,  —  des  seigneurs  particuliers, 
investis  du  pouvoir  l^gislatif,  qui  se  trouvaient  soumis  a  la  sup^- 
riorite  territoriale  de  ces  princes,  —  des  magistrats  communaux 
faisant  des  ordonnances  dans  la  limite  de  leur  competence.  Ce 
droit  etait  g&n&ral  quand  il  concernait  soit  TEmpire,  soit  un 
royaume  pris  dans  son  emsemble,  local  quand  ii  6tait  propre 
soit  a  une  principaute  territoriale,  soit  a  une  seigneurie,  a  une 
ville,  k  une  region  particuli^re  de  cette  principaute. 

A.  Les  sources  du  droit  4dictal  g^n^cd. 

711.  Au  point  de  vue  des  sources  du  droit  6dictal  general,  en 
vigueur  dans  leur  territoire,  il  faut  distinguer  dans  les  Pays-Bas 
les  principautes  de  mouvance  f^an^aise  des  principaut^s  de  mou- 
vance  imp6riale.  Dans  les  premieres,  et  sp6cialement  en  Flandre, 
il  n*en  existait  pas  :  la  Flandre  n*etait  pas  soumise  aux  ordonnan- 
ces des  rois  de  France  (2).  Dans  les  autres,  les  actes  l^gislatifs  du 
Saint  Empire  remain  avaient  en  principe  force  de  loi  quand  ils 
disposaient  sur  des  mati^res  d'inter^t  g6n6ral  (3).  Les  sources  du 
droit  6dictal  g6n6ral  6taient  done,  dans  les  contr^es  de  Tancienne 
Lotharingie,  les  constitutions  imperiales  et  les  rec^s  des  grandes 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cite,  pp.  195  et  suivantes. 

(2)  Voir  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  II,  p.  14. 

(3)  La  difference  de  situation  des  comtes  de  Flandre  et  des  princes 
Lotharingiens,  k  ce  point  de  vue,  s'explique  par  la  mani6re  dont  les 
nns  et  les  autres  avaient  acquis  la  superiorite  territoriale  :voir  plus 
haut,  N<»"  366  et  suivants. 
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assembles  ou  di^tes  germaDiques  promulgu^s  par  TEmpereur  de 
concert  avec  les  princes  de  TEmpire  et  souvent  k  Tintervention 
de  princes  des  Pays-Bas  (1). 

712.  II  va  de  soi  qu'apr^s  la  chute  du  pouvoir  imperial  la  force 
obligatoire  des  actes  16gislatifk  du  Saint  Empire  tomba  insensible- 
ment  en  d6su^tude  dans  les  Etats  laiques  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Mais,  dans  la  principaut^  eccl6siastique  de  Lidge  11  en  fbt 
autrement.  Jusqu'^  la  fin  de  Tancien  regime  TEtat  li^geois  resta 
soumis  aux  constitutions  imp6riales ;  et  mSme,  les  coutumes  g^n6- 
rales  et  le  droit  commun  de  TEmpire  y  fUrent  applicables,  pour 
autant  que  les  lois,  les  coutumes  et  les  usages  nationaux  n'y  dSro- 
geassent  pas  (2). 

B.  Les  sources  du  droit  ^dictal  local. 

713.  Les  sources  du  droit  4dictal  local  sent  si  nombreuses  qu'on 
doit  se  borner  k  les  classer  par  categories.  On  pent  les  ranger  sous 
sept  rubriques  principales : 

P  Les  sentences  et  les  decisions  de  droit,  rendues  par  TEmpe- 
reur  de  concert  avec  les  princes  de  TEmpire,  soit  sur  un  conflit 
special  int^ressant  des  princes,  des  corps,  des  personnes  des  Pays- 
Bas,  soit  sur  un  point  de  jurisprudence  ou  de  coutume  qui  6tait 
consid6r6  comme  douteux  sur  leur  territoire  (3). 

2^  Les  privileges  accord6s  par  les  Empereurs  ou  par  les  Rois  de 
France,  h  des  princes,  k  des  villes,  k  des  corporations  eccl^siasti- 


(1)  Voir  des  examples  dans  Emile  de  Borchgrave,  Histoire  des  rap- 
ports  de  droit  public,  etc.,  p.  50  en  note. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationcUes,  p.  24. 

(3)  Citons  ici,  k  titre  d*exemple,  la  decision  imperiale  qui  place  les 
ministeriels  du  Brabant  au  mSme  rang  que  les  vassaux  d^origine  libre ; 
celle  qui  donne  au  due  de  Brabant  la  garde  noble  des  orphelins  de- 
laisses  par  les  vassaux  relevant  de  son  duche  ;  celle  de  1279  qui  per- 
met  au  prince-evdque  de  LiSge  de  remettre  le  jour  de  droit  fixe  pour 
un  duel  judiciaire ;  celle  de  1279  par  laquelle  TEmpereur  autorise  le 
comte  de  Looz  &  transferer  &  Looz  le  sidge  de  Tantique  echevinage  de 
Vliermael,  etc.  Voir  Pertz,  Monumenta,  tome  II,  pp.  230,  249,  258, 
etc.,  et  Daris,  Histoire,,,  de  Looz,  tome  II,  p.  187« 
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ques  ou  s^culi^res,  et  parfois  mdme  a  des  principaut6s  entidres(l). 

30  Les  paix  publiques,  proclam6es  par  les  princes  territoriaux 
avec  rassentiment  et  le  concours  de  leurs  vassaux  les  plus  puis- 
sants  (2). 

40  Les  chartes  fondameDtales,  destinies  a  fixer  des  principes 
g6n6raux  de  droit  dans  une  principaut6  enti^re,  chartes  promul- 
gu^es  par  les  princes  territoriaux  dans  les  formes  constitutionnel- 
les  du  pouvoir  l^gislatif  des  temps  :  ainsi  par  exemple,  les  chartes 
g^n&rales  du  Hainaut  de  1200,  dont  nous  aurons  k  nous  occuper 

plus  loin. 

5®  Les  chartes  innombrables,  octroy6es  soit  par  les  princes 
soit  par  les  seigneurs  eccl^siastiques  ou  laiques,  h  des  villes,  h  des 
villages,  a  des  districts  populeux,  bientdt  m^me  a  des  corporations 
dans  les  yilles  (3). 

6<>  Les  ordonnances  et  les  bans  de  police,  faits  par  les  princes 
pour  Tensemble  de  leur  territotre.  Ces  ordonnances  et  ces  bans 
sont  fort  rares  au  moyen-age,  et  ne  disposent  gudre  que  sur  des 
mati^res  toutes  sp^ciales. 

7®  Les  ordonnances  locales  en  mati^re  de  droit  civil,  de  droit 
criminel,  de  police,  etc.,  faites  par  les  6chevins,  ou  par  Tensemble 
des  magistratures  communales,  pour  le  ressort  de  leur  juridiction. 

714.  Les  monuments  du  droit  6dictal  sont  rMig^s  en  latin  dans 
toute  la  p6riode  ant^rieure  au  xm*  si6cle.  Le  plus  ancien  texte 
offlciel,  d*une  authenticity  incontestable,  rMig^  en  langue  ft*an- 
gaise  ou  romane  est  la  charte  de  Tournai  de  1187.  C'est  seulement 
a  partir  du  premier  quart  du  xm«  si^cle  qu'on  rencontre  des 
monuments  de  plus  en  plus  nombreux,rMig6s  en  langue  frangaise, 
et  k  partir  de  sa  seconde  moiti6  des  chartes  en  langue  thioise  ou 
basallemande(4). 


(1)  Ces  privileges  abondent  surtout  pour  le  Brabant  et  pour  le  pays 
de  Lidge. 
^2^  Voir  plus  haut,  N<»*  435  et  suivants. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®"  599  et  suivants,  670  et  suivants. 

(4)  Voir  sur  ce  point  les  Bulletins  de  la  Comm.  roycUe  d^histoire 
1®  serie,  t.  VII,  pp.  193  et  suivantes,  et  A.  Wauters,  Table  chronolo- 
gique  citee,  t.  Ill,  introduction,  pp.  XXX,  XXXI. 
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IV.  Le  droit  coniractueL 

715.  Le  droit  contractuel  avait  ce  caract^re  propre  de  ne  d6river 
ni  de  la  tradition,  ni  de  Texercice  du  pouvoir  16gislatif,  mais  de 
y^ritables  contrats  faits  entre  ^l^ments  sociaux  capables  de  dis  - 
poser  d'eux  m^mes.  II  liait  les  parties  contractantes,  leurs  subor- 
donn6s,  leurs  ayant-cause,  leurs  heritiers,  leurs  successeurs,  et 
s'imposait  k  Tautorit^  publique  sup6rieure  en  tant  qu'il  n'empi6- 
tait  pas  sur  ses  droits. 

716.  On  pent  ranger  les  sources  du  droit  contractuel,  importantes 
pour  rhistoire  nationale,  en  deux  categories : 

10  Les  r^glements  d'offlces  et  les  contrats  faits  par  les  ^glises 
et  les  abbayes  avec  leurs  avou^s  ou  avec  leurs  minist6riels  (1). 

2°  Les  r^glements  de  paix  faits,  dans  certaines  villes,  par  des 
corps  puissants  en  conflit,  r^glements  qui  sacriflaient  au  profit  de 
Tordre  et  de  la  bonne  entente  certains  droits  de  chacun  des  corps 
en  presence  (2). 

§  II.  DES  BASES  DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

717.  Les  considerations  qui  precedent  n*ont  pas  senlement  pour 
objet  de  faire  connaitre  par  ses  cot^s  g6n6raux  le  r6gime 
juridique  national  du  moyen-age.  EUes  servent  encore  d'in- 
troduction  n6cessaire  a  rexpos6  des  fondements  de  Tancien 
droit  public  des  principaut^s  des  Pays-Bas.  C'est  seulement  a  leur 
lumiere  qu*on  pent  se  rendre  compte  de  la  nature  des  constitutions 
nationales  du  temps,  des  hoses  sur  iesquelles  ces  constitutions 


(1)  Voir  plus  haut,  N®"  498  et  suivants. 

(2)  Parmi  ces  r^glements  de  Paix  Tun  des  plus  celdbres  est  celui 
qu*on  appelle  la  Paix  des  clercs  &  Lidge.  Voir  sur  cet  acte  Edm. 
Poulletf  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel,  etc.  pp.  32,  124,  125, 
etc.  On  peut  citer  encore  la  lettre  delle  paix  de  Fosses,  de  1318  dont 
il  est  question  ibidem,  p.  238  une  paix  concernant  Maestricht,  dans 
les  Bulletins  de  la  Comm,  royale  d'histoire,  3*  serie,  t.  IX,  pp.  87  et 
suivantes  ;  etc. 
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reposaient,  des  origines,  des  formes  et  de  la  port6e  de  la  c6r6monie 
constitutionnelle  essentielle :  V Inauguration, 

I.  Des  constitutions, 

A.  De  la  nature  des  constitutions, 

718.  Au  sortir  de  l'6poque  de  transition,  le  droit  public  des  prin- 
cipaut^s  des  Pays-Bas  ^tait,  quant  h  sa  nature  et  quant  k  ses 
principes  fondamentaux,  analogue  a  celui  des  autres  Etats  de  la 
chr^tient^.  Le  regime  constitutionnel  de  nos  temps  contemporains, 
ce  regime  qui  au  fond  place  le  pouvoir  effectif  entre  les  mains  d'un 
mlnistdre  du  Roi  issu  d'une  majority  parlementaire,  n'existait  pas 
mSme  en  germe.  Et  cependant  les  Etats  Chretiens  6taient  libres^ 
Si  alors  le  prince  avait  personnellement  Timpulsion  gouverne* 
mentale,  nuUe  part,  qu'il  ^t  Roi,  Empereur,  simple  sup6riear 
territorial,  11  ne  disposait  du  pouvoir  absolu.  Partout,  en  face  des 
droits  princiers,  se  dressaient  d'autres  droits,  souvent  aussi  an- 
ciens,  toigours  regard^s  comme  aussi  respectables  qu'eux  :  les 
droits  de  TEglise,  des  grands,  des  villes,  des  corporations  de  toute 
nature,  des  si:gets  de  tout  rang.  Ceux-ci  servaient  k  ceux  la  de 
soutien,  de  limite  et  de  contrepoids.  lis  contenaient  dans  toutes 
les  spheres  Texercice  de  la  prerogative  princi^re.  lis  arretaient 
Taction  discr^tionnaire  des  d6positaires  du  pouvoir  public.  C'6tait 
leur  &isceau  qui  contltuait,  dans  chaque  principaut6,  la  constitu- 
tion nationals 

B.  Des  bases  des  constitutions. 

719.  Les  constitutions  des  principaut^s  des  Pays-Bas,  analogues 
entre  elles  et  h  celles  des  Etats  voisins  an  moyen-&ge,  se  diversi- 
fidrent  dans  les  details  surtout  k  partir  du  xiv«  si^cle.  Mais  elles 
continu^rent,  jusqu*^  la  fln  de  Tancien  r^gime^  h  reposer  sur  des 
bases  uniformes.  Toutes  ces  constitutions  comprenaient^  en  effet, 
an  double  ^l^ment :  un  ^ISment  traditionnel  ou  coutumier  et  an 
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^l^ment  ^crtY.  Les  garanties  et  les  droits  qn'elles  consacraient 
^talent  en  partie  consign^s  dans  des  instruments  authentiques 
conserves  avec  soin^  dans  ces  privileges,  ces  chartes,  ces  diplomes^ 
ces  sentences,  dont  il  a  et6  question  plus  haut.  D*autres  fois,  ils  ne 
reposaient  que  sur  une  possession  imm^moriale  et  incontest^e,  sur 
des  coutumes  eniac^es  par  mille  liens  a  T^tat  social  tout  entier, 
coutumes  purement  traditionnelles  ou,  tout  au  plus  comme  dans 
certains  cas  k  Li^ge,  rappel^es  dans  des  records.  Au  lieu  d'etre 
graves  sur  le  parchemin  ou  sur  la  pierre,ils  6taient  grav6s,comme 
la  lot  salique  des  Frangais,  ^s  cceurs  de  tous  les  citoyens, 

720.  La  constatation  d'un  privilege  dans  un  instrument  authen- 
tique  scell6  et  sign6  par  le  prince,  ne  faisait  gu^re  que  faciliter 
la  preuve  de  ce  privilege  et  qu'opposer  un  obstacle  materiel 
permanent  k  Tintroduction  d'une  coutume  contraire  au  profit  du 
pouvoir  discr^tionnaire  du  prince ;  elle  n'^tait  pas  requise  pour 
lui  donner  Texistence.  Les  jurisconsultes  les  plus  autoritaires  du 
xvni«  si^cle,  eux-memes,  d^clarent  qu'une  possession  constante, 
imm^moriale,  non  interrompue,  a  vim  tituli,  concessionis  privi- 
legii  et  constituti,  Bien  plus  :  au  moyen-age,  les  droits  les  plus 
anciens  et,  k  certains  ^ard^,  les  plus  ^tendus,  ceux  de  TEglise  et 
de  sa  hi6rarchie  et  ceux  de  Taristocratie,  6taient  au  point  de  vue 
du  droit  positif  (1),  purement  traditionnels ;  seuls,  les  droits  les 
plus  jeunes,  c'est-a-dire  ceux  des  villes  et  des  villages,  6taient 
consign^s  dans  de  nombreux  textes  Merits,  dans  des  chartes  d'une 
port6e  locale ;  et  encore,  une  foule  d'entre  eux  6taient,  comme 
ceux  de  TEglise  et  de  Taristocratie,  passes  dans  les  traditions 
sans  titre  authentique  originaire. 

On  ne  trouvait  nulle  part,  aux  Pays-Bas,  avant  le  xni*  si^cle, 
sauf  ^  certains  6gards  en  Hainan t,  une  charte  provinciale  qui  com- 
prit  dans  son  texte  un  ensemble  de  regies  juridiques  r6gissant  une 
principaut6  consid6r6e  dans  son  integrality. 

72L  Enfln,  par  leur  nature  m^me,  les  constitutions  provinciales 
n'avaient  pas  de  fixity  absolue ;  les  traditions  sent  toigours  plus 


,(1)  Au  point  de  vue  des  principes  superieurs  une  foule  des  droits  de 
TEglise  derivaient  du  systdme  m6me  de  la  Chretiente. 
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oumoins  mouyantes,etriQterpr6tatioD  desprivil^es  ^rits  subit 
rinfluence  des  id6es  dominantes  a  chaque  ^poque.  On  doit  toi^gours, 
en  les  ^tudiant,  se  rappeler  raphorisme  de  Hume :  «  totts  les 
gouvemements  humains,  surtout  ceux  de  forme  mixte,  sont  svjets 
d  des  fluctuations  continuelles  •»;  et,  sans  s*attacher  d'une  mani^ra 
servile  au  fait  accompli,  tenir  largement  compte,  k  chaque  ^poque, 
du  dernier  4tat  (1). 

» 

II.  De  C Inxmguration,    ■ 

•  722.  VInauguraMon,  huldinge,  hominium^hommagium,  est  Facte 
solennel  par  lequel  tout  prince,  quand  il  monte  au  trdne  en  vertu 
de  son  droit  h6r6ditaire,  est  contraint  de  reconnaltre  que  son  pou- 
Yoir  est  limits  par  une  constitution  nationale  (2). 

A.  Les  origines  de  V Inauguration, 

723.  Les  origines  historiques  des  Inaugurations  sont  asse2 
compliqu^es.  On  ne  saurait  les  rapporter  a  une  cause  sociale 
ou  politique  unique.  Elles  se  rattachent  a  plusieurs  grands  faits 
d'ordres  diflf6rents,  parmi  lesquels  on  doit  ranger :  rinfluence 
dominante  du  principe  social  chr6tien ;  le  souvenir  d'usages  poli- 
tiques  datant  de  I'^poque  des  derniers  Rois  carolingiens ;  Tac- 
tion pers6verante  des  principes  sur  lesquels  6taient  fond^s  les 
rapports  du  s^niorat,  principes  qui  impr6gnaient  la  soci6t6  f6odale 
enti^re ;  le  mode  m^me  par  lequel  rh6r6dit6  du  pouvoir  princier 


(1)  Sur  rensemble  Faider  JStudes  sur  les  constitutions  noHonales,  et 
Edm.  Poullet,  les  constitutions  nationales,  pp.  36,  37,  49. 

(2)  L'etude  la  plus  complete  sur  les  inaugurations  est  celle  qui  se 
trouve  dans  Raepsaet,  (Euvres  completes,  tome  I.  On  peut  consulter, 
en  outre,  sur  la  matidre,  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entr4e 
de  Brabant,  pp.  40,  41,  368,  369,  etc. ;  les  Bulletins  de  la  soci^ 
arcMologique  de  Namur^  tome  II,  p.  279 ;  Mantelius,  Historia  Los- 
sensis,  p.  4  ;  Prat,  Histoire  d*Arlon,  tome  I,  p.  242, ;  Edm.  Poullet, 
Les  constitutions  nationales,  ^1^,  11  et  suiv.,  66  et  suivantes,  et  les 
sources  citees  ibidem,  etc. 
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s'6tait  constitute,  au  moins  dans  les  principaut^s  territoriales 
vassales  des  Empereurs  et  des  Rois. 

Le  principe  Chretien,  en  effet,  envisage  le  pouvoir  moins  comma 
une  source  de  droits  au  profit  de  celui  qui  Texerce,  que  comme 
une  source  de  stricts  devoirs  qui  lui  incombent  (1).  En  presence  de 
Taccroissement  de  puissance  des  magnats,  la  plupart  des  derniers 
Rois  carolingiens  avaient  du  commencer  leur  r^gne  en  promettant 
de  respecter  leurs  droits,  leurs  possessions,  leurs  privileges  (2). 
Le  regime  du  s6iuorat  et  le  regime  f<§odal  se  refdsaient  a 
admettre  une  superiority  sans  limites  pr6cises  et  sans  obligations 
r^ciproques  tant  pour  le  sup6rieur  que  pour  ses  hommes  (3). 
L*h6r6dit6  du  pouvoir  des  princes  territoriaux,  enfln,  6tait  en 
g6n^ral  n^e  non  d*une  declaration  de  principes,  mais  d*une 
succession  de  faits{i).  Les  magnats  du  haut  moyen-age,  qui 
etaient  en  possession  de  comt^s,  avaient  d*ordinaire,  pour 
mieux  assurer  la  situation  de  leur  fils,  pris  soin  de  placer  en 
presence  d'un  fait  accompli  et  le  Roi  dont  ils  d^pendaient,  et  les 
populations  qu*ils  avaient  k  r6gir.  De  leur  vivant  ils  avaient  as- 
soci6  leur  fils  au  gouvernement ;  et  le  flls,  pour  se  faire  accepter, 
avait  du  naturellement  promettre  de  respecter  les  droits  que 
respectait  le  p6re. 

724.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Inaugurations  ne  prirent  leurs 
formes  definitives  que  dans  le  courant  de  T^poque  communale, 
quand  les  villes  eurent  un  int^rdt  majeur  a  faire  reconnaitre  et 
avouer  ofllciellement,  par  tout  nouveau  prince,  les  droits  et  les 
privileges  de  date  plus  ou  moins  r6cente  qu'elles  avaient  acquis, 
et  qui  n'6taient  pas  encore  tout-a-fait  consolid^s.  Mais  aussi,  dds 
la  fin  du  xin«  sidcle  VInauguration  6tait  devenue  dans  toutes  les 
principaut^s  des  Pays-Bas  un  acte  de  n^cessiU  constitutionnelle^et 
elie  conserva  ce  caractdre  jusqu'a  la  fin  de  Tancien  regime. 

(n  Voir  plus  haut,  N«  82. 

(2)  Voir  entre  autres,  plus  haut,  N®  299. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®*  194  et  plus  loin  ce  qu  on  dira  du  contrat 
feodal. 

(4)  Voir  plus  haut,  N®"  299  et  suivants. 
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B.  Des  formes  de  Vlnauguration. 

725.  Au  moyen-age,  Tlnauguration  d'un  prince  territorial  dans  les 
Pays-Bas  ne  comportait  pas  une  c^r^monie  unique.  II  ne  sufflsait 
pas  qu'elle  se  fit  dans  une  seule  Yille.  Le  droit  public  na,tional 
voulait  qu'elle  se  r6p6tat  dans  chaque  grand  centre  de  rapports 
politiques  et  juridiques,  c'est-a-dire  dans  chaque  ville  importante 
de  TEtat.  Les  dues  de  Brabant,  par  exemple,  devaient  etre  regus  d 
seigneur,  c*est-a-dire  inaugur^s,  a  Louvain,  h  Bruxelles,  a  An- 
vers,  a  Bois  le  Due,  etc. ;  les  comtes  de  Flandre,  k  Gand,  k 
Bruges,  k  Ypres,  k  Lille;  les  comtes  de  Hainaut,  k  Mens,  k 
Maubeuge,  etc.  Au  commencement  du  xvn^  sidcle  conform^- 
ment  k  la  tradition  antique,  les  archiducs  Albert  et  Isabelle 
furent  encore  inaugur^s  sp6cialement  dans  la  plupart  des  grandes 
Yilles  de  Belgique. 

726.  Les  formes  de  Tlnauguration  peuvent  se  diviser  en  acces- 
Boires  ou  ext^rieures  et  essentielles.  Les  premieres  changdrent 
d'^poque  k  ^poque  et  de  principaut6  a  principaut^,  mais  en  com- 
portant  toigours  des  manifestations  bruy antes  etjoyeuses  etla 
participation  formelle  des  sujets  ou  de  leurs  repr^sentants  k  la 
c^r^monie.  Un  seul  de  leurs  traits  symboliques  doit  4tre  signal^  : 
le  prince,  regu  k  seigneur,  faisait  partout  sonner  la  cloche  du 
bef[h)i  ou  de  la  coU^giale  de  la  ville  oti  il  ^tait  inaugur^,  en  signe 
de  son  pouvoir  militaire. 

Les  formes  essentielles,  au  contraire,  ^talent  stables  par  leur 
nature  mSme.  Elles  se  rMuisaient  a  un  ^change  de  serments 
entre  le  prince  et  les  sigets,  ^change  fait  dans  des  conditiona 
telles  que  le  serment  ou  les  serments  du  prince  pr6c6daient  celui 
des  sujets,  et  constituaient  la  condition  sine  qua  non  de  la  presta- 
tion du  serment  de  ceux-ci. 

C.  Les  serments  constitutionnels, 

727.  La  formule  des  serments  6chang^s  dans  I'occurrence,  se  rat- 
tachait  k  la  nature  m^me  des  constitutions  provinciales.  Dans  tou- 


—  ass- 
ies nos  principaut^s,  au  xiii«  si^cle,  elle  ^tait  g^n^rale ;  elle  ne  se  r^ 
i^rait  k  aucun  texte  ^crit  special,  a  aucun  monument  authentique, 
mais  exclusivement  a  \si  possession^  a  ce  qui  existait,  k  la  coutume. 
Dans  le  seul  comt^  de  Hainaut  il  y  ^tait  fait  mention  des  charies 
g&rv&rales,  Cette  formule,  qui  sans  doute  subit  de  l^g^res  variantes 
k  Torigine,  ne  tarda  pas  a  se  fixer  et  d^s  lors  elle  se  transmit  de 
g6n6ration  en  g6n6ration  avec  un  religieux  respect,  presque  sans 
modifications  meme  accessoires.  Quant  aux  termes  precis  elle 
diflf^rait  de  principaute  a  principaut6 ;  quant  au  fond  son 
esprit  6tait  partout  le  m^me.  Le  prince  jurait,  en  substance,  de 
respecter  le  droit  des  6glises  —  qui  dans  leur  ensemble  6taient 
ceux  de  TEglise;  —  ceux  des  nobles,  des  villes,  des  su^jets 
de  tout  rang,  eccl^siastiques  et  laiques,corporations  ou  individus ; 
de  r^gir  TEtat  en  bonne  justice ;  et  de  prot^ger  tous  et  chacun 
de  ses  sujets  dans  la  mesure  de  ses  forces.  Les  siyets  r^pondaient 
aux  promesses  du  prince  en  prdtant  serment  de  lui  etre  loyaux 
et  fiddles,  de  lui  ob6ir,  et  de  lui  preter  le  service  dti  au  prince 
legitime. 

Dans  plusieurs  principaut6s  le  serment  aux  6glises  se  pr^tait 
par  le  prince  avant  tous  les  autres :  en  Brabant  a  Saint-Pierre 
de  Louvain,  en  Flandre  a  Saint-Bavon,  en  Hainaut  k  Saint- 
Waudru,  etc. 

D.  De  la  pori^e  de  V Inauguration. 

728.  Consid6r6e  comme  acte  juridique  et  constitionnel,  I'lnaugu- 
ration  avait  au  moyen-age  une  port6e  precise  et  considerable. 
Dans  presque  tous  les  Etats  constitu6s  de  TEurope  f6odale  son 
accomplissement  ^tait  indispensable,  pour  que  le  prince  entrat  en 
possession  de  la  plenitude  de  son  pouvoir.  Elle  nouait  entre  lui  et 
son  peuple  un  veritable  contrat  synallagmatique.  Elle  consa- 
crait  16galement  au  profit  des  siyets  un  droit  de  resistance  de 
nature  propre  pour  le  cas  oti  le  prince  manquait  a  ses  engage- 
ments jur6s. 

729.  En  vertu  de  Torganisation  f6odale  du  temps,  tout  prince  du 
moyen-^ge  r^unissait  dans  son  chef  deux  qualit^s  d'essence  dis- 
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tincte,  qui  ne  pouvaient  se  confondre  mais  qui  se  compl6taieQt  Tune 
par  Tautre.  La  premiere  6tait  la  souverainet^  ou  la  superiority 
territoriale^  qui  lui  6tait  acquise  a  titre  h6r6ditaire  et  de  plein 
droit ;  la  seconde,  la  seigneurie  dominante  qu*il  Q*acqu^rait  que 
par  la  conclusion  pacte  inaugural.  Comme  souverain  ou  comme 
8up6rieur  territorial  le  prince  avait  la  faculty,  avani  son  Inaugu- 
ration, d*exiger  de  ses  sigets  Vob^ssance  aux  lois  g6n6rales  et 
aux  coutumes  traditionnelles  de  I'Etat  et  de  prendre  des  mesures 
de  police.  Mais  c*^tait  seulement  comme  seigneur,  et  apr^s  son 
Inauguration,  qu'il  pouvait  exiger  des  sujets  des  sei'vices  actifs 
dans  Tordre  militaire,  dans  Fordre  financier,  dans  Tordre 
judiciaire. 

730.  Le  contrat  synallagmatique,  nou^  par  Tlnauguration,  ne 
se  rapportait  qu*&  la  seigneurie  et  le  droit  de  resistance  16gal 
des  sigets  n'avait  qu*une  nature  purement  fiSodale.  Au  point  de 
vue  juridique^  si  le  prince,  infid^le  a  ses  serments,  violait  la 
constitution,  les  sigets  n'avaient  pas  le  droit  de  le  priver  de  sa 
sup&riorite,  de  le  declarer  d6chu,  de  prendre  les  armes  centre 
lui.  La  question  de  la  l^gitimit^  de  Tinsurrection  relevait  exclu- 
sivement  des  principes  g^n^raux  du  droit  public  naturel  et 
n'avait  aucun  ra;  port  avec  le  pacte  inaugural.  Ce  que  ce  pacte 
confi6rait  ou  plutdt  reconnaissait  aux  sujets,  c'6tait  un  droit  formel 
de  resistance  passive  organis^e.  II  les  autorisait  k  suspendre 
Vaccomplissement  de  leurs  devoirs  vis-a-vis  de  la  seigneurie 
dominante  du  prince,  jusqu*au  redressement  des  griefs,  c'est-&- 
dire  ^  refuser  de  prendre  les  armes,  k  refuser  de  singer  dans 
les  tribunaux  ou  ^  rendre  la  justice,  k  former  leur  bourse  k  toute 
demande  de  subside.  La  clause  de  refus  de  service  6tait  si  bien  de 
Tessence  du  droit  public  du  temps  qu*elle  se  retrouve  comme 
garantie  dans  une  foule  de  chartes  conf6rant  des  privileges 
municipaux  particuliers  (1). 

731.  Par  le  cours  des  ages  les  principes  juridiques  que  nous 
Tenons  de  r^sumer  s'oblitererent   dans  des  conditions  sur  les- 


(1)  Voir  entr'autres  dans  les  BraJbantsche  Yeesten,  tome  I,  pp.  638, 
640,  677,  706,  737,  738. 
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queiles  il  y  aura  a  reveoir  :  mais,  jusqa*a  la  fin  de  Tanciea  regime, 
rinauguration  conserva  dans  les  Pays-Bas  aux  yenx  de  la  nation^ 
aux  yeux  m^me  de  nombreux  jurisconsultes  gonvernementaux^ 
le  caractdre  d*uD  contrat  entre  le  peuple  et  le  souverain. 

E.  De  V Irumguration  a  Li^ge. 

732.  II  nous  reste,  avant  de  passer  a  un  autre  sujet,  k  indlquer 
certaines  particularit^s  relatives  aux  Inaugurations  dans  les 
principaut^s  eccl^siastiques  et  sp^ialement  dans  celle  de  Li^ge. 
A  Li^ge,  le  prince-6v^que  ne  pouvait,  an  moyen-age,  se  faire 
inaugurer  qu*apr^s  avoir  re^u  ses  regales  de  TEmpereur,  ou 
du  moins  qu'apr^s  en  avoir  obtenu  Texercice  provisoire  en 
attendant  d'avoir  pris  son  investiture  r^guli^re  (1).  En  outre  il 
n*6tait  pas  inaugur^  par  les  sigets,  mais  par  le  chapitre  de  Saint- 
Lambert. 

Si  les  nobles  et  les  bourgeois  assistaient  en  masse  k  la  cer^mo- 
nie,  c*6tait  au  chapitre  seul,  repr^sentant  k  certains  6gards  T^glise 
de  Li6ge  de  concert  avec  T^v^que  et  conservateur  des  droits 
de  r^glise,  que  I'^veque  pr^tait  un  serment  g6n6ral.  II  est  mdme 
douteux  que  ce  serment  g&nj&ral  f\it  en  usage  au  xm*  si^cle.  En 
tout  6tat  de  cause,  il  ne  prit  du  d^veloppement  et  une  veritable 
importance  politique  qu'au  xrv® ;  on  aura  a  s'en  occuper  plus  loin. 

733.  En  dehors  de  X Inauguration^  T^veque  faisait  une  entree 
possessoire  dans  chacune  des  villes  de  la  principaute,  en  common- 
Qant  par  Huy,  et  partout  il  pretait  le  serment  de  respecter  les 
droits  et  les  privileges  municipaux. 

Dans  les  autres  principaut^s  eccl^siastiques,  dont  Thistoire  juri- 
dique  est  plus  compliqu^e  ou  moins  connue,  les  faits  g^n^raux 
etaient  analogues  k  ceux  qui  se  produisaient  dans  TEtat  li^ 
geois  (2), 

(1)  Voir  les  sources  generales  citees,  et  plus  loin,  N<»  762. 

(2)  Edm.  Poullet,  les  constitiUions  nationales^  pp.  77, 78,  82, 83  etc. 


CHAPITRE  11. 

LES    RAPPORTS    DE    L'EGLISE 
ET   DE    L'ETAT. 


734.  Les  vicissitudes  qu'avaient  subies  les  relations  spirituelles 
pendant  la  p^riode  de  transition  (1),  n'avaient  pas  transform6  dans 
leur  ensemble  les  rapports  de  TEglise  et  de  TEtat.  A  r6poque  la 
plus  critique  de  la  querelle  du  Sacerdoce  et  de  TEmpire  le  pou- 
voir  Soulier  avait  toigours  admis  et  profess^  que  le  christianisme 
integral,  dont  TEglise  catholique  est  le  d^positaire,  ^tait  la  base 
meme  de  la  soci^t^  politique.  Au  sortir  de  la  lutte,  ce  pouvoir  ^tait 
demeur^  dans  TEglise  catholique  sans  hesitation  et  sans  partage.  Le 
xm«sidcle  vit  r6gner  en  France  saint  Louis  et,  en  AUemagne,  ce  Ro- 
dolphe  de  Habsbourg  qui  prit  pour  sceptre  le  Crucifix.  Lorsque 
Philippe  d*Alsace  disait  dans  un  de  ses  dipl6mes  de  1164  «  moi, 
»  Philippe,  comte  de  Flandre,  qui  porte  le  glaive  de  Dieu,  je  dois 
n  d^fendre  son  Eglise  et  maintenir  ses  droits  » (2),  il  exprimait  dans 
des  termes  ^lev^s  et  precis  la  doctrine  politique  qui  guida  toigours 
nos  princes  territoriaux  vis-&-vis  des  manifestations  h6t6rodoxes 
et,  le  plus  souvent,  vis-^-vis  des  violences  locales  dont  TEglise  et 
ses  ministres  ^taient  parfois  les  victimes. 

735.  Si  dans  le'fait  des  germes  de  division  entre  les  deux  Puissan- 
ces et  des  germes  de  tendances  dominatrices  de  TEtat  sur  TEglise 
avaient  ^t^  d^pos^s  dans  la  society  par  la  grande  querelle  du  xi*' 
si^cle  et  du  xn«,  ces  germes  ^talent  destines  k  rester  latents  pen- 

(1)  Voir  plus  haut  N*'*  487  et  suivants. 

(2)  Warnkonig,  ouv.  cite,  tome  I,  p.  198. 
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tout  le  moyen-^6.  On  ne  saurait  gu^re  y  rattacher  ces  conflits 
i^quents  et  souvent  passionn^s  entre  clercs  et  laics,  princes  et 
pr^lats,  communes  et  chapitres,  qu*on  signale  alors  dans  notre 
histoire.  La  plupart  de  ces  conflits  portaient  sur  des  int^rets 
plut6t  que  sur  des  principes.  Souvent  lis  ne  s'envenimaient 
que  sous  Tinfluence  de  passions  tout  humaines.  Jamais  ni  le  prin- 
cipe  de  Tunion  de  TEglise  et  de  I'Etat,  ni  celui  de  Tind^pendance 
de  FEglise  n*y  fut  en  jeu.  Quand  une  question  secondaire  de  prin- 
cipe  ^tait  par  hasard  souley6e,  c*6tait  sur  un  point  du  territoire, 
sans  yis^es  g^n^rales,  sans  qu'une  6cole  philosophique  ou  politique 
puissante  et  r^pandue  se  dressat  centre  Tinfluence  et  la  liberty 
d*action  de  TEglise. 

Les  choses  ne  changdrent  gu^re  de  face  qu'aprds  les  tristes 
exploits  de  Philippe-le-Bel  centre  le  Saint-Si6ge,  Texil  d'Avignon 
et  le  grand  schisme.  Au  xn«  et  au  xin>  si^cle  les  legistes  destines  a 
reprendre  un  jour,  avec  des  textes  du  droit  remain,  la  campagne 
dans  laquelle  les  Empereurs  germaniques  avaient  ^chou^  par  les 
armes,  ne  faisaient  que  de  naitre.  lis  ne  commenc^rent  k  grandir 
dans  les  Pays-Bas  que  pendant  la  p^riode  monarchique.  Bien 
plus  :  ayant  d'attaquer  de  ft*ont  et  avec  succds  Tind^pendance  de 
TEglise,  iis  allaient  s*absorber  dans  une  lutte  longue,  sourde,  mS- 
l^e  de  retours  et  de  traverses,  centre  le  laisceau  de  privileges,  de 
libert^s  locales,  de  libert^s  personnelles,  de  coutumes  vivaces  qui 
contenaient,  dans  Tordre  s^culier.  Taction  du  pouvoir  central  telle 
qu'ils  r^vaient  de  T^tablir. 

736.  Est-ce  done  k  dire  que  rien  ne  fKit  change,  et  qu'au  moyen-dge 
tout  6tait  encore,  dans  Tordre  d'id^es  qui  nous  occupe,  comme  h 
r^poque  de  Charlemagne  ?  Non  sans  doute.  D*abord  la  monarchie 
carolingienne,  monarchie  quasi-sacerdotale,  n'^tait  plus ;  et  eUe 
n*avait  pu  l^guer  son  esprit  aux  monarchies  qui  lui  avaient  sue- 
c6d6.  Nagudre,  avec  Tassentiment  ou  par  la  tolerance  r^fl^chie  de 
FEglise,  le  Roi  carolingien  mettait  parfois  la  main  dans  les  affai- 
res eccl^siastiques,  et,  d*autre  part^  les  chefs  eccl^siastiques,  les 
6veques,  avaient  dans  Tordre  purement  s6cuiier  une  importance 
6gale,  ou  memo  sup^rieure,  aux  grands  officiersdelacouronne(l)» 

(1)  Voir  plus  haut,  N^-  111,  112,  113,  etc. 
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D6sormais,  tout  en  marchant  d^accord,  les  deux'  Puissances  se  d6* 
gagent  Tune  de  Tautre  par  stapes,  souvent  insensibles  mais  conti- 
nues, et  elles  se  r^ervent  chacune,  en  dehors  des  questions  qu'elles 
resolvent  ensemble,  leur  domaine  propre.  Ensuite,  les  luttes  loca- 
les entre  les  institutions  eccl^siastiques  et  les  institutions  s6cu- 
li^res  ont  ga  et  l^  des  cons^uences  durables. 

737.  Sans  pr^tendre  refaire  ici  un  tableau  complet  des  rapports 
de  TEglise  et  de  rEtat,dont  les  grandes  lignes  ont  persists  en  d^pit 
des  transformations  du  regime  carolingien,  11  faut  examiner  aa 
moins,  dans  leurs  caractdres  gdndraux  :  la  situation  du  clerg^  et 
la  nature  de  ses  privileges ;  le  mode  de  collation  des  dignit^s  et 
des  offices  ecci^siastiques ;  le  regime  des  blens  d*6glise ;  le  systdme 
general  de  la  bienfaisance  et  de  Tinstruction ;  les  formes  et  la 
competence  de  la  juridiction  ecciesiastique. 

§  I.  LE   CLER6E(1). 

I.  Des  personnes  qui  font  pariie  du  corps  du  clerg4 
et  quijouissent  de  ses  priviUges, 

A.   De  la  composition  de  ce  corps. 

738.  Au  moyen-age  et  pendant  Tancien  regime  le  clerg^^  dans  la 
plus  large  acception  du  mot,  se  composait  non-seulement  des  ^ve- 
ques,  des  dignitaires  eccl^siastiques,  des  chanoines,  des  pretres 
attaches  au  service  des  paroisses,  des  pretres  sans  charge  d*^mes, 
des  moines,  des  religieux,  des  religieuses,  des  membres  des  ordres 
religieux-militaires,  des  beguines,  mais  encore  de  toutes  les  per- 
Bonnes  qui  s*6taient  engag^es  dans  les  liens  de  la  cUricature  en 
recevant  r6gulierement  la  tonsure  (2). 

739.  Le  clerge  se  divisait  en  clerge  r^gulier  et  clerge  s^culier,  Le 

(1)  Sur  Tensemble  de  ce  §  nous  renvoyons  aux  anciens  Canonistes. 
On  trouve  beaucoup  d'indications  dans  Sohet,  et  dans  les  oeuvres  mo- 
dernes,  souvent  citees,  de  Claessens,  Defacqz,  Britz,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^*  499  et  suivants. 

^3 
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premier  se  composait  des  clercs,moines,religieux  et  religieuses  qui 
vivaient  en  communauf^.en  suivant  une  r^gle  monastique  ou  cano- 
niqiie8ousrautorit6d'un  sup^rieur;  le  second,  des  clercs  qui  vivaient 
dans  la  soci^t^,  en  leur  particulier,  sans  ^tre  assigettisa  la  discipline 
d*un  ordre  quelconque.  Les  b^guines  avaient  un  rang  k  part  et 
n'6taierit  comprises  ni  dans  Tun  ni  dans  Tautre. 

740.  Ici,  comme  dans  tout  le  monde  catholique,  les  clercs  simple- 
ment  tonsures,  qui  n*avaient  pas  regu  les  ordres  mineurs,  n'^taient 
pas  astreints  k  la  loi  du  c61ibat.  C'est  dans  leurs  rangs  que  se 
rencontrent  ces  nombreux  clerici  uworati,  clerici  coiyugati,  dont 
les  monuments  anciens  font  mention,  et  dont  la  qualification, 
faute  d'etre  comprise  dans  son  sens  vrai,  a  sou  vent  donn6  lieu  a 
des  erreurs  nai'ves.  On  appelait  en  langage  officiel  clercs  higames 
les  simples  tonsures  qui,  devenus  veufs,  convolaient  en  seconder 
noces. 

B.  De  la  jouissance  des  pHviMges  cl^icauoo, 

741.  II  existait,  tant  au  point  de  vue  s6culier  qu'au  point  de  vue 
eccl6siastique,  des  distinctions  de  rang  fort  marquees  entre  les 
diff6rentes  classes  de  membres  du  clerg6.  A  part  les  6v^ques,  le 
clerg6  r^gulier  hYsAt  dans  nos  r6gions,  surtout  au  moyen-^e, 
une  preeminence  sociale  sensible  sur  le  clerg^  s^culier.  Mais,  en 
principe,  tous  les  membres  du  corps  jouirent  indistinctement,. 
pendant  longtemps,  des  privileges  de  la  cl6ricature. 

A  partir  du  xin«  siecle  cette  situation  se  modifla.  La  position 
privil6gi6e,  reconnue  aux  clercs  simplement  tonsures,  avait 
donne  lieu  h.  de  graves  abus.  Beaucoup  d'entre  eux  se  li- 
vraient  a  des  occupations  incompatibles  avec  la  dignite  de 
Fordre  ecciesiastique,  et  se  servaient  de  leur  cUricature  unique- 
ment  comme  d'un  bouclier  ou  d'un  pr^servatif  d'occasion.  Soit  par 
rinitiative  de  la  Puissance  ecciesiastique,  soit  par  Taccord  formel 
ou  tacite  des  deux  Puissances,  on  vit  s'introduire  peu  k  peu  des 
regies  nouvelles.  En  1272,un  bref  du  Pape  avertit  que  dans  le  con- 
cile  de  Lyon  il  avait  ete  decrete  que  les  clercs  higames  seraient  pri- 
vesdu  privilege  clerical  et  que,  sous  peine  d'anatheme,  on  ne  pour- 
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raitleurdonnerni  la  tonsure  ni  I'habit  clerical.  Lesstatuts  synodaux 
de  Jean  de  Flandre,  6veque  de  Li^ge,  privent  d^ja  des  privileges  ju- 
diciaires  du  clerg6  les  simples  clercs  tonsures  qui  ne  portent  pas  ha . 
bituellement  la  tonsure  etrhabit,ainsi  que  touslestonsur6sbigames. 
Au  XIV®  si^cle,  dans  I'Etat  Ji^geois,  les  grands  actes  de  droit  public 
national  en  privent  les  clercs,  mari6s  ou  c61ibataires,  qui  exercent 
des  charges  ou  qui  se  livrent  a  des  occupatiohs  habituelles  incom- 
patibles  avec  la  cl6ricature,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  clercs  notoires, 
Des  dispositions  analogues  sont  prises  par  un  synode  de  Tournai 
de  1366.  Enfln,  le  concile  de  Trente  g6n6ralise  et  regularise  le 
syst^me  nouveau.  II  veut  que,  pour  jouir  du  privilege  judiciaire 
eccl6siastique,  les  clercs,  non  revetus  des  ordres  sacr6s,  poss^dent 
un  b6n6fice  eccl6siastique,  ou  bien  que,  portant  d'habitude  la  ton- 
sure et  rhabit  clerical,  ils  soient  attaches  de  fait  au  service  d'une 
6glise,  ou  suivent  les  6coles  et  les  universit6s  avec  Tautorisation 
de  leur6veque  (1). 


II.  La  situation" du  clei^g^  (2). 

742.  Pris  dans  son  ensemble,  le  clergy  formait  au  moyen-age  et  il 
continua  a  former  pendant  tout  I'ancien  regime  le  premier  ordre 
de  la  nation,  la^  consideration  et  la'popularit6  dont  il  jouissait 
r6pondaient  g6n6ralement  a  sa  position  officielle.  Cette  conside- 
ration et  cette  popularity  ne  s'eclipserent'guere  que  par  intervalles 
dans  nos  contrees,  tantot  sur  un  point,  tantdt  sur  un  autre,  sous 
Tempire  de  circonstances  exceptionnelles. 


(1)  l^dim,  PoxxWQty  Essai  sur  \Vhistoire,  etc.  pp.  43,  44,  45,  301, 
302,  303,  383,  etc.  Comte  de  St-Genois,  Monuments  ancient,  p. 
CCCCCCXLII,  Defacqz,  ouv.  cite,  t.  I,  241,  etc. 

(2)  En  admettant  comma  acceptes  par  la  critique  la  plus  rigoureuse 
les  faits  rassembi6s  par  M.  Vanderkindere  dans  les  chapitres  IX 
et  suivants  du  Sidcle  des  Artevelde,  on  doit,  pour  les  placer  dans  leur 
jour  veritable,  les  apprecier  au  point  de  vue  des  considerations  qui 
vont  suivre. 
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A.  Des  contradictions  que  le  clerg4  rencontra 

'p&riodiquement . 

743.  Est-ce  k  dire  que  le  clerg6  ne  rencontra  pas  toigours  des 
adversaires  et  des  jaloux  ?  Evidemment  non.  Soulever  des  contra- 
dictions p^riodiques  est  le  sort  fatal  de  tout  corps  qui,  au  point  de 
vue  moral,  a  pour  mission  de  contenir  et  de  combattre  les  passions 
de  rhumanit^  et  qui,  au  point  de  vue  social  et  politique,  dispose  de 
richesses  et  de  prerogatives.  Bien  plus,  ces  contradictions  se  pro- 
duisaient  sou  vent  au  moyen-slge  avec  des  caractdres  particuliers 
de  violence  et  de  sau vagerie,  reflet  fatal  des  moeurs  des  temps . 
Seulement,  elles  se  manifestaient  d'ordinaire  par  des  actes  isol6s, 
oeuvres  d'individus  pouss6s  par  des  passions  personnelles  et  non 
par  des  doctrines,  actes  Isolds  qui  n'entamaient  pas  Tensemble 
de  la  situation. 

B.  Des  ahus  qui  se  produisaient  dans  Vordre  du  clerg^, 

744.  Mais,  peut-Stre,  tons  les  membres  du  clerg^  6taient-ils  tels 
qu'ils  contribuaient  a  faire  aimer  et  respecter  le  corps  auquel  ils 
appartenaient  ?  Non  encore,  et  tant  s'en  faut.  Bien  des  causes  se 
combinaient,au  moyen-age  et  dans  I'ancien  regime,  pour  introduire 
dans  les  rangs  du  clerg6,  a  cot^  d'6l6ments  excellents,  des  elements 
douteux  et  m^me  des  616ments  mauvais.  L*ordre  6tait  exception- 
nellement  nombreux.  II  6tait  k  chaque  instant  envahi  par  des 
hommes  qu'attirait  Tappat  d'avantages  mondains  considerables.  II 
comprenait  toute  cette  phalange  de  simples  tonsures,  totgours  en 
position  de  le  compromettre.  M^me  apr^s  le  r^glement  de  la 
querelle  des  investitures,  il  6tait  reste  soumis,  quant  k  la  collation 
des  benefices  et  des  dignites  ecciesiastiques,  k  Timmixtion  toigours 
dangereuse  et  souvent  deietere  des  puissances  temporelles,  petites 
et  grandes  (1). 

745.  Les  abus  qui  se  manifestaient  dans  le  sein  du  clerge  ne  pou- 

(1)  Voir  plus  loin,  N<>«  771  et  suivants. 
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vaient  done  manquer  d'etre  nombreux.  Peut-^tre  les  voyons-nous 
mieux  et  plus  distinctement  que  les  hommes  d'alors,  par  la  m^me 
que  r^rudition  moderne  les  groupe  et  les  rassemble,  et  qu'il  faut 
un  effort  intellectuel  pour  se  les  repr6senter  comme  6pars  sur  de 
vastes  territoires  et  6chelonn6s  a  travers  une  longue  suite  d'ann^es. 
Peut-etre  m^me  oublions  nous  trop  facilement  que  les  abus  font  du 
bruit,  pr6ci86nient  parce  qu'ils  tranchent  avee  plus  d'6clat  sur  Ten- 
semble  des  moeurs  d'une  corporation.  Mais  toujours  est-il  que  les 
gens  de  T^poque  ne  se  dissimulaient  pas  lesd6faillances  de  beaucoup 
de  membres  du  clerg6.  Une  partie  notable  de  Thistoire  interne  de 
TEglise  se  resume  dans  la  lutte  des  pouvoirs  eccl^siastiques  centre 
les  fautes  des  clercs,  lutte  poursuivie  par  les  conciles,  les  synodes, 
les  visites  monastiques  et  6piscopales  (1).  La  caricature  dessin^e  et 
sculpt6e  des  vices  et  des  ridicules  des  puissants  du  monde,  clercs 
aussi  bien  que  laics,  s*6tale  avec  une  verve  impitoyable,  souvent 
grossi^re,  parfois  incisive,  jusque  sur  le  portall  des  cathMrales, 
dans  les  stalles  des  moines  et  des  chanoines,  et  dans  les  anti- 
phonaires  dont  ces  moines  et  ces  chanoines  se  servaient  au  choeur. 
D*6poque  en  6poque  des  romans  qu  des  satyres  virulentes,  parlies, 
chanties  ou  6crites  viennent  stigmatiser  les  abus  du  clerg6  comme 
ceux  des  autres  classes  privil6gi6es,  en  lesg^n^ralisant  et  en  les  exa- 
g^rant  avec  une  injustice  po6tique  ou  misanthropique.  Mais,  qu'on 
ne  se  trompe  pas  sur  la  port6e  ni  sur  Timportance  de  ces  fa  its.  La  li- 
berty meme  avec  laquelle  la  caricature  s'6tale  sur  les  Mitices  du 
clerg6  et  sur  les  meubles  dentil  se  sert,  prouve  combien  elle  6tait  in- 
nocente  a  ses  yeux  et  combien  peu  elle  6tait  de  nature  afintamer  son 
prestige  solidement  6tabli.  Cette  caricature  n'avait  ni  pour  mobile  ni 
pour  r6sultat  de  d^nigrer  Yordre,  mais  seulement  de  stigmatiser  les 
membres  de  Vordre  qui  se  laissaient  aller  a  des  d6faillances.  Les  at- 
taques  litt6raires,  auxquelles  le  clerg6  6tait  en  butte,  ont  souvent  le 
mSme  caract^re  que  la  caricature ;  en  tout  cas,  faute  du  v^hicule  de 
rimprimerie,  leur  action  6tait  forc6ment  limit6e.  L'opinion  g6n6rale 


(1)  On  trouve  un  document  remarquable  sur  une  visite  monastique 
faite  en  1243  A  I'abbayede  Vlierbeeck,  lez  Louvain,  dans  les  Analec- 
tes  pour  servir  t.  VI,  p.  483. 
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ne  se  laisse  pas  d*ailleurs  ^arer.  A  cot6  d'abtcs  6clataQts^  dont  le 
souvenir  s'est  perpetu6,  elle  connait  ces  milliers  de  vertics  mo- 
destes  qui  passent  a  travers  la  vie  sans  faire  parler  d'elles,  et 
elle  admire  ces  vertus  sublimes  qui,  elles  aussi,  laissent  dans  le 
monde  un  sillon  profond.  Elle  est  juste  parce  qu'elle  est  profon- 
d6ment  chr^tienne.  Quand  TopiniDn  rit  et  de  bon  coeur  des  mau- 
vais  clercs,  eile  sait  distiuguer  les  bons  des  mauvais.  Elle  con- 
damne  les  fautes  des  individuB,  des  hommes,  mais  elle  ne  cesse 
d'accorder  aux  pretres  et  aux  religieux  ce  qui  est  du  aux  minis- 
tres  de  Dieu  sur  la  terre.  L*influence  immense  exerc6e  par  le 
clerg6,  et  dans  les  predications  publiques  et  dans  le  contact  jour- 
nalier  avec  toutes  les  classes  sociales,  le  prouve  d'une  mani^re 
surabondante. 

C.  Des  catcses  r^elles  qui  eniament  parfois  la  'popularity 

du  clerg4, 

746.  Lorsqu*a  certaine  ^poque  et  dans  certaines  regions  le  respect 
et  Taffection  qui  entouraient,  en  general,  Tordre  du  clerg6  d6clind- 
rent;  ce  fut  done  moins  du  chef  d'abus  constates,  au  moins  au  moyen- 
age,  que  du  chef  de  faits  politiques.  Quand,  par  exemple,  un  ^veque 
se  joignait  aux  ennemis  d'une  principaut^  qui  faisait  partie  de  son 
diocese,  son  clerge  subissait  infailliblement  le  contre-coup  de 
la  situation  qu'il  avait  prise.  Quand,  dans  une  principaut^  divis6e 
par  la  lutte  entre  Taristocratie  et  une  democratic  relative,  une 
partie  du  clerg^,  a  raison  de  sa  situation  seigneuriale,  se  trou- 
vait  entrain^e  dans  le  camp  aristocratique,  elle  ^tait  en  butte 
aux  animosit^s  du  parti  contraire.  Quand,  dans  une  ville,  un  chapi- 
tre  puissant  6tait  en  conflit  avec  la  commune  sur  une  question  de 
prerogatives  ou  dlnt^rets,  la  violence  etait  sou  vent  a  Tordre 
du  jour.  Mais  la  guerre  civile  ou  la  guerre  etrang^re  assoupies, 
les  choses  rentraient  dans  retat  normal  et  le  jour  oCi  le  chapitre 
reprenait  en  ville  le  chant  du  choeur,  apr^s  la  pacification  du 
conflit  local,  6tait  un  veritable  jour  de  fete  populaire. 
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D.  De  la  popularity  ^clatante  des  ordres  mendiants. 

747.  On  ne  saurait  passer  a  un  autre  objet  sans  signaler,au  moins 
en  passant,  la  popularite  6clatante  et  durable  dont  jouirent  dans 
nos  communes  du  moyen-age  les  ordres  mendiants,  sp6cialement 
les  Fr^res  mineurs,  ou  Fr^res  de  Saint-Frangois,  et  qh  et  la  les 
Fr^res-precheurs  (I). 

A  peine  f  urent-ils  6tablis  dans  nos  villes,  que  les  ordres  men- 
diants firent  la  conquete  des  classes  bourgeoises.  Mel6s  h,  leur  vie 
journali^re,  pauvrement  vetus  et  vivant  pauvrement,  d6bordant 
de  z^le,  de  charity,  d'enthousiasme,  ils  devinrent  a  la  fois  les  amis 
de  la  famille  et  les  amis  de  la  cit6.  Dans  leur  libert6  de  langage 
sacerdotale  ils  6taient  comme  les  organes  d'une  sorte  de  liberty  de 
lapresse  de  nature  propre,  s^exergant  sans  peur  comme  sans  ma- 
nagement vis-a-vis  des  puissants  de  la  terre,  et  g6n6ralement  dans 
le  sens  doctrinal  le  plus  pur. 

Les  villes  leur  font  des  aumones,  leur  demandent  des  pridres, 
leur  octroient  des  jfranchises  d'impots,  subsidient  leurs  6coles. 
C'est  d'ordinaire  dans  leurs  cloitres  que  se  tiennent  les  assemblies 
bourgeoises.  C'est  \k  aussi  que,  dans  les  moments  difflciles,  on 
depose  les  privileges  de  la  cit6.  Leurs  sup6rieurs  servent  souvent  de 
t6moins  ou  de  garants  aux  chartes.  Ils  sont  les  arbitres,  tantot 
offlciels,  tantot  officieux,  des  diff^rends  souIev6s  a  propos  des 
Elections  municipales.  Les  religieux  mendiants  accompagnent  les 
^chevins  dans  les  ambassades.  Parfois  ils  sont  charges  seuls  de 
n6gociations  d^licates.  lis  s'emploient  a  apaiser  les  difif^rends  de 
ville  a  ville.  Ils  se  retrouvent  sur  le  champ  de  bataille  a  c6t6  des 
arm6es  de  bourgeois  (2). 

(1)  Voir  plushaut,  No  523. 

(2)  Voir  sur  ce  point  M.  Vanderkindere  lui  m6me,  ouv.  cite,  Huyt- 
tens,  Les  corporations  gantoises  ;  una  charte  de  Diest,  de  1264,  dans 
les  Bulletins  de  la  comm.  royale  d*histoire,  4®  serie,  t.  Ill,  p.  186  ; 
les  annales  de  la  ville  de  Li6ge,  etc.  A  Louvain,  en  vertu  d'une  charte 
de  1361,  le  gardien  des  Fr6res-mineurs,  de  concert  avec  les  prieurs  des 
Dominicains  et  des  Augustins,  etaient  charges  de  trancher  les  debats 
souleves  entre  la  fraction  patricienne  et  la  fraction  populaire  du  ma- 
gistrat :  voir  le  Codex  diplomaticus  &  la  suite  des  Historice  Lovanien- 
sium  de  Molanus,  t.  II,  pp.  1276  et  suivantes. 
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Dans  les  regions  sup^rieures  de  TEtat,  leur  influence  est  sou- 
vent  aussi  grande  que  dans  les  villes.  Princes  et  princesses  les 
prot^gent,  les  ^content,  veulent  etre  enterr^s  avec  leur  habit. 
Saint  Thomas  d*Aquin  est  consults  par  Alix  de  Bourgogne,  m^re 
de  Jean  I^  sur  les  difflcult^s  qu*elle  rencontre  dans  le  gouverne- 
mentdu  Brabant.  II  la  dissuade  devendre  les  offices  au  plus 
ofl^ant;  il  Tengage  a  forcer  les  officiers  pr^varicateurs  de 
restituer  leurs  extensions.  II  lui  declare  qu*^  son  avis  le  pouvoir 
ne  peut  pas  ^tablir  des  taxes  pour  des  causes  lUtiles.  II  insiste 
^nergiquement  pour  que  les  juifs  soient  trait^s  avec  6quit6  et 
indulgence.  Un  autre  dominicain,  le  bienheureux  Albert  le  Grand^ 
participe  aux  ^v6nements  dont  les  rives  du  Rhin  sent  le  theatre 
et  fait  de  fr6quents  voyages  dans  nos  contr6es  (1). 

Sans  insister  da  vantage  sur  la  situation  du  clerg^,  abordons 
Texamen  de  ses  privileges  positifs. 

III.  Des  'privileges  du  clerg^, 

748.  Au  point  de  vue  juridique  et  positif,  il  faut  distinguer  les 
privil6ges  individuels  des  clercs  des  privileges  du  clerg6 ;  montrer 
comment,  sans  faire  partie  de  la  hi^rarchie  cl6ricale,  certains 
groupes  de  personnes  participaient  qk  et  1^  k  ses  franchises; 
esquisser  la  position  toute  sp^ciale  occup^e  dans  la  principaute  de 
Li^ge  par  I'un  de  ses  grands  corps  eccl^siastiques ;  indiquer  quels 
etaient  les  clercs  qui  non-seulement  jouissaient  des  privileges 
ordinaires,  mais  qui  etaient  exempts  de  la  juridiction  6piscopale, 
et  montrer  comment  ils  6taient  organises  a  Li^ge. 

A.  Les  privileges  individuels  des  clercs, 

749.  Les  plus  remarquables  des  privileges  individuels  des  clercs, 
variables  parfois  quant  a  I'etendue  d'apres  le  rang  que  chaque 
clerc  avait  dans  la  hierarchic,  etaient  au  nombre  de  quatre  : 

(I)  A.  Wautere,  Le  due  Jean  /,  pp.  19,  20,  374,  375,  etc. 
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a.  Tout  clercjouissant  da  privilege  cl6rical(l),  ou  suivant  Tex* 
pression  li^geoise  sour  cuy  loy  etjicstice  rC at  point  de  commands 
ressortissait  exclusivement  des  juges  d'6glise.  C*^tait  ce  qu*on 
appelait  le  privilege  du  for, 

b,  Les  prStres,  quand  ils  ^taient  entendus  en  justice,  n*6taient 
pas  astreints  k  prater  serment.  lis  d^posaient  sub  verbo  sacer- 
dotali. 

c.  Les  clercs  et  surtout  les  prStres  6taient  plus  fortement 
prot^^s  par  le  droit  criminel,  en  ce  sens  que  les  violences  com^ 
mises  centre  eux  avaient  un  caract^re  de  grayit6  plus  accentu6, 
et  qu'elles  ^talent  punies  de  peines  plus  fortes  ou  de  peines  diff^* 
rentes  cumul^es,  Tune  de  Tordre  s^culier,  Tautre  de  Tordre 
eccl^siastique. 

d,  Les  clercs  ^taient  en  g^n^ral,  dans  les  temps  les  plus  recul^s, 
exempts  de  toutes  charges  publiques.  Ils  6taient  rest^s  presque 
partout  exempts  des  charges  personnelles  ayant  un  caract^re 
servile  et  impos^es  k  titre  de  droit  seigneurial.  Ainsi,  par  exemple, 
lis  ne  contribuaient  pas  dans  la  repartition  des  tallies;  ils  n'^taient 
pas  soumis  aux  banality ;  ils  ne  payaient  ni  droits  de  tonlieux  ni 
droits  de  passage,  en  transportant  leur  propre  avoir  ou  les  objets 
destines  a  leur  consommation,  h  moins  quails  ne  fussent  marchands 
publics ;  ils  n*6taient  pas  soumis  a  la  taoce  par  feu,  laquelle  se 
pr^levait  dans  certaines  seigneuries  (2). 

B.  Les  priviUges  collectif^  du  clerg^, 

750.  Les  privileges  coUectifs  du  clerg6,  auxquels  participaient  ^a 
et  I^  certains  membres  du  clerg^  paroissial  mais  non  en  general 

(1)  Voir  plus  haul.  No  741. 

(2j  Voir  men  Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel  dans  Vancienne 
principaut^  de  Liige,  passim;  la  charte  d'Aspre  de  1196,  dans 
St-Genois,  Monuments  anciens,  p.  CCCCLXXIX;  la  charte  de  Solesmes 
de  1233,  ibidem,  p.  CCCCCXXX  ;  la  charte  de  Beeringen  de  1307, 
dans  les  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  IX,  p.  428;  le  record  de  Ho- 
deige  de  1399,  dans  les  Bulletins  de  la  cowvm,  royale  d*histoire,  3® 
serie,  t.  XIV,  p.  152;  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  des  rentes  dus 
au  comte  du  Hainaut,  passim,  etc. 
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les  antres  clercs,  6taient  de  deux  ordres  difT^rents.  C'^taient  des 
privileges  politiques  et  des  privileges  p6cuniaires.  Les  premiers 
variaient,  quant  au  detail,  de  principaute  a  principaute  et  parfois 
de  locality  k  locality ;  les  autres  avaient  un  cachet  d*uniformit^ 
tr^s  accentue. 

751.  Les  privileges  politiques  du  clerge,  contenus  en  germe 
dans  sa  position  de  premier  ordre  de  la  nation,  ne  se  dessin^rent 
dans  nos  contr^es,  au  moins  dans  les  principautes  s^culieres,  qu*a 
la  fin  du  xiv«  siecle,  quand  les  representations  provinciates  con- 
nues  sous  le  nom  d'^tats  prirent  leur  forme  definitive.  lis  n'ap- 
partinrent  jamais  qu^au  corps  et  non  aux  individus.  Nous  en  par- 
lerons  plus  loin  avec  quelque  detail.  II  suffit  ici  d'en  mentionner 
Texistence. 

752.  Les  privileges  coUectifs  du  clerge,  en  matiere  p^cuniaire,  se 
dessinerent  beaucoup  plus  t6t^  c'est  k  dire  k  repoque  oti  les  failles 
goiivemementales  et  les  impdts  publics^  etablis  par  le  pouvoir 
politique,  se  generaliserent.  lis  linirent  par  absorber  au  profit 
du  corpSj  sauf  de  rares  exceptions  locales,  les  privileges  pecu- 
niaires  qui,  dans  la  periode  plus  ancienne,  appartenaient  k  tous 
les  clercs  pris  individuellement.  On  pent  les  reduire  a  trois  chefs 
principaux  ; 

a)  Les  biens  d'^glise,  de  differentes  categories  (1),  n'etaient  pas 
compris  dans  la  repartition  des  taxes  ni  des  impdts  assis  sur  la 
propriete  fonciere.  Pendant  une  assez  longue  periode  ces  biens  ne 
contribuerent  pas  aux  charges  publiques  ordinaires.  Plus  tard  ils 
jouirent  d'immunit6s  particulieres,  que  nous  esquisserons  quand  il 
sera  question  des  subsides. 

b)  Les  chapitres,  les  abbayes,  les  corporations,  les  cures  ou  rec- 
teurs  des  paroisses,  mais  non  les  autres  clercs,  etaient  presque  par- 
tout  exempts  des  charges  personnelles  imposees  par  le  pouvoir  po- 
litique. Ces  charges  etaient  les  corv4es  reparties  pour  faire  face  a 
un  besoin  immediat,  les  patrouilles  et,  plus  tard,  les  livraisons  de 
guides  ou  de  pionniers  et  les  logements  militaires  k  repoque  des  ar- 

(1)  Voir  plus  loin,  N®"  780  et  suivants. 
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r^guli^res.  Le  privilege  des  clercs  6tait  cependant  inop6rant  quand 
il  y  avait  surcharge. 

c)  Les  chapitres,  les  abbayes,  les  corporations  religieuses  dans 
les  villes,  avaient  en  principe  la  franchise  des  assises  ou  impots 
de  consommation,  et  celle  de  ne  pas  contribuer,  a  raison  de  leurs 
possessions  urbaines,  dans  les  charges  locales  impos^es  par  le 
magistrate  1). 

753.  Ces  exemptions  munici pales  donn^rent  lieu  k  de  jfr^quents 
conflits  entre  les  corps  eccl6siastiques  et  les  villes ;  et,  parmi  ces 
conflits,  il  en  est  qui  prirent  un  caract^re  violent,  tel  celui  qui 
^clata  a  Li^ge,  a  la  fln  du  xin«  si^cle,  a  propos  de  I'impot  dit  de  la 
fermeU  (2).  Dans  la  plupart  des  cas  ils  furent  terminus  par  des 
arrangements  ou  par  des  transactions.  A  Diest,  par  exemple,  en 
1279,  les  Mguines  durent  payer  leur  privilege  au  prix  d'une  rente 
annuelle  decent  escalins.  A  L6au,  en  1290,  les  Mguines^  les  hogards, 
les  clercs  mari^s  se  virent  astreints  a  payer  les  assises,  tandis  que 
les  religieux,  les  clercs,  les  eccl6siastiques,  qui  ne  faisaient  pas  le 
commerce,  en  demeur^rent  exempts  (3).  Dans  plusieurs  villes  on 
finit  par  ^tablir  pour  les  privil6gi6s  une  cave  franche^  dans 
laquelle  ils  pouvaient  introduire,  sans  payer  de  droits,  un 
nombre  d6termin6  de  pieces  de  vin.  Ces  caves  eurent  des  r6- 
glements.  Les  privil6gi6s  pouvaient  faire  servir  a  leur  consom- 
mation le  vin  qui  s'y  trouvait,  mais  ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  le  vendre  (4). 

Enfin,  dans  le  meme  ordre  d'id^es,  on  vit  des  villes  oil  il  6tait 
d^fendu  aux  corporations  religieuses  de  s'6tablir  sans  Tautorisa- 
tion  pr6alable  du  magistrat;  on  en  vit  d'autres  oti  les  cor- 
porations 6tablies  n'eurent  plus  la  faculty  de  faire  de  nouvelles 

(1)  Sur  I'ensemble,  voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales 
pp.  188,  et  suivantes,  et  les  sources  citees  ibidem. 

(2)  Imp6t  destine  A  entretenir  la  muraille  qui  fermait  la  ville. 

(3)  Plot,  Inventaires  divers,  p.  8  ;  Bull,  de  la  Comm.  royale  d*His- 
taire  4«  serie,  t.  Ill,  p.  190. 

(4^  Ypres,  Gand,  Bruges,  Anvers,  Malines  etc.  Voir  un  r^glement 
sur  la  cave  du  chapitre  de  St  Aubain  k  Namur,  dans  les  Analectes  pour 
servir,  tome  V,  pp.  128,  129  ;  et  divers  actes  de  nature  analogue  dans 
Diegerick,  Inventaire  des  archives  d*  Yx>res. 
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acquisitions  d'immeubles  sar  le  territoire  municipal^  a  moins  de 
prendre  d'avance  Tengagement  de  supporter  les  charges  qui 
pesaient  sur  les  immeubles  acquis  avant  le  transport  de  ceux-ci  en 
mains  privil6gi^s  (1). 

C.  Des  groupes  de  laU:s  qui  pouvaient  dtre  converts 
par  les  privileges  des  clercs. 

754.  Les  personnes  qui^  sans  appartenir  a  la  cl^ricature,  partici- 
paient  dans  quelque  mesure  aux  privileges  des  clercs,  ^talent 
celles  qui  se  trouvaient  dans  la  d^pendance  directe  d*une  puissante 
corporation  eccl6siastique.  A  Li^ge,  par  exemple,  une  charte 
imp6riale  de  1107  conflrma,  au  profit  des  chapitres  de  la  Cit6,  le 
principo  antique  en  vertu  duquel  6taient  exempts  de  la  juridiction 
s6culi6re,  forensis  potestas,  non  seulement  les  chanoines  de  ces 
chapitres,  mais  encore  leurs  b6n6flciers,  leurs  clients,  leurs 
domestiques,  les  officiers  de  leurs  domaines.  Au  xin«  si^cle,  divers 
dipl6mes  confirm^rent  ces  immunit^s.  Avant  la  Pato?  des  clercs  de 
1287,  toute  la  maisnie  des  chanoines  se  trouvait  encore  en  dehors 
de  Taction  de  T^chevinage ;  et  cette  Paix  cr6a  m6me  une  commis- 
sion mixte  charg6e  d'intervenir  a  Tavenir  dans  les  poursuites 
criminelles  qui  seraient  dirig^es  devant  T^chevinage  centre  les 
varies  des  canones  coupables  d*un  d61it  centre  un  bourgeois- 
Avec  le  temps,  ces  privileges,  sans  disparaitre  tout-a-fait,  s'amoin- 
drirent.  lis  rest^rent  dans  une  large  mesure  Tapanage  des  offi- 
ciers perpetuels  des  chapitres,  de  leurs  suppOts,  de  leurs  choraux ; 
mais  souvent  le  chapitre,  dont  ces  personnes  d^pendaient,  les 
privait  de  leur  immunity  pour  donner,  dans  des  cas  sp6ciaux^ 
libre  cours  a  Taction  de  la  justice  s6culiere.  On  doit  remar- 
quer  que  les  suppots  des  chapitres  participaient  aux  exemptions 
des  chapitres  eux-mSmes,  exemptions  dont  11  sera  question  plus 
loin  (2). 


(1)  Leau,  charte  de  1290,  Louvain  charte  de  1306,  etc. 

(2)  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.  pp.  22,  23,  33,  etc  ; 
Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  p.  217. 
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D.  Du  premier  corps  ecclMastique  priviUgi^  de  la  principaut^ 

de  Li^ge. 

755.  Le  corps  eccl^siastique  qui,  dans  la  principaut6  de  Li^ge, 
jouissait  d*une  position  toute  sp6ciale,  et  dont  les  privileges, 
d6ja  accentu6s  au  moyen-age,  devaient  se  d^velopper  dans  le 
cours  des  temps,  6tait  le  chapitre  de  la  cath6drale  de  St-Lambert. 
II  formait  le  clergy  primaire,  et  ses  membres  portaient  le  titre  de 
chanoines  tr^fonciers  ou  simplement  de  tr^fonciers, 

756.  Le  chapitre  de  St-Lambert,  avant  meme  de  constituerle 
premier  ordre  des  J&tats  de  la  principaut6,  possMait  comme 
chapitre  des  privileges  considerables  dans  Tordre  politique  et 
dans  Tordre  ecciesiastique.  A  I'instar  des  chapitres  des  autres  ca- 
thedrales  il  repr6sentait  a  beaucoup  d*egards,avec  reveque,  reglise 
proprietaire  du  territoire  de  la  principaute  sous  la  mouvance  f6o- 
dale  du  suzerain.  II  avait  son  droit  d*61ection  et  d'inauguration  de 
reveque,  droit  que  nous  caracteriserons  plus  loin  (1).  Mais  de  plus 
il  avait  des  prerogatives  locales  de  nature  propre.  Ses  trefonders, 
quelle  que  fdt  leur  naissance,  etaient  consideres  comme  Liegeois 
et  aptes  k  remplir  tous  les  offices  publics  laiques  dans  la  princi- 
paute.  L'6veque  fut  tres  tdt  oblige  de  prendre  parmi  eux  son 
eveque  suffragant,  son  official,  ses  archidiacres,  son  vicaire  gene- 
ral in  spiriticalibus,  et  plus  tard  son  chancelier  et  la  majorite  des 
membres  de  son  conseil  priv4.  Les  eglises  coUegiales  du  territoire 
etaient  astreintes  a  choisir  leurs  prdvdts  parmi  les  tr^fonciers.  Le 
corps  des  tr^fonciers^  en  tant  que  chapitre,  acquit  le  droit  de 
nommer  des  membres  de  quelques  grands  tribunaux  de  I'Etat, 
etc.  (2). 

E.  Des  clercs  exempts^  et  du  clerg4  secondaire  d  Li^e. 

757.  Les  clercs  exempts,  c*est-^-dire  soustraits  non  seulement  k 
la  juridiction  seculiere  mais  encore  k  la  juridiction  ecciesiastique 

(1)  Voir  No»  766  et  suivants. 

(2)  Edm.  PouUet,  Les  constitutions  ncUionales,  pp.  217,  218. 
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ordinaire  exerc6e  par  les  officiaux  et  par  les  archidiacres,  6taient 
nombreux  surtout  au  moyen-age;  C*6taient  en  g6n6ral  les  membres 
des  chapitres  de  chanoines,  ainsi  que  les  merabres  des  abbayes  et 
d'un  grand  nombre  de  corporations  religieuses.  Les  exemptions 
furent  limit6es  par  le  concile  de  Trente,  et,  depuis  sa  cloture,  11 
n*en  fat  plus  accord^  de  nouvelles. 

758.  Dans  le  diocese  de  Li^ge,  on  vit  se  former  d^s  le  xin«  si^cle 
une  association  des  colMgiales  de  la  Cit^,  autres  que  le  chapitre  de 
StrLambert.  A  cette  association  s*affili6rent  peu  a  peu  d'autres  col- 
l^giales,  6tablies  dans  diflf^rentes  villes  du  diocese,  et  elle  prit 
avec  le  temps  le  nom  de  clerg^  secondaire.  Le  clerg^  secondaire 
6tait  un  corps  puissant  qui  maintenait  avec  soin,  au  moyen  de 
contrats  de  defense  r6ciproque,  ses  immunit6s  et  ses  droits  tani 
vis-k-vis  de  I'^v^que  et  du  chapitre  de  St-Lambert  que  vis-a-vis 
des  pouvoirs  s^culiers.  II  flnit  par  avoir  a  Li^ge  ses  d6put6s  per- 
manents,  charges  de  ses  int6rets ;  et,  sans  former  un  ordre  dans 
TEtat,  il  conserva  jusqu'^  la  fln  de  Tancien  regime  un  rang  a 
part  entre  le  clerge  primaire  et  le  clerg6  r^gulier  et  s6culier 
ordinaire  (1), 

§  II.  LE  MODE    DE  COLLATION  DES  DIGNITES  ET  DES  OFFICES 

ECCLESIASTIQUES  (2). 

759.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d*exposer  dans  ses  details  le  regime 
g6n6ral  de  la  collation  des  Mn^fices  eccUsiastiques.  Ce  regime  re- 
live de  rhistoire  du  droit  canon  et  non  de  Thistoire  politique.  Les 
points  qui  doivent  attirer  notre  attention,  dans  Tordre  d'id^es  des 
rapports  de  TEglise  et  de  TEtat,  sent  precis  et  peu  nombreux :  la 
nomination  des  6v^ques  et  celle  des  abb^s  et  abbesses ;  la  collation 
des  pr^bendes  dans  les  6glises  coll6giales  ou  chapitres  et  celle  des 
cures  des  paroisses.  Pour  ce  qui  concerne  la  nomination  des  sup6- 

(1)  Edm.  Poullet,Ze5  constitutions,^.  216;  Essai  sur  Vhistoire^^^.  49, 
50,303,304 ;  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d*histoire,  3®  serie,  t.  XIV, 
notice  sur  un  cartulaire  du  clerge  secondaire. 

(2)  Voir  sur  I'ensemble  Edm.  Poullet  Essai  sur  le  droit  criminal 
dans  Vancienne  principautS  de  Lidge,  pp.  5,  6.  —  Claessens,  dans 
la  RevuiB  catholique  de  1877,  t,  XVIII.  pp.  421,  573;  Edm.  Pouilet» 
Les  constitutions  nationales,  pp.  78,  78,  90,  91,  etc. 
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rieurs  et  des  sup6rieures  dans  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes, 
lesquels  n'avaient  pas  le  caract^re  de  ohapitres  ou  d'abbayes,  il 
suffit  de  dire  qu'elle  se  faisait  conform6ment  aux  constitutions 
propres  des  diff^rents  ordres  ou  aux  coutumes  des  maisons  ap* 
prouv6es  par  TEglise. 

I.  Les  prdatures  Episcopates  et  abbatiales. 

760.  Le  syst^me  de  collation  des  pr^latures  6piscopales  et  abba- 
tiales, sorti  des  luttes  du  Sacerdoce  et  de  TEmpire  et  rest6  en  vi- 
gueur  dans  les  Pays-Basjusqu*au  xvi«  si^cle  (1),  reposait  sur  une 
double  base :  sur  la  distinction  radicale,  faite  en  conformity  du 
concordat  Calixtin,  entre  les  pouvoirs  eccl6siastiques  des  pr^lats  et 
leurs  pouvoirs  s6culiers;  sur  la  combinaison,  quant  a  la  collation 
des  pr61ature8  elles-memes,  de  V^lection  et  de  Taction  directe  des 
autorit6s  religieuses  8up6rieures,  combinaison  qui  se  manifestait 
dans  des  proportions  varices  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les 
circonstances. 

A.  De  r investiture  des  droits  temporels  des  prelats, 

761.  Les  pr6lats  ne  tenaient  leurs  droits  temporels  que  de  la 
puissance  s6culi6re.  Les  6v^ques  de  Li^ge,  de  Cambrai,  d'Utrecht, 
ainsi  que  rabb6  de  Stavelot-Malm^dy,  6taient  obliges  de  demander 
a  TEmpereur  Tinvestiture  de  leurs  droits  r^galiens,  ou  si  Ton  veut 
de  Tensemble  de  leurs  droits  princiers,*les  autres  abb6s,  soumis  k  la 
superiority  d*un  prince  territorial  laique  ou  eccl6siastique,  tenaient 
celle  de  leurs  droits  f6odaux  de  ce  prince.  Mais  les  uns  et  les  autres 
recevaient  Tinvestiture  s^culi^re  quand  ils  avaientd6jaleur  quality 
de  pr61at,  et  parce  qu'ils  Tavaient,  sans  que  ni  Empereur,  ni  roi  de 
France,  ni  princes  territoriaux,  eussent  d^sormais  aucune  in- 
fluence officielle  et  normale  sur  leur  nomination. 

762.  Dans  les  principaut^s  eccl^siastiques,  sp6cialement  dans  cel- 
los qui  relevaienf  du  Saint-Empire  remain,  la  lot  cessait  de  con- 
riVy  c'est  a  dire  que  Tadministration  de  la  justice  6tait  suspendue, 

(1)  Voir  plus  haut,  No'  490  et  suivants. 
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tant  que  F^vSque  n'avait  pas  recu  se?  regales.  Ov,  comme  la  c6r6- 
monie  de  Vinvestiture  dtait  obligatoire  non  sealement  k  ravdnement 
d'un  nouyel  6v^que,mais  encore  a  ray^nement  d*an  noavel  Empe- 
rear,  la  force  des  choses  et  rint^rSt  de  Tordre  public  avaient  fait  ad- 
mettre  trds  tdt  des  temperaments  k  la  stricte  rigueur  des  principes. 
Souvent  TEmpereur,  nouvellement  couronnS,  accordait  par  di- 
plome  k  r^veque  regnant  le  pouvoir  d*user  provisionnellement  de 
ses  droits  r^galiens  jusqu'a  ce  que  celui-ci  eiit  i'occasion  deremplir 
les  formality  voulues.  Quand  T^veque  r^cemment  ^lu  se  trouvait 
dans  rimpossibilite  morale  de  se  rendre  a  la  cour  imp^riale^  on  ne 
lui  demandait  que  de  fkire  acte  de  ses  diligences.lX  6tsAt  admis  que 
les  princes  eccl^siastiques  du  nord  ne  devaient  pas  aller  chercher 
TEmpereur  au  del^  du  Hfein.  Quand  son  suzerain  se  trouvait  dans 
la  Haute-AUemagne,  T^v^que  se  rendait  a  Francfort  ou  bien  il 
y  envoyait  un  procureur  suffisant;  et  s*il  ne  se  rencontrait 
pas  dans  cette  ville  un  pl^nipotentiaire  imperial  capable  de 
lui  donner  les  regales,  r^vSque  ou  son  procureur  se  bornait  a 
promettre  devant  I'^chevinage  de  Francfort  qu*il  serait  fiddle  et 
ob6issant  au  chef  de  TEmpire,  et  que,  d^s  Tarriv^e  de  celui-ci  en 
deg^  du  Mein,  il  viendrait  r^gulariser  sa  position.  L'attestation 
authentique  des  6chevins  de  la  ville  libre  tenait  alors  provisoire^ 
ment  lieu  d'investiture  r^gulidre.  Avec  le  temps  ces  usages  anti- 
ques s^oblit^r^rent,  et  les  ^vSques  finirent  par  obtenir  leurs 
regales  par  rinterm^diaire  d'ambassadeurs. 

763.  Les  ^veques  qui,  pour  leur  temporel,  ^talent  mouvants  de  la 
couronne  de  France,  tels  ceux  d' Arras,  de  Tournai,  de  Th^ 
rouanne,  ^taient  plutot  des  seigneurs  que  des  princes.  Au  xrv« 
si^cle  les  6veques  de  Toui*nai,  voyant  que  leur  pouvoir  temporel 
dans  leur  ville  ^piscopale  ^tait  devenu  presque  nominal,  le  c6dd- 
rent  m^me  au  Roi  en  ^change  de  propri6t68  fonci^res,  lesquelles 
devinrent  bientdt  la  ressource  principale  des  menses  ^piscopale  et 
chapitrale  (1). 

(1)  Voir  sur  rensomble  Edm.  Poullet.  Essai  sur  le  droit  criminel 
dans  Vancienne  principautd  de  Lidge,  pp.  5.  6.  —  Claessens,  dans  la 
Itetsue  caiholique  de  1877,  t.  XVIII,  p^  ^'^m,  Poullet,  Les 

constitutions  nationales,  pp.  78,  79,  ^ 
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B.  De  la  collation  des  prdatures  abbatiales. 

764.  Les  abb^s  et  les  abbesses  de  nos  abbayes  nationales 
^taient  ^lus  par  les  moines  ou  par  les  religieuses  de  chaque  maison 
r6unis  capitulairement  et  votant  suivant  les  prescriptions  du 
cLroit  canon.  Mais^  le  scrutin  termini,  les  61us  avaient  k  faire 
conflrmer  leur  Election  par  les  autorit^s  eccl6siastiques  sup6- 
rieures,  a  leur  demander  Tinvestiture  canonique  et  k  se  faire 
consacrer  par  elles.  Quelquefois  ils  s'adressaient  au  Saint-Si^ge, 
quelquefois  a  T^veque  dioc6sain  (1). 

'  765.  A  Stavelot-MalmSdy,  Tabb^  6tait  choisi  par  les  moines  des 
deux  monast^res  r^unis  en  cbapitre  g^n^ral,  ceux  de  Stavelot 
votant  les  premiers.  Pendant  le  moyen  age  c'6tait,  en  g6n6ral,  du 
Pape  lui-m^me  que  cet  abb6  recevait  Tinvestiture  par  Tanneaa 
et  la  crosse.  Plus  tard  son  Election  ftit  confirmee  soit  par  le  nonce 
pontifical  a  Cologne,  soit  par  le  Saint-Si6ge,  et  il  put  se  faire 
consacrer  par  Tarchev^que  de  Cologne  ou  par  T^v^que  de  Li^ge, 
a  son  gr6. 

Le  choix  du  chapitre  pouvait  se  porter  sur  un  de  ses  membres, 
ou  bien  sur  un  pr^lat  Stranger.  Dans  le  fait  plusieurs  Sveques  de 
Li^ge  furent  61us  administrateurs  de  Stavelot-Malm6dy  (2). 

C.  De  la  nomination  aux  iv^Ms, 

766.  Le  droit  d'61ire  les  Svdques  sauf  confirmation  canonique,  au- 
quel  participaient  dans  les  temps  primitife  le  clerg6  et  le  peuple  de 
chaque  diocese,  avait  6t6  r6serv6  par  les  lois  g6n6rales  de  TEglise, 
d(^8  le  xin«  si^cle,  aux  chapitres  des  cath6drales.  Dans  quelques 
diocSses  des  Pays-Bas  la  pr6rogative  de  ces  chapitres  6tait  mdmer 

(1^  En  principe  les  elections  des  abbayes  consistoriales  devaient  6tre 
confirmees  h  Rome.  Voir  les  Bulletins  de  la  Commission  roycUe 
d*histoire,  3®  serie,  pp.  91,  92. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  loco  citato,  Claessens, 
dans  la  Revue  catfwlique  de  1879,  t.  XXI,  pp.  117  et  suiv.,  De  Ridder, 
Analectes  pour  seroir  A  Vhi^oire  eccUsiastique  de  la  Belgique,  t.  V, 
p.,315  et  suivantes. 
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plus  ancienne.  A  Lic^ge,  oil  Ton  a  des  traces  de  son  existence  d^s  le 
XI*  sicicle,  elle  s*6tait  d6ja  consolid6e  au  xii«.  A  Utrecht,  elle  re- 
iDonte  k  un  diplorae  imperial  de  1145,  confirm^  en  1146  par  le  Saint- 
Si6ge;  mais  ici  elle  avait  6t6  conf6r6e  aux  deux  principaux  chapi- 
tres  de  la  ville  ^piscopale :  ceux-ci,  k  une  6poque  impossible  a 
pr6ciser,  Airent  amends  k  partager  le  droit  d'^lection  avec  trois 
autres  chapitres  locaux. 

767.  Quandlesimmixtionsviolentes  de  la  puissance  s6culi^re,  qui 
si  longtemps  paralys^rent  son  exercice,  vinrent  k  cesser,  le  droit 
d'61ection  des  chapitres  devint  la  base  m^me  du  syst^me  de  nomi- 
nation des  6veques  dans  les  Pays-Bas.  11  s'agit  d'indiquer  sa  nature 
et  sa  port6e.  Nous  le  ferons  en  insistant  sur  ce  qui  conceme  le 
dioct^se  de  Lii^ge  dont  Thistoire  est  connue  dans  les  details  :  les 
choses  se  passaient  d'une  maniSre  analogue  dans  les  autres  dio- 
c^sep,  tant  que  le  droit  d'^lection  resta  debout. 

Le  chapitre  de  Saint-Lambert,  aprds  la  mort  de  T^veque  re- 
gnant, devait  designer  d'avance  le  jour  oil  il  procMerait  a  T^lec- 
tion  de  son  successeur.  En  vertu  du  concordat  de  Worms,  de  1122, 
TEmpereur  avait  la  faculty  d'assister  k  T^lection.  II  ne  parait 
pas  qu*en  fait  TEmpereur  ait  jamais  us6  de  son  droit  dan? 
le  cours  des  derniers  si^cles.  Seulement,  il  d616gua  toujours  un 
commissaire  imperial,  non  pour  pr^sider  aux  Operations,  mais 
pour  exprimer  aux  capitulaires,  avant  Touverture  du  scrutin,  les 
voeux  et  les  vues  du  chef  du  Saint  Empire.  D'apr^s  une  antique 
coutume,  le  r^sultat  de  T^lection  6tait  aussitdt  annonc6  au  peuple, 
du  haut  du  jub6  de  Saint- Lambert.,  en  langue  latine,  en  langue 
francaise  et  en  langue  flamande.  Puis,  a  bref  d61ai,  on  envoyait 
soit  au  m6tropolitain  soit  a  Rome  un  proems  verbal  des  operations- 
avec  la  profession  de  foi  de  reiu. 

768.  C'est  en  eflfet,  que  si,  dans  la  pratique  ordinaire  des  chosep^ 
reiection  capitulaire  6tait  definitive,  en  droit  pur  elle  n'avait  ja^ 
mais  que  la  valeur  d'une  6?£^s?5rwa<ioM.  L'6veque  e'u  etait  tenu  do 
faire  confirmer  son  election  par  ses  superieurs  ecciesiastiquep,  et  il" 
ne  pouvait  recevoir  Vinstiiuiion  canonique  que  d'eux.  Avant  lo 
xiv^  si^cle  11  recourait  dans  ce  but  au  metropolitain ;  depuis  le  xiv®- 
giecle,  il  dut  recourir  au  Saint  Si(^go  Ir.i  memo. 
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769.  Le  Saiiit-Siege,  d'ailleurs,  avait  le  droit  de  nommer  directe- 
ment  T^veque  dans  les  dioceses  des  Pays-Bas  comme  ailleurs,  dans 
certains  cas  d6termin6s,  et  il  en  usait  fr^quemment.  Les  principaux 
de  ces  cas  6taient  celui  oCi  une  Election  6tait  contest6e,  et  celui  od 
r6vech6.6tait  devenu  vacant  par  la  resignation  du  titulaire,  par 
sa  deposition  canonique,  par  sa  translation  a  un  autre  si6ge,  par 
sa  mort  en  cour  de  Rome,  par  sa  promotion  au  cardinalat. 

770.  A  partir  du  xiv«  siMe,  le  Saint-Si6ge  abolit  memo  les  Elec- 
tions capitulaires  et  il  se  r^serva  partout  la  nomination  directe  des 
6veques  sauf  le  cas  de  privileges  formels  contraires.  Li6ge  et 
Utrecht  se  trouv^rent  dans  la  cat6gorie  des  sieges  privilEgies.  lis 
ftirent  plus  tard  places  sous  le  regime  du  concordat  germanique 
de  1448,  concordat  dont  le  chapitre  de  Cambrai  essaya  en  vain  de 
se  pr6valoir  a  plusieurs  reprises.  Get  acte  important  laissait  aux 
chapitres  des  cathMrales  dans  TEmpire  leur  ancien  droit  d'61ec- 
tion,  en  r^servant  seulement  au  Saint  Si6ge  le  droit  de  nomination 
directe  dans  des  cas  determines,  cas  dont  les  plus  saillants  etaient 
encore  ceux  dont  on  vient  de  parler.  Quant  aux  evEches  ayant 
juridiction  dans  nos  contr^es,  qui  etaient  places  sous  Tinfluence  de 
la  Royaute  frangaise,  la  libre  action  du  Saint  Siege  ftit  rapi dement 
genee  par  Tinfluence  prepond6rante  de  cette  Roy  ante  ou  par  celle 
de  quelques  maisons  princieres  (1). 

IT.  Les  prdbendss  canoYiiaXes  et  les  cures, 

771.  Si  pour  la  collation  des  evdches  TEglise  avait  r^ussi  a  se 
d6gager  au  moyen-alge  des  plus  rudes  etreintes  de  la  puissance 
temporelle  (2),  le  d^veloppement  de  Thistoira  lui  avait  cree  pour 
le  gouvemement  des  dioceses  une  situation  souvent  difficile,  situa- 
tion qui  se  maintint  jusqu*^  la  fln  de  Tancien  regime. 

En  theorie  pure  le  droit  de  conf^rer  les  benefices  ecciesiastiques 
appartenait  a  reveque  diocesain,  sauf  dans  les  cas  directemei.t 


(1)  Voir  les  sources  citees,  et  Daris,  Notice  sur  les  4glises  du  diocdce 
de  Lidge,  tome  III,  pp.  183  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°"  752  et  suivants. 
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r6serv68  an  Saint-Si^ge,  k  partir  du  xin*  sidcle,  en  vertu  de  ce 
qa*oa  appella  plus  tard  les  regies  de  la  chancellerie.  En  fait, 
la  liberty  de  collation  des  ^veques  et  du  Saint-Si^ge  ne  s^exergait 
que  dans  des  limites  fort  dtroites,  sp^cialement  en  ce  qui 
conceme  les  pr6bendes  canoniales  et  les  cures.  II  en  6tait  de 
la  soci^t^  religieuse  comme  de  la  soci^td  politique.  Dans  Fane 
comme  dans  Taatre  le  pouvoir  central  dtait  tenu  en  6chec 
par  des  droits  particuliers  multiples,  seulement  Texistence  et 
Taction  de  ceux-ci  n^avaient  pas,  dans  les  deux  societ^s,  des  effets 
analogues.  Dans  Tordre  tempore!  cea  droits  particuliers  ^taient  la 
garantie  d^une  decentralisation  yivante  et  complete,  d*une  efflores- 
cence sociale  pleine  de  vigueur  qu'une  compression  arbitraire  ne 
mettait  pas  en  coupe  r^l^e.  Dans  Tordre  ecclSsiastique,  ils  finirent 
souvent  par  constituer  des  obstacles  facheux  k  Tunit^  d'action  et 
d*impulsion,  unite  si  desirable  en  mati^re  religieuse,  et  surtout  ils 
resterent  des  moyens  permanents  dUmmixtion,  dans  la  constitution 
de  la  hierarchie  sacerdotale,  pour  les  puissances  seculi^res  petites 
ou  grandes. 

772.  Les  droits  particuliers  qui  restreignaient  et  qui  allaient 
mdme  parfois  jusqu*a  annuler,  dans  le  chef  d*un  ^veque  ou  du 
Pape,  la  faculty  de  disposer  des  pr^bendes  et  des  cures,  se 
rattachaient  h  deux  principes  differents  que  la  reconnaissance 
des  services  rendus,  Tinfluence  des  contrats,  la  force  meme  des 
choses,  avaient  fait  admettre  dans  le  droit  canonique  :  le  principe 
du  patronage  et  celui  de  Vincorporation  des  cures  aux  chapitres 
et  aux  abbayes. 

On  pent  dire  dSs  maintenant  que  si  le  concile  de  Trente  les 
maintint  Tun  et  Tautre,  en  les  entourant  de  reserves  et  de  garan- 
ties  de  nature  a  empecher  les  abus  auxquels  leur  application 
donnait  lieu,  ses  d6crets  disciplinaires  sur  la  mati^re  furent  loin 
de  recevoir  dans  les  Pays-Bas  une  execution  complete. 

A.  Du  patronage. 

773.  Le  droit  de  patronage,  dont  Texistence  se  prouvait  par  titre 
ou  par  possession,  etait  perp6tuel  ou  her6ditaire  suivant  qu'il  ap- 
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,  partenait  a  une  personne  morale  ou  h  une  persoane  physique.  II 
d6rivait  surtout  de  trois  sources  differentes  :  de  la  donation  ctun 
/bne2«  pourbatirr6glise,de  la  con^^rwc^ion  de  celle-ci,  de  sa  dota- 
tion (1).  Par  sa  nature  il  6tait  ecMsiastique  ou  laique;  mais,au  point 
de  vue  qui  doit  exclusivement  nous  occuper,  le  patronage  laique  et 
le  patronage  eccl6siastique  conf^raient  les  memos  prerogatives. 

Le  patron,  quel  qu*il  f\it,  avait  la  faculty  de  nommer,  c'est-a-dire 
de  presenter  k  Fordinaire  du  diocese  un  candidat  pour  desservir 
le  b6n6flce  devenu  vacant ;  et  Tordinaire  6tait  oblig6  de  donner 
rinvestiture  canonique  d^s  que  ce  candidat  pr6sent6  6tait  digne : 
il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  pr^fi^rer  un  plus  digne  ou  un  clerc  plus 
propre  h  r^aliser  ses  vues  et  a  suivre  son  impulsion. 

B.  Des  incorporations. 

774.  Les  incorporations  des  b6n6flces  aux  abbayes  et  aux  mo- 
nast^res  remontaient  par  leurs  origines  a  ces  actes  nombreux, 
dont  nous  avons  parl6,  par  lesquels  les  6veques  du  haut  moyen- 
age,  pour  assurer  la  r6gularit6  du  service  religieux,  avaient  donn6 
des  ^glises^  des  chapellenies,  des  dimes,  surtout  dans  les  campa- 
gnes,  a  de  puissantes  corporations  monastiques  renomm6es  pour 
leur  z^le  et  pour  leur  discipline  (2). 

Une  paroisse  incorpor^e  a  une  abbaye  n'6tait  a  proprement 
parler  qu*une  vicairie.  La  corporation  elle-meme  en  6tait  le 
cur^  pHmitifei  perp^tuel.  Le  pretre  qu'elle  pr6sentait  librement 
a  r6veque,  pour  recevoir  de  lui  charge  d'ames,  n'6tait  que  son 
del6gu6,  son  vicaire.  Certaines  abbayes,  notamment  celles  des 
Pr6montr6s  et  des  Cisterciens,  d616guaient  toujours  dans  leurs 
cures  un  de  leurs  religieux.  La  ^lupart  des  chapitres  conflaient 
celles  qui  leur  appartenaient  a  des  pretres  s6culiers. 

C.  De  Vapplication  des  principes  dans  les  Pays-Bos, 

775.  Dans  les  diocdses  des  Pays-Bas,  les  principes  qui  restrei- 
gnaient,  dans  le  chef  des  6veques,  la  libre  collation  des  prdbendes 

(1)  Patronum  faciunt  dos,  cedificatio,  fundus. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  510. 
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c  inoniales  et  des  cures,  avaient  recu  une  application  fort  large. 
Dans  le  diocese  de  Li^ge,  par  exemplo,  lequel  apr^s  son  d6mem- 
brement  du  xvi<'  si^cle  comptait  encore  trente-huit  coll6giales, 
r6veque  ne  conf6rait  que  les  canonicats  de  sa  cath6drale,  ceux  des 
sept  collegiales  de  la  CM,  ceux  des  co]l6giales  de  Huy,  de  Fosses,  de 
Looz,  et  quatre  canonicats  de  celle  de  Vis6.  Dans  le  meme  diocese 
toutes  les  cures,  sans  exception,  6taient  soit  de  patronage  laique  ou 
eccl6siastique  soit  incorpordes.  L*6veque  ne  conf6rait  que  vingt- 
sept  6glises,  et  encore  6tait-ce  simplement  a  titre  de  patron. 

776.  Dans  les  cliapitres  oCi  Tdveque  ne  nommait  pas  les  chanoines 
et  dans  ceux  oCi  il  n'en  nommait  que  quelques-uns,  les  pr^bendes, 
ou  une  partie  d'entre  elles,  6taient  k  la  collation  de  patrons  d'or- 
dres  bien  diff6rents.  Parmi  ces  patrons  on  rencontre  parfois  le 
chapitre  lui-meme,dans  le  sein  duquel  une  vacance  s'6tait  produite, 
ou  le  pr^vot  de  ce  chapitre,  les  princes  territoriaux,  les  chefs  de 
grandes  races  baroniales,  les  d6tenteurs  de  certaines  seigneuries 
importantes,  des  magistats  municipaux,  des  chapitres  strangers, 
6uC.,  etc. 

777.  Parmi  les  patrons  des  6glises  paroissiales,  on  rencontre 
aussi  les  princes,  les  seigneurs  locaux,  des  magistrats  muni- 
cipaux, des  chapitres  et  des  abbayes,  les  chefs  ou  les  dignitaires 
de  chapitres,  les  commandeurs  d'ordres  religieux  militaires, 
des  officiers  s6culiers,  maieurs  ou  baillis,  des  archidiacres,  des 
doyens  ruraux,  des  cures  de  paroisse,  des  superieurs  de  commu- 
naut^s  religieuses,  et  meme,  dans  quelques  localit6s  fort  clair 
semees,  les  paroissiens. 

D.  De  la  portion  congrue, 

778.  C'est  surtout  aux  incorporations  de  cures  que  se  rattache  la 
question  de  \^  portion  congrue.  On  appelait  competence  on  portion 
congi-^e  la  retribution  que  recevaitlerecteurd'une  paroisse  incorpo- 
r6e.  Cette  r6tribution  pouvait  etre  modique  en  soi,mais  toujours  elle 
devait  6tre  sufflsante  pour  que  ce  recteur  put  s'entretenir  honnete- 
ment  et  exercer  rhospitalit6  et  la  charity  d'aprds  les  exigences  de  sa 
position.  Elle  6tait  en  principe  a  charge  du  cur6 perp^tuel  ou  pin- 
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mitif;  les  autres  d^cimateurs  (1)  de  la  paroisse  6taient  tenus  dy 
contribuer,  le  cas  6ch6ant,  en  seconle  ligae  et  les  paroissiens 
seulement  ea  troisi^me. 

779.  A  propos  des  por^wns  congrues  et  de  rattribution  du  prodult 
des  dUnes,  on  se  vit  se  mani^ebter  assez  souvent  dans  les  grandes 
corporations  monastiques  cet  616ment  humain  que  TEglise  relive 
ei  corrige,  sans  pouvoir  le  ddtruire.  Les  grandes  corporations 
se  montr^rent  souvent  avares  a  regard  des  recteurs  de  leurs 
paroisses  ou  de  ceux  des  paroisses  dans  lesquelles  elles  perce- 
vaient  les  dimes.  De  p6riode  ou  p6riode  les  conciles  rappel^rent 
les  d^faillants  a  leur  devoir,  mais  le  concile  de  Trente  fut  le 
premier  qui  reussit  a  obtenir  des  r^sultats  g6n6raux  et  durables ; 
ei  encore,  jusqu'a  la  fin  de  Tancien  regime,  on  vit  se  produire  ga 
-et  la  des  conflits  judiciaires  entre  les  recteurs  des  paroisses  ru- 
rales  et  les  puissantes  corporations  qui  percevaient  la  dime  dans 
ces  paroisses  (2). 

§  HI.  DU  REGIME  PES  BIENS  D'EGLISE. 

780.  Au  point  de  vue  de  I'histoire  politique  on  peut  confondre, 
sous  la  denomination  commune  de  hiens  (JC^glise,  les  possessions 
fonci(^res  de  tons  les  b6n6flces  eccl^siastiques,  celles  des  paroisses 
et  des  Tables  du  S*.  Esprit,  celles  des  abbayes,  des  chapitres  et 


(1)  Decimateur,  celui  qui  a  le  droit  de  percevoirla  dime  :  voir  plus 
loin,  N°*  794  et  suivants. 

(2)  Sur  rensemble  des  numeros  relatifs  aux  prebendes  et 
aux  cures,  &  consulter  les  canonistes  nationaux  ;  Soiiet,  Instituts 
de  droit,  livre  l®*",  passim,  et  specialement  titres  XXV  et  XXVIII ; 
Claessens,  Bes  paroisses  et  du  clerg4  paroissial  dans  Vancienne 
Belgique,  dans  la  Revuk  catholique,  1879,  t.  XXII.  —  On  trouve 
la  nomenclature  des  collateurs  des  prebendes  canoniales  et  des 
patrons  des  eglises  paroissiales  pour  le  diocese  de  Liege  dans  Daris, 
Histoire  du  diocdse  et  de  la  principaut^  de  Lidge,  (17;;d4-1852),  t.  1, 
pp.  4  et  suivantes;  et  pour  le  dioc6se  de  Malines  dans  Claessens, 
Histoire  des  archev^qices  de  Malines,  t.  I,  pp.  27  et  suivantes.  —  Sur 
les  derniers  conflits  des  cures  du  Hainaut  et  des  abbayes,  voir  L*exp0' 
sition  des  droits  des  cur^s,  etc.  Bruxelles,  1751. 
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des  commanautds  religieuses,  celles  d'un  grand  nombre  d'^tablis- 
sements  de  bienfaisauce  et  d^instruction. 

781.  Pris  dans  son  ensemble,  le  patrimoine  eccl^siaistique  6tait 
considerable  et  il  6tait  appel6  k  prendre  des  d^veloppements  nou- 
yeaux  d'^poque  en  6poque.  Ce  patrimoine  s'augmentait  d'une  part 
par  ies  libdralit^s  p^riodiques  des  fiddles,  d*autre  part,  par  les 
acquisitions  que  faisaient  a  titre  on6reux  Ies  grandes  communautes 
religieuses.  C^;'les-ci  disposaient  d'ordinaire  de  ressources  impor- 
tantes,grace  a  lU  sagesse  de  leur  administration  econoxnique,a  leurs 
efforts  pers6v6rants  pour  am61iorer  le  sol,  aux  r6sultats  du  bien- 
§tre  materiel  qu'elles  r6ussissaient,  presque  toigours,  a  assurer  a 
leurs  tenanciers  (1). 

782.  Les  616ments  qui  contribuaient  a  former  le  patrimoine 
eccl^siastique  6taient  tr^s  divers,  mais  nous  pouvons  les  ran- 
ger dans  deux  grandes  categories.  A  la  premiere  de  ces  cate- 
gories appartenaient  les  seigneuries  investies  de  prerogatives 
politiques  et  judiciaires  etendues.  Dans  la  seconde  se  contbn- 
daient  les  propri^tds  ordinaires,  bois,  terres,  bruyeres  defri- 
chees  ou  a  defricher,  cens,  rentes,  droits  seigneuriaux  fonciers,. 
dimes,  etc. 

En  regie  generale,  les  abbayes  ben6dictines  de  repoque  carolin- 
gienne  et  les  eglises  episcopales  non  princieres,  ainsi  que  quelques 
abbayes  fondees  pendant  les  premiers  siecles  de  repoque  de  transi- 
tion, avaient  seules  des  seigneuries.  Celles-ci  n'etaient  autres  que 
les  villages  de  leur  vieux  domaine  immunitaire.  La  plupart  des  be- 
nefices, les  paroisses  et  memo  les  abbayes,  les  chapitres  et  le& 
monasteres  fondes  au  xu«  et  au  xiii®  siecle,  n'avaient  guere  dans 
leur  patrimoine  originaire  que  des  proprietes  ordinaires.  Durant 
la  seconde  moitie  de  repoque  de  transition  ies  fondateurs  et  les 
bienfaiteurs  des  communautes  monastiques  n'avaient  plus  confere 
le  privilege  d'immunitd  aux  terres  dont  ils  se  depouillaient  en  leur 
favour.  Dans  une  foule  de  cas  ils  s'etaient  meme  reserve,  en 


(1)  Sur  les  resultats  de  cette  sage  administration  voir  A.  Wauters, 
Le  due  Jean  /«*•,  p.  366,  et  Duvivier,  RechercJies,  etc.,  pp.  137, 149,  etc. 
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termes  formels,  leurs  droits  de  justice  (1).  Si  quelques  abbayes  et 
chapitres,  de  fondation  relatiyement  r^cente,  nous  apparaissent 
plus  tard  comme  possesseurs  de  y^ritables  seigneuries,  c*est  qu*ils 
les  OQt  achet^es,  daas  le  cours  des  derniers  si^cles,  soit  du  prince, 
soit  de  families  seigneuriales  appauvries. 

Trois  questions  sp^ciales  demandent  h  Stre  au  moins  indiqu^e^ 
a  propos  du  regime  des  biens  d'^glise  consid^r^s  dans  leur  ensem- 
ble :  les  restrictions  mises  par  les  princes  a  la  faculty  d*acqu^rir 
des  biens  fonds  et  des  droits  fonciers  dans  le  chef  des  corporations 
religieuses ;  la  nature  juridique  des  biens  d*6glise,  leurs  privileges 
et  leurs  charges ;  Torganisation  de  la  dime. 

I.  Des  restrictions  mises  d  la  faculty  dacqu^nr  des  immeuhles 

et  des  droits  fonciers. 

A.  Les  restrictions  de  droit  commun  fiodaL 

783.  Dans  les  premiers  temps  du  regime  f^odal,  un  principe 
g6n6ral  et  absolu  d^fendait  au  feudataire  de  transporter  son  fief  a 
autrui,  sans  le  consentement  prSalable  du  seigneur  dont  le  flef  rele- 
vait.  Ce  principe  sortait  des  entrailles  mSmes  du  regime.  Le  flef 
n'^tait  a  vrai  dire  qu*une  sorte  de  propri6t6  indivise  entre  le  vassal 
et  le  seigneur.  Par  la  nature  mdme  des  choses  le  seigneur,  qui 
avait  la  directe  sur  le  flef  (2),  gardait  la  faculty  d*appr6cier  si  Tali^- 
nation  qu*on  voulait  faire  du  flef.n'6tait  pas  de  nature  a  lui  porter 
prejudice,  et  tout  sp6cialement  si  le  nouveau  vassal  propose  valait- 
Tancien  au  point  de  vue  de  Taccomplissement  des  devoirs  mili- 
taires.  Le  transport  des  flefs  aux  ^glises  rentrait  alors  dans  la 
rdgle  commune.  Seulement,  comme  les  ^glises  ne  savaient  pas- 
remplir  par  ellei?-mdmes  le  devoir  militaire,  et  que  les  princes- 
territoriaux  avaient  le  droit  de  d^fendre  aux  seigneurs  parti- 
culiers  de  diminuer,  sans  leur  aveu,  la  valeur  des  arri^re-flefs 


(1)  Warnkanig,  traduit  par  Gheldolf,  t.  II,  pp.  348,  359,  et  charter 
de  Tepoque. 

(2)  Voir  plus  haut,  N'*  141,  et  plus  loin,  ce  que  dirons  du  fief. 
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mouvants  de  leur  suzerainet6,  ces  princes  iatervenaieat  souvent 
-dans  lea  transports  faits  par  les  seigneurs  aux  communaut^s 
religieuses. 

784.  L'autorisation  de  donner  des  terres  feodales  a  des  corpora- 
tions ne  se  produisait  pas  toujours  dans  les  memes  termes.  Par- 
fois  elle  6tait  octroy6e  par  le  seigneur  ou  par  le  suzerain  d'une 
jnani^re  g6n6rale  et  anticipative,  par  exemple  en  faveur  d'une  ab- 
haye  d6termin6e  declar6e  habile  a  accepter  les  donations  qu'on 
lui  ferait,  ou  a  quelque  vassal  autorise  a  aligner,  au  profit  de 
I'Eglise,  les  terres  qu'il  possedait  dans  un  certain  rayon.  Le 
plus  souvent  cette  autorisation  6tait  sp^ciale,  ne  portait  que 
fiur  une  terre  d6termin6e,  et  r6sultait  de  I'intervention  du 
fieigneur  ou  du  suzerain  dans  Facte  de  donation.  Dans  certains 
cas,  en  passant  entre  les  mains  d'une  6glise  le  fief  restait  fief : 
Alors  r^glise  devait  le  faire  desservir  par  un  remplagant,  a  moins 
que,  tout  en  conservant  son  caract^re  f6odal,  Timmeuble  donn6 
n'eut  6t6  affranchi  des  services  f6odaux  ordinaires,  et  charg6 
de  services  sp6ciaux,  de  rentes,  de  pri^res.  Dans  d'autres  cas,  le 
flef  6tait  formellement  transform^  soit  en  alleu,  soit  en  terre 
^ensale  (1). 

B.  Les  restrictions  nouvelles,  leur  caract^re  et  leur  portde. 

785.  Tel  6tait  Tetat  des  choses  quand,  vers  la  fin  du  xrn®  si^cle, 
-on  vit  apparaitre,  dans  quelques-unes  de  nos  principaut6s,  des 
regies  plus  6troites.  Ces  regies  restreignaient  dans  le  chef  des  cor- 
porations religieuses  la  faculty  d'acqu6rir  des  immeubles  et  des 

(1)  Pour  la  preuve  il  faut  renvoyer  k  des  actes  particuliers  fort  nom- 
breux.  On  en  trouve  dans  Welters,  Notice  sur  Rummen^  p.  238,  dans 
le  Brdbands  Museum^  p.  357;  dans  les  Bulletins  de  la  socieie  arch4o- 
Jogigue  de  Namur,  t.  II,  p.  173,  ;  dans  les  Analectes  pour  servir,  etc., 
t.  IX,  pp.  47,  48,  270,  279,  280  ;  t.  Ill,  p.  194  ;  t.  IV,  p.  260  ;  dans 
les  Annales  du  cercle  arcMologigue  de  Mons,  t.  V,  pp.  267,  274 
t.  VI,  pp.  40;  dans  le  Bulletin  de  Vinstitut  arcMologique  li4geoiSy 
t.  XI,  pp.  19,  44,  94,  dans  les  Bull,  de  la  Comm.  rot/ale  d'histoire^ 
J3®  serie,  t.  XIV,  p.  369 ,  dans  St-Genois,  Monuments  a7iciens, 
p.  CCCXIII,  dans  Galiot,  t.  V,  p.  377,  etc.,  etc. 
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droits  lonciers  de  toute  nature,  f6odaux  ou  non.  Elles  subordon- 
naient  leur  droit  de  faire  des  acquisitions  nouvelles,  soit  a  un 
amortissement  r6gulier,  octroy^  a  titre  on6reux  ou  k  titre  gratuit, 
soit  a  un  consentement  pr6alable  (cong^)  du  prince  territorial,  soit 
a  une  taxe  de  nouvel  acquet,  Le  cong(}  fut  exig6,  entre  autres,  par 
le  due  Jean  I  de  Brabant,  par  la  comtesse  Marguerite  et  par  Gui 
de  Dampierre  en  Flandre,  la  taxe  de  nouvel  acquet  par  les  comtes 
d'Artois,  V amortissement  par  les  comtes  de  Hainaut.  En  revanche, 
les  terres  acquises  par  les  corporations,  en  conformity  de  ces 
r^gleSjSe  trouvaient  d6sormais  plac6es  sous  la  protection  toute  sp6- 
ciale  du  pouvoir  princier :  celui-ci  les  considdrait  toutes  comme 
amorties ;  il  en  garantissait  la  possession  paisible  aux  ^glises,  soit 
par  des  declarations  explicites  soit  par  une  pratique  constante. 

786.  Les  mesures  restrictives,  dont  il  vient  d'etre  question,  ap- 
parurent  vers  la  meme  6poque  dans  d'autres  contr^es  europ6en- 
nes.  Elles  entamaient  la  liberty  d'action  de  TEglise  sans  son  con- 
cours ;  aussi  furent-elles,  quant  a  leur  principo  meme,  Tobjet  de 
protestations  formelles  et  g6n6rales  de  la  part  des  Papes,  entre  au- 
tres d' Alexandre  IV  et  de  Boniface  VIII.  II  ne  parait  pas,  cependant, 
que  dans  les  Pays-Bas  les  ordonnances  des  princes  relativement  a 
V amortissement,  au  cong^  pr6alable,  au  nouvel  acquet,  aient  donn6 
lieu  k  des  conflits  d*application  entre  la  Puissance  eccl6siastique  et 
la  Puissance  s6culi6re.  D'ailleurs  Tesprit  qui  avait  guid6  nos  prin- 
ces,quand  ils  les  port^rent,  n'6tait  pas  un  esprit  hostile  a  Topulence 
de  TEglise  c'6tait  avant  tout  un  esprit  fiscal,  mill taire  et  judi- 
ciaire.  Ces  mesures  6taient  si  pen  prises  en  haine  des  corporations 
religieuses,  que  les  l^gislateurs  eux- memos  continuaient  a  leur 
faire  des  donations  de  biens,  et  que  leurs  ordonnances  s'appli- 
quaient  a  la  fois  aux  corporations  eccl6siastiques  et  aux  bourgeois 
en  Brabant,  aux  corporations  eccl^siastiques,  aux  villes  consid6- 
rees  comme  corps,  aux  clercs  et  aux  bourgeois,  en  Flandre  et  en 
Artois. 

Au  point  de  vue  militaire  et  financier,  Tacquisition  de  terres  et 
de  droits  fonciers  par  ces  diverses  classes  de  personnes,  avait  les 
memos  consequences  pour  les  princes.  Les  corporations  ne  pou- 
vaient  gu6re  rendre  le  service  militaire  f6odal,  et  le  bourgeois 
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n'entendait,  en  g6n6ral,  servir  a  Tarm^e  qu'avec  sa  commune.  Les 
corporations  ^talent  exemptes  de  la  repartition  des  tailles  et  des 
impdts.  Le  due  Jean  III  de  Brabant  reconnut  encore,au  xiv«  si^le» 
d'une  maniSre  solennelle  leur  exemption.  Les  bourgeois  ne 
payaient  d'impdts  qu'avec  leur  commune  ;  leurs  bi^ns  ruraux 
n*etaient  pas  taillables,  si  bien  qu'a  Delft,  dds  1256,  on  les  obligeait 
k  vendre  les  terres  qu'ils  h^ritaient  au  plat  pays,  et  qu*en  Flan- 
dre,  en  1256,  on  leur  d6fendait  d'acheter  rentes,  fiefe,  terriers, 
heritages  et  autres  choses  dSpendantes  du  prince.  Qu^nd  une  terre 
fdodale  passait  a  une  des  deux  categories  de  privil6gi6s,  le  prince 
perdait  done  un  soldat.  Lorsque  c'^tait  le  cas  d'une  terre  tailldble, 
ou  bien  le  prince  devait  diminuer  au  prorata  la  taxe  globale  de  la 
communaute,  ou  bien  cette  taxe  globale  pesait  d'un  poids  plus  lourd 
sur  les  d6tenteurs  non  privil6gi6s  du  sol.  Enfln,  au  point  de  vue 
judiciaire,  le  passage  des  biens  fonciers  dans  le  patrimoine  des 
corporations  avait  une  consequence  importante  que  nous  indique- 
rons  bient6ta). 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  en  Hainaut  le  principe  de  Vamortissement 
se  maintint,  puisqu'on  en  retrouve  des  traces  dans  toute  la  legis- 
lation locale  des  p6riodes  ulterieures,  les  regies  introduites  dans 
d'autres  principautes  tomberent  insensiblement  en  desuetude, 
Au  xiv«  siecle,  les  personnes  morales  de  toute  categoric  acque- 
raient  sans  entraves  des  immeubles  ruraux  dans  presque  touta 
retendue  des  Pays-Bas :  une  charte  de  Philippe-le-Hardi,  en  date 
de  1397,  en  fait  foi  (2). 

Ce  fut  seulement  dans  le  cours  de  repoque  monarchique  que  le 
principe  du  cong^  prealable  ou  de  Vamortissement  finit  par  preva- 
loir  deflnitivement. 


(1)  Voir  plus  haut  N«  787. 

(2)  Sur  Tensemble  de  cette  question,  voir  Edm.  Poullet,  Xe5  consti- 
tutions nationales,  pp.  208,  209  et  sources  citees  ibidem.  —  A.  Wau- 
ters,  Le  due  Jean  /«%  pp.  266,  267,  365.  —  Edm.  Poullet,  Histoire 
de  la  Joyeuse  Entr4e  de  Brabant,  pp.  325  et  suivantes.  —  C*«  de  Saint- 
Genois,  Monuments  anciens,  DCCCXXX,  DCCCXXXIII,  DCCCXXXII, 
DCCCXLVni,  tome  II,  p.  225  etc. 
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II.  La  nature  juridique  des  biens  d^glise, 

787.  Les  biens  d'6glise,  tels  que  nous  les  avons  d^linis  (1),  ne  con- 
stituaient  pas,  au  point  de  vue  juridique,  une  cat6gorie  sp6ciale 
de  biens  fonds.  En  r^gle  g6n6rale  ils  conservaient  leur  quality 
originaire,—  f(§odale,allodiale  ou  censale,—  k  moins  que  cette  qua- 
lity n'eiit  ^t6  chang^e  par  ramortissement  au  moment  od  les  biens 
passaient  de  mains  lai'ques  aux  mains  de  personnes  morales  eccl6- 
siastiques.  Les  seuls  biens  d'^lise  qui  eussent  un  caractdre  juri- 
dique propre  k  tous  ^gards,  ^taient  les  biens  amortis  (%),  Ceux-ci, 
sauf  dans  des  cas  tout  k  fait  exceptionnels,n*6talent  pas  soumis  k  la 
juridiction  des  juges  seculiers.  II  n'y  a  gudre  qu*eQ  Hainaut  qu*on 
Yoie  le  plus  haut  tribunal  du  comt6,  si^geant  au  nom  du  prince,  — 
la  souveraine  cour  de  Mons,—  connaitre  des  contestations  dont  ils 
sent  Tobjet.  Tous  les  autres  biens  d*^lise  ressortissaient,  suivant 
la  nature  et  les  circonstances  des  litiges,  tantdt  des  juges  eccl6- 
siastiques,  tantdt  des  juges  seculiers. 

788.  Pris  dans  leur  ensemble,  les  biens  d*^glise  6taient  cependant 
dans  une  situation  sp6ciale.  D*une  part,  leur  regime  tout  entier 
^tait  doming  par  le  droit  canonique ;  d'autre  part,  ils  avaient,  vis 
k  vis  du  pouvoir  s6culier,  des  privileges  et  des  charges  de  nature 
propre. 

A.  De  la  tutelle  d  laquelle  le  patrimoine  eccl4siastique 

^tait  soumis, 

789.  Au  point  de  vue  de  la  soumission  des  biens  d'^glise  aux 
prescriptions  du  droit  canonique,  qu^il  nous  suffise  de  citer  une 
^eule  rdgle.  Ces  biens  ne  pouvaient,  en  principe,  etre  ali^n^s  par 
leurs  possesseurs  imm^diats  sans  Tautorisation  pr^alable  des 
fiup^rieurs  eccl^siastiques,  et  leur  mise  en  ferme  ou  leur  exploi- 
tation etait  entour^e  de  garanties  spSciales.  On  peut  ig outer  que 
d^s  le  moyen-age,  en  dehors   de  cette   tutelle  cccl6siastique, 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  780. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»«  785  et  suivants. 
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les  biens  d'6glise  ^taient  places  sous  une  sorte  de  tutelle 
conservatrice  du  pouvoir  s^culier.  II  arrivait,  par  exemple, 
que  des  princes  refusassent  de  reconnaitre  les  alienations  faites 
sans  leur  octroi  et  quMls  obligeassent  les  acqu^reurs  de  rendre  aux 
abbayes  les  immeubles  dont  ils  6taient  entr6s  en  possession: 
sans  raccomplisseraent  de  cette  formality,  ou  meme  en  vertu  de 
contrats  trop  favorables.  On  a  un  exemple  remarquable  de  cette 
action  princidre  dans  la  conduite  que  tint  le  due  Jean  III,  dans  le 
duch6  de  Limbourg  en  1349  et  135i,  pour  empecher  la  mine  de 
Tabbaye  de  Val-Dieu  (1). 

A.  Des  privileges  et  des  charges  des  biens  d^glise, 

790.  Au  point  de  vue  des  charges  et  des  privileges  de  nature  pro- 
pre,  qui  appartenaient  aux  biens  d'6glise,  notre  tache  est  simplifiee 
par  ce  que  nous  avons  d6ja  dit  dans  les  paragraphes  precedents. 
Nous  n'avons  plus  a  nous  occuper  des  privileges  :  ceux-ci  consti- 
tuaient,  comme  on  Ta  vu,  une  des  formes  de  Timmunite  du 
clerge  (2).  II  ne  s'agit  plus  que  de  parler  des  charges. 

Les  charges  speciales  des  biens  d'eglise,  variables  dans  le  detail 
d*apresles  lieux  et  les  temps,  etaient  multiples  et  d'ordinaire 
fort  lourdes. 

On  pent  les  reduire  h,  trois  categories  speciales  :  les  d^cimes,  les 
dons  gratuits,  les  prestations  domaniales, 

791.  Les  d^cimes  etaient  une  contribution  imposee,  avec  I'autori- 
sation  speciale  et  prealable  du  Saint- Siege,  sur  les  biens  du  clerge- 
d'une  principaute  au  profit  du  prince  territorial,  Cette  contribu- 
tion equivalait  d'ordinaire  au  10"»«  du  revenu,  une  fois  paye.  Son- 
origine  remonte  aux  croisades  :  elle  porta  d'abord  le  nom  de  dime 
saladine  et  elle  avait  pour  objet  propre  de  fournir  aux  princes- 
des  ressources  pour  se  rendre  en  Orient.  Pen  k  peu  les  ddcimes^ 
fbrent  detournes  de  leur  destination  originaire.  Ils  furent  deman- 
des  et  obtenus  par  les  princes  pour  des  cas  autres  que  les  expedi- 

(1)  Ernst,  CUV.  cite,  t.  V,  pp.  88  et  suivantes. 

(2)  Voir  p'us  haut,  No  752. 
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tions  d'Outre-mer.  Dans  certaines  contr^es  ils  devinrent  meme 
p^riodiques,  ou  tout  au  moins  ils  constitu^rent  une  sorte  de  dette, 
due  une  ou  plusieurs  fois  dans  le  cours  d'un  r6gne,  par  le  clerg6  an 
prince  du  pays.  Charles  le  T6m6raire,  dans  une  charte  de  1475^ 
s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  «  II  est  loisible  a  nous, 
»  comme   a  tons  autres  princes  chrestiens,  de  -  a  leur  joieuse- 
»  venue  a  seigneurie,  en  prenant  ordre  de  chevalerie  ou  de  ma 
»  riage,  ou  pour  la  garde,  tuicion,  et  seurt6  de  leur  pais,  seigneu- 
»  ries  ou  subjectz,  prendre  et  lever  pour  une  fois  ung  d6cime  sur 
»  toutes  les  rentes  et  revenus  estans  en  leurs  pais  et  seigneuries, 
»» appartenants  aux  gens  d'6glise,  de  quelque  estat  et  condition 
»  qu'ils  soient »  (1). 

792.  Les  dons  gratuits,  comme  leur  nom  Tindique,  6taient  des- 
contributions  volontaires  que  les  princes  obtenaient  de  temps  a 
autre  du  clerg6  de  leur  territoire,  pour  subvenir  k  des  besoins 
financiers  exceptionnels.  Par  leurs  origines,  ils  se  rattachaient, 
sans  doute,  aux  d^cimes  transform^s ;  et  ils  resterent  en  usage 
m^me  apr^s  I'^poque  oti  le  clerg6  porta  sa  part  dans  les  charges^ 
publiques  vetoes  par  les  corps  repr^sentatife  des  sujets.  Le  taux 
des  dons  gratuits  6tait  en  principe  ^ne  a  Tamiable.  Le  clerg6,  qui 
les  accordait,  r^clamait  g6n6ralement  des  lettres  de  non  pr^'udice 
a  ses  immunit^s.  En  m^me  temps  il  obtenait  souvent  le  redresre- 
ment  de  griefs  dont  il  se  plaignait,  ou  la  reconnaissance  de  cer* 
tains  de  ses  droits  qui  6taient  contest^s  (2). 

793.  Les  prestations  domaniales,  grevant  les  biens  du  clerg^,^ 
corstituaient  des  charges  permanentes.  EUes  6taient  levies  par  les 
officiers  domaniaux  ou  par  des  feudataires  qui  les  tenaient  en 


(1)  Van  Espen,  dans  les  Jvcs  ecclesiasiicum  universum.  Pars  IT, 
t.  XXXV,  eh.  II,  donne  beaucoup  de  details  sur  les  decimes  et  leurs; 
transformations.  —  Pour    la  charte  de  Charles  le  Temeraire,  voir  le* 
Bulletins  de  la  comm.  royale  d*histoire,  2®  serio,  t.  XII,   p.   393.  Voir 
aussi  A.  Wauters,  Le  due  Jean  7®"^,  pp.  384,  385. 

(2)  Ces  dons  gratuits  etaient  frequemment  demandes.  Qu'il  noua 
euttise  de  citer  ici  un  seul  example :  le  don  gratuit  accorde  par  le» 
abbayes  braban^onnes,  qui  se  tax6rent  au  commencement  du  xiv®  si^cle 
pour  degager  le  domaine  ducal  obere,  lors  de  la  publication  de  la 
charte  flamande  et  de  la  charte  wallone  done  nous  parlerons  plus  tard^ 
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fief,  k  date  fixe  on  dans  des  circonstances  d^termin^es.  Ces  charges 
devaient  leur  orlgine  tantdt  a  d'ancieiis  eontrats,  tantot  a  des  abus 
originaires  presents  par  un  usage  immemorial,  ea?  antiqua  consue- 
iudine  sive  justa  sive  it\justa  (1),  tantdt  a  la  transformation  d'an- 
tiques  prerogatives  fiscales  des  temps  carolingiens,  tantdt  a  des 
reserves  formelles  faites  lors  de  la  donation  ou  de  Tamortissement 
de  certains  biens  d'6glise.  Quelques-unes  d'entre  elles  pouvaient 
encore  dtre  consid6r6es  comme  se  rattachant  au  syst^me  des 
fivoueries,  et  constituaient  le  prix  de  la  protection  sp^ciale  que  le 
prince  accordait  k  la  propriety  ^ccl^siastique. 

Dans  la  plupart  des  regions  des  Pays-Bas,  les  abbayes  etleurs 
fermiers  ^talent  obliges,  k  titre  de  prestations  domaniales,  de 
fournir  le  gtte  au  prince  et  k  sa  saite  quand  il  parcourait  ses  6tats, 
de  fournir  une  ou  plusieurs  fois  par  an  le  gite  a  ses  fauconniers, 
A  ses  louvetiers,  k  ses  chasseurs.  Elles  devaient  s'acquitber  d'un 
certain  nombre  de  corv6es  par  an,  d'habitude  corv^es  de  charroi^ 
k  la  requisition  des  officiers  publics.  Elles  devaient  entretenir  et 
nourrir  les  meutes  princi^res,  fournir  des  peaux  tannics,  des 
gants,  des  redevances  en  grains  ou  en  argent,  etc.  Souvent  ces 
prestations  domaniales,  aggrav^es  par  les  exigences  des  subal- 
ternes,  donn^rent  lieu  k  des  reclamations  de  la  part  des  abbayes 
et  fUrent  Tobjet  de  r^glements  detaill6s,  de  records,  de  transac* 
tions.  Elles  flirent  maintenues  jusqu*^  la  fin  de  Tancien  regime. 
Seulement,  dans  certaines  provinces,  les  abbayes  se  rachetdrent 
des  prestations  en  nature  au  prix  de  redevances  en  argent  (2). 

III.  La  dime. 

794,  La  question  de  la  dime  a  eu  une  importance  considerable 
Jusqu*a  la  fin  de  Tancien  regime  et,  pendant  des  siecles,  elle  a 

(1)  Expression  d*une  charte  namuroise. 

(2)  On  peut  renvojer  pour  les  prestations  domaniales  aux  details 
epars  qu'on  troave  dans  Tarlier  et  Wauters.  04ographie  et  histoire  des 
communes  Beiges  ;  aux  Analectes  pour  servir^  etc.,  passim  et  notam* 
ment  t.  V,  pp.  235,  369;  aux  Brahantsche  Yeesten,  t.  I,  pp.  689,751; 
aux  charies  imprimees  dans  Faider,  Coutumes  g^ndrales  du  Hainaut^ 
passim,  k  Brants,  ouv,  cite,  pp.  122  et  suivantes,  etc. 
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occup6  la  doctrine,  la  legislation  et  la  jurisprudence.  Nous  ne  de- 
vons  pas  ici  chercher  a  Tapprofondir.  Dans  les  chapitres  qui  pr6- 
cMentnousavons  eu  Toccasion  de  parler  a  diverses  reprises  des 
dimes,  de  la  distinction  entre  les  dimes  eccUsiastiques  et  les 
dimes  seigneuriales,  des  usurpations  dont  les  dimes  eccUsia- 
stiques  avaient  6t6  Tobjet,  de  la  mani^re  dont  la  plupart  d'entre 
elles  avaient  6t6  d6tourn6es  de  leur  destination  primitive  (1).  Dans 
le  present  paragraphe  nous  nous  occuperons  de  la  dime  eccUsia- 
stique,  consid6r6e  comme  charge  publique,  et  nous  donnerons 
quelques  notions  sommaires  sur  la  mani^re  dont  6tait  organis6e 
sa  perception, 

A.  De  la  dime  consid^^e  comme  chcirge  publiqice. 

795.  Consid6r6e  comme  charge  publique,  la  dime  avait  avec  les 
charges  domaniales{2)  un  caract^re  commun.  Elle  constituait, 
comme  ces  derni^res,  un  impot  permanent  pergu  sans  vote 
pr6alable  des  corps  qui  repr6sentaient  les  communaut6s.  Elle 
diflf6rait  des  charges  domaniales  sous  deux  rapports  principaux. 
D'abord,  la  dime  eccl^siasiique  6tait  pergue  non  au  profit  de 
Tautorite  princi^re  mais  au  profit  de  TEglise  ou,  si  Ton  veut, 
du  clerg6.  Ensuite,  au  lieu  de  peser  sur  certains  heritages  deter- 
mines, elle  pesait  sur  tous  les  heritages  nationaux,  peu  importe  a 
qui  ils  appartenaient,  sans  exceptor  ceux  du  prince  et  de  TEglise 
elle-meme.  Les  privileges,  qui  en  exemptaient,  etaient  rares.  Quel- 
ques uns  d'entre  eux  avaient  6te  octroyes  par  le  Saint-Siege  a 
certains  ordres  religieux,  pour  les  fonds  qu*ils  exploitaient  sans 
intermediaires ;  dans  nos  contr6es  maritimes,  d'autres  s'etaient 
etablis  au  profit  des  terrains  conquis  sur  les  eaux  par  Tendigue- 
ment,  terrains  qui  supportaient  en  revanche  des  charges  perma- 
nentes  pour  I'entretien  m^me  des  digues. 


(1)  Voir  plus  haut,  No«  109,  494,  497,  510  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  457. 

25 
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B-  De  la  distinction  des  dimes, 

796.  Th^riquement  les  dimes  se  divisaient  en  plusieurs  catego- 
ries ;  en  pratique  l*usage  faisait  la  rdgle  et  d^terminait,  en 
mSme  temps,  la  catdgorie  k  laquelle  chaque  dime  appartenait 
et  le  taux  d'aprds  lequel  elle  6tait  per^^ue.  Les  dimes  ^taient 
grosses  ou  menues,  praediales,  personnelles  ou  miostes,  solites 
ou  insolites. 

Les  dimes  solites  6taient  les  dimes  ordinaires,les  dimes  insoUtes, 
celles  qui  6taient  en  g6n6ral  inusit6es  et  dont  la  perception  ne 
pouvait  se  fiiire  qu'apr^s  justification  d'un  droit  exceptionnel. 
Les  dimes  prcediales  se  levaient  sur  la  production  du  sol ;  les 
dimes  personnelles,  de  tr^s  bonne  heure  tomb6es  en  d6su6tude, 
sur  les  produits  de  Touvrage  de  Thomme  ou  de  Tindustrie ;  les 
dimes  mixtes,  sur  les  objets  obtenus  par  le  concours  de  la  nature 
et  des  soins  de  Thomme,  par  exemple  le  miel,  le  poisson  des 
6tangs,  le  croit  des  troupeaux.  On  appelait  grosses  dimes  celles 
des  fruits  que  Ton  r6colte  en  grand,  comme  le  bl6,  le  foin,  le  lin, 
le  chanvre,  le  colza,  le  bois ;  menues  dimes,  ou  vertes,  celles  des 
produits  d'une  culture  moins  6tendue,  tels  que  les  fruits  des  jardins 
et  des  vergers.  Les  dimes  mixtes  6taient  souvent  rang6es  parmi 
les  menues  dimes. 

Enfln,  par  opposition  k  la  dime  ancienne.oxi  nommait  novate 
la  dime  qui  ^tait  pergue  sur  des  terrains  nouvellement  acquis 
a  la  culture. 

C.  Be  la  lev^e  de  la  dime, 

m 

797.  La  dime,  en  th^se  g6n6rale,  se  percevait  sur  le  produit  brut. 
Le  cultivateur  s^parait  la  moisson  du  sol ;  il  faisait  des  gerbes  de 
grosseur  6gale  et  les  disposait  en  tas  de  10,  de  11,  de  12,  suivant  le 
taux  de  la  dime  dont  il  6tait  redevable;  puis  il  pr6venait  le  d^cima- 
teur  de  venir  exercer  son  droit.  Le  d6cimateur  pr61evait  ses 
gerbes  avant  Tenl^vement  de  la  r^colte.  Cependant,  s'il  ne  se 
pr6sentait  pas  au  temps  flx6,  le  cultivateur  decimait  lui  mtoe. 
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emportait  ses  gerbes  et  laissait  la  dime  sur  les  lieux.  Parfois  la 
dime  avait  un  privilege  de  priority  absolu  k  regard  des  charges 
seigneuriales  qui  frappaient  la  moisson ;  d'autres  fois  la  priorit6 
entre  ces  charges  et  la  dime  6tait  r^gl^e  par  Tusage  et  la  posses- 
sion. La  dime  ne  s'arr^rageait  pas. 

Les  d6cimateurs  exergaient  leur  droit  par  Tinterm^diaire  d'un 
collecteur  ou  dimeur, lequel  devait  etre  agr66  par  le  magistat  local 
et  prater  serment.  Beaucoup  d'entre  eux,  cependant,  affermaient 
leur  droit  pour  un  certain  nombre  d*ann6es.  Le  fermier  leur 
payait  alors  annuellem  ent  un  price  ferme^  et  il  prenait  sur  lui 
la  chance  des  bonnes  et  des  mauvaises  r^coltes. 

798.  Les  dimes,  bien  que  d6tourn6es  en  grand  nombre  de  leur 
destination  primitive,  c'est  ^  dire  pass6es  hors  des  mains  du  clerg6 
paroissial,  avaient  retenu  certaines  charges  d^rivant  de  cette 
destination.  EUes  devaient  contribuer  a  Tentretien  et  fl  la  repara- 
tion des  ^glises  paroissiales  et,  le  cas  ^ch^ant,  a  la  formation  de  la 
portion  congrue  du  desservant  (I).  En  outre,  dans  un  grand  nombre 
de  regions,  les  d6cimateurs  6taient  obliges  a  certains  services  agri- 
coles  :  ils  avaient,  par  exemple,  a  entretenir  dans  la  paroisse  des 
animaux  reproducteurs,  lesquels  paturaient  librement  sur  les 
communaux  (2). 

D.  Des  attagues  dont  la  dime  a  ^U  Vobjet, 

799.  Violemment  attaqu^e  quant  a  son  principe  dans  les 
derniers  temps  de  Tancien  regime,  sous  la  pression  des  id6es 
hostiles  a  TEglise,  la  dime  souleva  dans  nos  contr6es,  d6s 
le  moyen-age,  des  difflcult6s  graves  et  fr6quentes.  Ces  difflcul- 
t6s  n'offrent  rien  qui  doive  surprendre.  La  dime  6tait  au  fond  un 
imp6t,et  le  g^nie  fiscal  le  plus  habile  ne  saurait  trouver  une  charge 
que  les  contribuables  payent  volontiers.  Deplus  c'6tait  unimpot 
qui  frappait  tout  le  monde,  les  d^positaires  du  pouvoir  public 
comme  les  sujets ;  d'oti  la  consequence  que  ceax-ci  etaient  souvent 

(1)  Voir  plus  haut,  N°  778. 

(2)  Voir,  par  exemple,  les  Analectes  pour  servir,  etc.,  t.  I,  p,  342. 
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soutenus  par  ceux  la  dans  leurs  resistances,  et  que  les  resistances 

elles  memes  pouvaient  se  d6velopper  dans  un  champ  territorial 

sans  limites.  La  cause  principale  des  difflcult^s  soulev6es  centre  le 

payement  de  la  dime  doit  n6anmoins  se  rattacher  moins  au  poids  de 

la  charge  qu'au  changement  de  destination  que  le  mouvement  de 

rhistoire  lui  avait  donn^e.  En  efiFet,  par  sa  nature  la  dime  6tait  un 

mode  ^galitaire  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte  public  dans  une 

soci6t6,  chr6tienne  sans  partage.  Dans  la  pratique  des  choses  son 

taux  n'6tait  presque  jamais  Equivalent  a  la  dixi^me  partie  des 

produits  du  sol.  Elle  participaita  la  nature  des  charges  fonci^res 

anciennes,  rest6es  immuables  dans  leurs  bases  et  dans  leur  taux, 

c'est  k  dire  qu'elle  s'6tait  peu  a  peu  fondue  dans  le  revenu  foncier. 

Si  elle  donnait  lieu  a  des  abus,  elle  avait  cela  de  commun  avec 

toutes  les  institutions  que  manient  des  hommes.  Mais,  dans  les 

localit6s  nombreuses  oti  la  diriie  appartenait  k  une  corporation 

puissante  6trang6re  ^  la  paroisse,  le  peuple  se  trouvait  incontes- 

tablement  vis  a  vis  d'elle  dans  une  situation  propre  h,  exciter  son 

m6contentement.  II  lui  fallait  payer,  sans  bien  voir  pourquoi  il 

payait.  II  n'Etait  gu^re  en  contact  avec  la  corporation  que  par  son 

dimeur  ou  par  son  fermier,  ce  dernier,  surtout,  veritable  sp6cula- 

teur  ne  voyant  par  la  force  m^me  des  choses  que  son  int6ret 

priv6.  On  s'apercevait  que  souvent  le  d6cimateur  remplissait  de 

mauvaise  grace  ses  obligations  par  rapport  au  desservant  de  la 

paroisse,  avec  lequel  le  peuple  vivait  et  qui  se  d6vouait  pour  lui, 

et  par  rapport  aux  Mifices  du  culte  qui  Etaient  a  son  usage.  II  se 

trouvait  done  dans  ces  dispositions  morales  si  bien  analys6es  par 

Tocqueville,  a  propos  des  droits  seigneuriaux  pergus  a  T^poque 

de  VahsenUisme  des  seigneurs  (1). 


(1)  Voir  Tocqueville.  L*ancien  regime  et  la  Revolution,  Sur  la 
question  des  dimes  on  peut  consulter,  au  point  de  vue  des  faits,  outre 
les  canonistes  et  les  arr6tistes  de  Tancien  regime,  Britz,  Mdmoirc 
couronne  sur  Vancien  droit,  pp.  626  et.  suiv. ;  Defacqz,  ouv.  cite, 
t.  IT,  pp.  138  et  suiv.  ;  Sohet,  Instituts  de  droit,  livre  II,  t.  XXIV  ; 
V.  Brants,  ouv.  cite,  pp.  172  ;  Claessens.Zes  Mens  eccUsiasiiques  dans 
Vancienne  Belgique  :  Rkvue  catholique,  tome  XXIV,  pp.  19  etsuiv... 
et  les  sources  citees  par  ces  auteurp. 
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§  IV.  l'instructioNjPUblique  et  la  bienfaisance. 

I.  n instruction  publique  (1). 

800.  On  a  vu  plus  haut  qu'a  l'6poque  oil  les  abbayes  et  les  autres 
monast6res  avaient  cess6  en  g6n6ral  de  s'occuper  de  I'instruction 
de  la  jeunesse  laique,  trois  categories  principales  d'6coles  lui 
etaient  rest6es  ouvertes :  celles  des  chapitres,  celles  des  paroisses 
et  celles  que  tenaient  des  instituteurs  libres,  soit  laiques  soit  eccl6- 
siastiques. 

A.  Du  classement  des  ecoles. 

801.  Classer  les  6tablissements  d'instruction  du  moyen-age  avec 
quelque  pr6cision,au  point  de  vue  des  mati^res  qu'on  y  enseignait, 
seiQble  chose  impossible.  Sans  doute,  la  division  des  etudes  en  tri- 
vium  et  quadrivium  (I)  vestSi,  classique  jusqu'en  plein  xv®  si^clo. 
Mais  il  n'existait  pas  de  regies  g6n6rales  d'apr^s  lesquelles  sefaisait, 
d'etablissement  a  6tablissement,  la  division  des  mati^res.  Les  pou 
voirs  superieurs  n'imposaient  pas  de  programmes  gradu6s  et 
limit^s.  Les  m6thodes  6taient  traditionnelles.  Ghaque  6tablisse- 
ment  d'instruction  avait,  au  point  de  vue  pMagogique,  son  regime 
propre,  lequel  d6pendait  sans  doute,  a  certains  6gards,  du  z6le  et 
des  lumi6res  de  r616ment  social  qui  tenait  r^tablissement  debout, 
mais  d6pendait  surtout  des  ressources  et  des  besoins  de  la  locality 
oti  il  6tait  fond6.  La  seule  division  approximative,qu'on  puisse  tra- 
cer entre  les  diff6rentes  6coles,est  celle  des  petites  et  des  grandes. 
A  la  premiere  classe  appartenaient  en  g6n6ral  les  6coles  des  parois- 
ses, dans  les  villes  un  certain  nombre  de  celles  que  dirigeaient  les 
cliapitres,la  plupart  de  celles  que  r^gissaient  des  instituteurs  libres. 
Alaseconde  appartenaient  quelques  6tablissements  chapitraux, 
dans  les  villes  prosp^res,  et  quelques  6tablissements  tonus  par  des 

(1)  Voir  Bur  la  matiere  les  sources  citees  plus  haut,  p.  258, 
note  2"«. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  534. 
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ordres  religieux.  Dans  les  petites  ^coles  on  so  bornait  d'habitude  k 
Tenseignement  des  connaissances  ^lementaires  et  d*une  partie  du 
trivium.  Dans  chacune  des  grandes,  on  parcourait  an  moins  une 
partie  du  3ycle  g^n^ral  du  trivium  et  du  qiuidrimum.  Par  la 
nature  mSme  des  choses,  c*6tait  dans  les  ^coles  de  la  cathMrale 
dechaque  diocese  qu'on  donnait^Tenseignement  le  plus  complet: 
celles-ci  constituaient  alors  le  seul  s6minaire  de  I'^veque  pour 
TMucation  de  son  clerg^. 

802.  Pour  ce  qui  concerne  les  hautes  etudes,  on  doit,  sans 
aucun  doute,  appliquer  k  I'ensemble  des  Pays-Bas  une  re- 
marque  faite  k  propos  du  diocese  de  Li^ge  (1) :  c'est  que  ces 
Mudes  y  d6clin^rent  depuis  T^rection  des  grandes  univer- 
sMs  ^trangdres,  et  surtout  depuis  que  des  universit^s  se  fon- 
d<^rent  dans  les  regions  limitrophes  de  nos  principaut6s.  Alors,  en 
effet,  les  ecclesiastiques,  les  moines  et  les  laics  qui  voulaient  faire 
de  hautes  6tudes,  passaient  la  ft'ontidre.  lis  se  rendaient  aux 
univerjit6s  de  Paris,  de  Bologne,  de  Rome,  d'Erfurth,  de  Cologne 
d'Orl^ans,  etc.  A  Paris,  les  Braban^ons  et  les  Flamands  6taient 
ranges  dans  la  nation  Anglaise,  lis  y  trouvaient  des  maitres 
^minents  de  leur  race :  Hucbold  de  Li^ge,  Alain  de  Lille,  Henri 
Goethals  de  Gand,  dit  le  docteur  solennel,  Gilbert  de  Tournay, 
etc.  lis  y  trouvaient  memo  des  hotelleries  ou  des  pensions  tenues 
par  des  compatriotes.  Dds  le  xiii<»  sidcle  on  signale  des  Beiges 
pourvus  de  grades  de  maitre  ds  arts,  de  docteur  6s  droits, 
de  docteur  en  th6ologie,  —  grades  qui  leur  ont  6t6  conf6r6s  k  ces 
universit^s  6trang6res  ;  et  au  xiv«  et  au  xv^  si^cle  ils  se  rencon- 
trent  en  foule. 

B.  De  V action  de  Vilglise  sur  les  4coles, 

803.  Que  Tenseignement  de  toutes  les  ^coles  nationales  du 
moyen-dge  f^t  et  dut  6tre  en  harmonic  et  en  concordance  absolue 
avec  les  doctrines,  les  vues,  les  conseils  de  TEglise,  c'est  ce  qui 

(1)  Daris,  Notice  sur  les  4coles^  etc.,  p.  186. 
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nuUe  part  n'6tait  mis  en  question.  Au  point  de  vue  doctrinal, 
Tenseignement  public  6tait,  de  cette  fagon,  sous  la  haute  direction 
des  autorites  eccl6siastiques ;  mais  celles-ci  avaient  en  outre  ou  la 
direction  exclusive  ou,  tout  au  moins,  une  part  importante  dans  la 
direction  p6dagogique  des  6coles. 

Aux  Pays-Bas,  en  effet,  c'6tait  un  principe  commun^ment  admis 
que  toutes  les  6coles  d'une  locality,  libres,  paroissiales  et  cha- 
pitrales,  fUssent  soumises  a  V^coldtre  du  chapitre  qui  avait  son 
si6ge  dans  la  locality,  ou  du  chapitre  qui  exergait  dans  la  locality 
des  droits  eccl6siastiques  sup6rieurs  (1).  V^coldtrie  6tait  parfois 
conf(§r6e  par  le  chapitre  lui-meme,  parfois  par  T^veque  dioc6sain, 
parfois,  mais  rarement,  par  le  prince  territorial :  le  comte  de 
Namur,  par  exemple,  nommait  T^colaLtre  de  Namur,  le  due  de  Bra- 
bant celui  du  chapitre  de  Ste  Gudule  k  Bruxelles.  Or  n'importe  de 
qui  r^colatre  tenait  sa  nomination,il  avait  les  6coles  sous  sa  surin- 
tendance  et  c'^tait  a  lui  qu*il  appartenait  de  donner  la  licence  pour 
ouvrir  des  6coles  libres. 

804.  II  est  arriv6,  sans  doute,que  certains  6coldtres  abus^rent  de 
leiir  position  et  que,  dans  des  vues  d'int6ret  ou  pour  empecher  la 
concurrence  k  leurs  6coles  officielles,  ils  oppos^rent  k  T^rection 
d'6coles  libres  des  reftis  d'autorisation  arbitraires.  Get  abus  ftit 
condamn6  en  termes  formels  par  le  pape  Alexandre  III  et  par  les 
conciles  (1159-1181).  L'Eglise  ne  voulait  pas  de  ce  monopole. 
EUe  d6fendit,  k  la  fois,  de  mettre  k  prix  d'argent  la  licence 
<2'^n5ef^ner  et  de  refuser  cette  licence  a  des  personnes  capables 
qui  la  demandaient  (2). 


(1)  Citons  en  passant  un  acta  de  1158  par  lequel  recolatre  de  Lidge 
constate  que  recolatre  de  Tabbaye  de  St  Trend  a  le  droit  d*etablir 
onagistrum  scolarum  in  parochiali  ecclesia  vestra,  more  predecessorum. 
Nulli  que  alii  licet,  absque  vestro  consensu  et  auctoritate,  infra  termi- 
num  parochice  vestrace  pueris  vel  scolaribus  alicujus  litteralis  scientioe 
erudUionem  tradere,  Ch.  Plot,  Cartulairb  de  St  Trond,  t.  I, 
p.  93. 

(2)  Voir  Daris,  loco  citato,  p.  185  et  suivantes,  et,  dans  le  Corpus 
jures  canonici,  les  trois  premiers  chapitres  du  titre  de  Magistris. 
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C.  Des  exceptions  au  regime  commwi. 

805.  Au  principe  g6n6ral  qui  plagait  T^colatre  seul  a  la  tete 
de  renseignement  local,  11  y  avait  des  exceptions  relativement  peu 
nombreuses  et  variables  suivant  les  principautes  et  les  villes. 
Citons  les  principales  d'entre  elles. 

Dans  le  comt6  de  Hollande,  il  s'61eva,a  c6t6  des  6coles  monacales 
et  chapitrales,  des  6coles  communales  lesquelles  dependaient  plus 
particuli^rement  de  I'autorit^  du  prince.  Les  comtes  octroy^rent 
le  droit  de  les  6tablir,  soit  sous  forme  de  privilege  a  certaines 
villes,  soit  comme  favour  sp6ciale  a  des  particuliers.  11  parait  que 
dans  ces  divers  6tablissements  les  6colatres  n*avaient  pas  leur 
surintendance  habituelle,au  moins  sur  le  regime  p6dagogique. 

A  Gand,  les  comtes  de  Flandre  d^s  le  xu«  si6cle  6taient  en  posses- 
sion d'une  autorit6  sup^rieure  sur  les  6coles,  et  ils  en  avaient  d616- 
gu6  Texercice  au  chapitre  de  Sainte  Pharailde.  Les  bourgeois  de 
Gand  essay^rent  de  revendiquer  la  liberty  d'enseignement  pour 
quiconque  serait  capable^  sans  etre  astreint  a  demander  une 
licence  au  chapitre.  lis  trouverent  pour  adversaires  a  la  fois  le 
comte  et  I'archeveque  de  Reims.  Au  xiiio  si6cle,  les  comtes  confir- 
m^rent  au  chapitre  de  Sainte-Pharailde  le  droit  de  leur  presenter 
tons  les  ans  un  personnage  capable,  pour  exercer  le  rectorat  sur 
toutes  les  6coles  de  la  ville,  en  se  r6servant  le  droit  de  le 
nommer,  et  cette  combinaison  6tait  encore  en  vigueur  au  milieu 
du  xivo  si^cle. 

A  Ypres,  au  xiii®  si^cle,  il  y  eut  des  d6bats  a  propos  des  ^coles 
entre  le  chapitre  de  Saint-Martin  d'une  part,  et  le  magistrat  muni- 
cipal de  I'autre.  Le  d6bat  fut  vid6  par  une  transaction  amiable.  On 
stipula  qu'il  y  aurait  a  Ypres  trois  grandes  6coles,  dont  la  colla- 
tion appartiendrait  au  chapitre  —  ces  trois  6coles  furent  plus  tard 
r^duites  a  deux,  —  mais  que  chaque  particulier  aurait  le  droit, 
sans  licence  ni  du  chapitre  ni  du  magistrat,  d'ouvrir  une  6cole 
inf^rieure. 

A  Bruxelles,  dans  le  cours  du  xiv«  si6cle,  on  voit  surgir  des 
conflits  entre  le  chapitre  de  Sainte-Gudule  et  la  bourgeoisie  dans 
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le  meme  ordre  d'id6es.  Le  due  de  Brabant  defend  les  droits  de 
r^colatrie.  Cependant,  en  derni^re  analyse,  a  la  fin  du  xiv®  si^cle, 
r6colatre,le  chapitre,  le  magistrat  et  le  due  finirent  par  Intervenir 
de  commun  accord  dans  le  regime  scolaire. 

A  Malines,  enfin,  le  chapitre  de  Saint-Rombaut  fait  dans  le  cou- 
rant  du  xv«  si^cle  une  transaction  avec  le  magistrat,  il  lui  aban- 
donne  la  nomination  du  recteur  des  6coles  locales,  mais  se  reserve 
le  droit  de  le  presenter. 

II.  La  bienfaisance  (1). 

806.  Le  regime  national  de  la  bienfaisance  comprenait  pendant 
tout  le  moyen-age  les  trois  facteurs  essentiels  dont  nous  avons 
montr6  les  origines :  les  abbayes,  les  tables  du  Saint  Esprit  et  d%i- 
nombrables  hospices  a  destination  sp6ciale  (2). 

807  II  en  fut  de  ce  regime  comme  de  celui  de  Tinstruction 
publique.  Par  la  nature  des  choses  il  presentait  un  petit  nombre 
de  traits  g6n6raux  communs,  lesquels  se  retrouvaient  dans  toutes 
les  regions  de  nos  contr^es  et  d^rivaient  de  la  similitude  m^me 
de  leur  6tat  social.  Quant  h.  ses  details,  ils  diff^rait  de 
localite  a  locality  et  souvent  d'6tablissement  a  6tablissement, 
d'abord  a  raison  de  la  decentralisation  absolue  de  I'organisation 
politique,  ensuite  k  raison  de  ce  fait  que  I'efflorescence  des 
institutions  charitables  6tait  I'oeuvre  d'616ments  sociaux  mul- 
tiples, divers,  ind^pendants,  et  non  d'un  pouvoir  unique  disposant 
par  voie  g6n6rale  et  r^glementaire.  II  va  de  soi  que  nous  ne 
pouvons  ici  descendre  a  des  monographies  particuli^res  et 
que  nous  nous  bornerons  a  mettre  en  lumi^re  les  traits  g6n6raux 
du  regime. 

A.  De  la  bienfaisance  abbatiale. 

808.  La  charite,  exerc^e  par  les  abbayes,  avait  a  peu  pr^s  le» 
memos  caract^res  que  celle  qu'exergaient  les  riches  particuliers. 

(1)  Sur  la  matiere,voir  les  sources  citees  plus  haut,  p,  263  note  1'®. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°«  539  et  suivants. 
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Certaines  categories  de  pauvres  ^talent  soavent  plus  sp^cialement 
appel^es  a  en  sentir  les  effets;  nul  pauvre  determine  n'avait, 
h  raison  de  son  domicile,  aucan  droit  h  y  faire  appel.  Les 
abbayes  exer^aient  la  bienfaisance,  propre  h  I'institut  monastique, 
au  moyen  de  deux  categories  de  ressources :  de  preievements 
sur  leurs  propres  revenus,  pr616vements  qui  suivaient  la  progres- 
sion de  ces  revenus  eux-mSmes;  des  revenus  des  fondations 
charltables  dont  des  tiers  leur  avaient  confle,  par  testament  ou 
par  lib6ralites  entre  vifs,  Tadministration  perp6tuelle. 

809.  En  regie  g^nerale,  la  direction  de  la  bienfaisance  dans  les 
abbayes  etait  confl6e  au  portarius,  portier,  appeie  quelquefois 
eleemosynarius;  et  c*6tait  k  la  Porte,  au  porche  exterieur  du 
monastere,  que  se  rassemblaient  les  pauvres  et  que  se  presen- 
talent  les  voyagenrs  et  les  malades.  Au  xvn^  siecle,  Tabbaye  de 
Postel,  en  Campine,  flnit  par  faire  des  distributions  hebdoma- 
daires  (speendagen)  k  un  millier  de  pauvres.  Elle  donnait  a 
chacun  un  gros  pain,  un  pot  de  bierre  et  un  morceau  de  viande. 
D'autres  abbayes  imitaient  cet  exemple.  A  Averbode,  11  arri- 
vait  qu'en  un  seul  jour  1200  pauvres  regussent  de  la  bierre 
et  du  pain  (1). 

B.  Des  tables  du  Saint  Esprit, 

810.  Au  moy en-age,  les  tables  du  Saint  Esprit,  etaient  dans  nos 
contrees  des  institutions  essentiellement  2)aromia/^5.  Les  localites 
oti,  comme  k  Tirlemont,  la  table  avait  un  caractere  communal  (2), 
etaient  tres  rares. 

811.  Les  tables  du  Saint  Esprit  etaient  plac^es  sous  la  direction 
et  sous  la  surintendance  du  cur6  ou  du  desservant  de  la  paroisse. 
EUes  se  composaient,  sous  la  presidence  de  celui-ci,  d'un  certain 
nombre  de  mambourSj  pauvrisseurSy  mattres  des  pauvres,  pris 
parmi  les  paroissiens.  Ces  mambours  etaient  choisis  k  pen  pres 
comme  les  mambours  des  fabriques,  dans  des  formes  qui  n'etaient 

(1)  Voir  Brants,  ouv.  cite,  pp.  119  et  suivantes. 

(2)  Voir  Betz,  Histoire  de  Tirlemont,  t.  II,  p.  163. 
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pas  partout  les  mSmes  et  qui  Airent  plus  tard  flx^es  par  les  statuts 
archidiaconauXy  au  moins  en  g^n^ral. 

812.  Les  ressources  des  tables,  provenant  des  revenus  de  leurs 
biens  et  des  Iib6ralit6s  p^riodiques  des  particuliers,  avaient  une 
destination  precise.  Les  indigents  de  la  paroisse,  se  trouvant  dans 
les  conditions  d6termin6es  par  la  tradition  et  plus  tard  duement 
port6s  sur  une  liste  dress6e  par  la  table  elle-mSme,  participaient 
tous  dans  une  certaine  mesure  aux  distributions  de  secours. 
Celles-ci  se  faisaient  k  domicile,  d'ordinaire  en  nature  et  non  en 
argent  monnay6  (1). 

C.  Des  hospices  et  les  ?i6pitaicx, 

813.  Les  hospices  et  les  hdpitaux,  specialises  quant  a  leur 
destination,  retaient  egalement  quant  k  leur  nature  et  quant  k 
leur  condition  juridique  et  administrative.  Les  uns  etaient  des 
creations  directes  des  autorit^s  eccl^siastiques  et  demeuraient 
sous  leur  r^gie  presqu'exclusive.  D'autres  avaient  des  administra- 
teurs  sp^ciaux  d6sign6s  par  la  volenti  des  fondateurs.  D'autres 
encore  6taient  sous  Taction  directe  et  immediate  des  magistra- 
tures  municipales,  sp6cialement  quand  les  magistratures  les 
avaient  fond^s. 

814.  La  plupart  des  hospices  et  des  hdpitaux  avaient  un  nombre 
d6termin6  de  places  ou  de  lits,  nombre  susceptible  de  s'accroitre 
par  des  fondations  nouvelles.  On  y  6tait  admis  soit  pour  un  temps, 
soit  k  vie.  Les  conditions  d'admission  ^taiejit  d6termin6es  tantot 
par  les  clauses  de  Facte  de  fondation,  tantdt  par  la  coutume  tradi- 
tionelle,  tant6t  par  des  rdglements. 

815.  En  th^se  g6n6rale,  r6piscopat  avait  tous  les  6tablissements 
de  Tesp^ce  sous  sa  haute  direction  morale ;  de  plus  11  poss^dait 
des  droits  6tendus  sur  le  temporel  de  la  plupart  d'entre  eux.  Par 
le  cours  des  temps  les  magistrats  municipaux,  de  leur  c6t6, 
acquirent  une  certaine  surintendance  sur  les  biens  des  hospices 

^1)  Voir  Brants,  Ibidem,  pp.  121,  en  note,  et  les  sources 
qu  11  cite. 
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et  des  hdpitaux  de  leur  ressort,  ainsi  que  le  droit  de  leur 
donner  des  rdglements  ou  de  participer  a  la  redaction  de  ceux-ci. 
Enfln,  )es  gardiens  et  les  serviteurs  des  pauvres  et  des  malades^ 
dans  les  hospices  et  les  hdpitaux  nationaux,  6taient  partout  des> 
religieux  et  des  religieuses  (1). 

§  V.  DE  LA  JURIDICTION  ECCLESIASTIQUE  (2). 

816.  Avant  de  clore  ce  long  chapitre,  dont  les  d6veloppement& 
nous  6pargneront  pour  les  p^riodes  ult6rieures  bien  des  redites^ 
il  ne  nous  reste  plus  a  traiter  que  de  la  juridiction  eccl6sia- 
stique.  Nous  le  ferons  en  nous  plagant  a  un  triple  point  de  vue  : 
celui  des  juges  qui  Texercaient;  celui  des  limites  g6n6rales  de  sa 
competence ;  celui  de  la  procedure  usit^e  devant  elle  et  du  syst^ma 
p6nal  qui  lui  6tait  propre. 

I.  Des  juges  et  des  irihunaux. 

817.  Le  syst^me  des  tribunaux  eccl^siastiques,  port^  k  son  plus 
haut  degr6  de  d^veloppement,  comprenait  dans  nos  contr6es  des 
elements  constitutifs  divers,  analogues  a  ceux  qui  existaient  dans 
les  autres  regions  de  la  Chr6tient6.  Quelques-uns  d'entre  eux 

(1)  Les  chartes  de  fondation  d'hospices  et  d'h6pitaux,  ainsi  que 
les  r^glements  donnes  d,  ces  instituts,  se  trouvent  epars  dans  les 
collections  de  documents  et  dans  les  monographies  locales.  Miraeus 
ena  publie  plusieurs.  On  en  rencontre  d'autres  dans  les  Analedes pour 
server,  etc.,  entre  autres,  t.  1,  p.  67,  t.  IV,  pp.  43,  46,  etc.  On  peut 
m^me  sur  des  points  speciaux  consulter  cette  utile  collection,  au 
t.  X,  pp.  203  et  suivantes,  au  t.  XII,pp.  436-437,  etc. 

(2)  Voir,  outre  les  canonistes,  V.  Fournel,  Les  o^ficialU4s  au  moyen- 
dge,  Paris,  1880,  ouvrage  capital  sur  la  mati^re  ;  Henne  et  Wauters, 
Histoire  de  Bruxelles,  t.  II,  p.  499  ;  Edinond  Poullet,  Les  constitutions 
nationales,  pp.  123,  124  et  les  sources  citees  ibidem ;  idem,  Essai 
sur  V histoire  du  droit  criminel,  pp.  40  et  suivantes  301,  etc.;  idem, 
Histoire  de  la  Joyeuse  EntrSe  de  Brabant,  etc.  pp.  113,  149,  150  ; 
M&moires  de  la  sodM4  historique  et  lUt&raire  de  Tournai,  t.  XVI ; 
Defacqz,  ouvrage  cite,  t.  I,  pp.  64  et  suivantes  ;  Sohet,  ouvrage  cite, 
Livre  1®^  titres  X,  XI  etc.;  RsiikGm,  Mercuriale  de  rentr4e  de  1852, etc. 
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travers^rent  les  ages  et  rest^rent  debout  jusqu'a  la  fin  de  rancien 
regime.  D'autres  perdirent  graduellement  leur  action  et  flnirent 
meme  par  disparaitre. 

818.  Les  v^ritables  tribunaux  eccl6siastiques  ordinaires  6taient 
les  plaids  de  chr^tienU,  cours  spirituelles,  offtdalit^s ;  mais  il 
existait  des^'w^rps  d! exception  de  diverses  categories.  En  dehors 
des  tribunaux  proprement  dits  on  doit  signaler  encore  les  synodes 
locaux  ou  sessions  synodales,  lesquels  se  rattachaient  a  Texercice 
du  droit  de  visite  appartenant  aux  sup6rieurs  eccl6siastiques  dans 
leurs  ressorts  territoriaux  respectifs.  Ces  synodes  locaux  conser- 
v^rent,  pendant  tout  le  moyen-age,une  assez  grande  importance  au 
point  de  vue  r^pressif.  - 

A.  Des  cours  spirtiuelles. 

819.  Les  cours  spirituelles  exergaient  la  juridiction  eccl6sia- 
stique  contentieuse  en  matidre  civile  et  en  mati^re  criminelle.  Le 
nombre  de  ces  cours  d6passait  celui  des  6vech6s.  En  effet  beaucoup 
d'6veques,  a  cot^  de  leur  offlcialiU  principale  flx6e  dans  li3ur  ville 
^piscopale,  furent  amends  avec  le  temps  a  6tablir  des  officialiUs 
foraines  dans  des  villes,  appartenant  a  leur  diocese,  qui  n'6taient 
pas  de  leur  prindpauU,  Les  6veques  de  Cambrai,  par  exemple, 
eurent  de  temps  immemorial  une  cour  spirituelle  a  Bruxelles. 
lis  en  eurent  une  a  Mens.  lis  entretinrent,  a  partir  d'une 
certaine  6poque,  un  juge  eccl6siastique  a  Tournai  dans  la  partie  de 
la  ville,  situ6e  sur  la  rive  droite  de  TEscaut,  qui  ressortissait  de 
leur  diocese.  Les  6veques  de  Li6ge,  de  leur  c6t6,  cr66rent  des 
cours  spirituelles  en  Brabant  et  les  ouvrirent  tantot  a  Diest, 
tantot  a  Louvain,  suivant  les  circonstances. 

A  c6t6  des  officialit6s  6piscopales  se  plagaient  les  officialit^s  des 
archidiacres.  Celles-ci  6taient  flx^es  dans  la  Cit6  6piscopale. 
L'officialit6  de  Tarchidiacre  principal  de  r6v^ch6  de  Tournai  ne 
disparut  qu'en  1336  en  suite  d'un  concordat  conclu  entre  Tarchi- 
diacre  et  T^veque. 

Enfln,  dans  quelques  villes,  telles  par  exemple  qu'Anvers  et 
Maestricht,  oil  un  chapitre  puissant  avait  regu  par  privilege  les 
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pouvoirs  archidiaconaux,  ce  chapitre  eut  pendant  des  si^cles  sa 
cour  spirituelle  propre. 

820.  Toute  cour  spirituelle  6tait,  depuis  le  xm®  si^cle,  un  tri- 
bunal permanent,  lequel  avait  son  sidge  fixe,  son  rdle  continu,  son 
greflfe,ses  jours  de  stance  p6riodiques,  son  personnel  stable.  Ce  per- 
sonnel, qui  variait  suivant  les  lieux  quant  au  chiffre  de  ses  mem- 
bres,  comprenait  partout  des  616ments  eonstitutifs  analogues.  II  se 
composaitjOutre  Vofflcial,  d'un  chancelier  ou  scelleur,  ±'assesseurs- 
juges,  de  promoteurs,  de  notaires,  de  procureurs  fiscaux  ou  d'of- 
flce,  de  clercs  ou  de  procureurs  forains,  d'appariteurs  ou  sergents 
de  justice.  Sans  s'arrSter  k  examiner  ici  en  d6tail  les  attributions 
pr6cises  de  ces  diflf6rentes  cat6gories  de  membres  ou  d'auxiliaires 
des  officialit^s,  il  y  a  quelques  points  qu'il  nous  faut  pr6ciser, 
L'official  6tait  le  s«<0'*<^^  ®ff®ctif  dans  le  tribunal.  Ses  assesseurs 
n'avaient  que  voix  consultative,  k  moins  qu'ils  n'eussent  6t6  d616- 
gu6s  par  lui,  en  quality  de  commissaires,  pour  juger  certaines 
causes.  Les  notaires  servaient  a  acter  les  d6positions  des  t6moins 
produits  devant  le  tribunal.  Les  procureurs  fiscaux  ou  d'office 
peuvent  etre  consid6r6s  comme  les  yeux  et  les  hras  de  rofficialit6. 
lis  acquirent  dans  une  large  mesure  le  droit  de  poursuite  d'office, 
et  d^s  lors  ils  d6f6r6rent  a  la  justice  les  d61inquants.  Parfois  leur 
zMe  excessif  donna  lieu  a  de  graves  abus,  h  des  conflits,  et  il 
n6cessita  une  repression  s6v6re  (1). 

821.  Les  cours  spirituelles  6taient  subordonn6es  hi^rarchique- 
ment  les  unes  aux  autres.  On  appelait  des  cours  archidiaconales 
aux  officialit^B  6piscopales,  de"celles-ci  a  Tofficialit^  du  m6tropoli- 
tain,  et  de  cette  derni^re  aux  Jw^es  d^l4gu4s  du  Pape,  dont  nous 
aliens  parler  imm6diatement. 

B.  Des  juges  eccl^siastiques  cTexception. 

822.  Les  juges  eccl6siastiques  d'exception,  pris  dans  leur  en- 
semble, connaissaient  de  certains  cas  sp^ciaux  ressortissant  de  la 

(I)  Voir,  entre  autres,  sur  ce  dernier  point,  Edm.  Poullet ;  Essat 
sur  Vhistoire,  etc,  pp.  286,  296,  etc. 
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juridiction  eccl^siastique  et  de  la  plnpart  des  causes  personnelles 
concernant  les  clercs  exempts,  Les  principaux  d'entre  eux  6taient : 
les  jicges  d^l^gtc^s  du  Souverain  Pontife ;  certains  chapitres  et 
certains  corps  monastiques  ou  dignitaires  eccl^smstiques  investis, 
dans  des  circonstances  d^termin^es  ou  vis  k  vis  de  classes 
sp6ciales  de  personnes,  d'attributions  de  Tordre  r6pressif ;  les 
conservateurs  apostoliques ;  enfin,  de  p6riode  en  p6riode,au  moins 
dans  quelques  regions,  des  inquisiteurs  apostoliques.  Nous  pouvons 
nous  borner  a  mentionner  ici  I'existence  de  ces  inquisiteurs,  dont 
11  sera  plus  h  propos  de  parlor  a  Toccasion  de  Thistoire  du  xvi« 
si^cle ;  quant  aux  autres  juges  d*exception  il  importe  de  donner 
au  moins  quelques  explications  et  quelques  exemples. 

823.  Les  juges  d^l^gu^s  par  le  Souverain  Pontife  avaient  un 
double  r61e  k  remplir.  lis  connaissaient,  comme  on  Ta  vu,  de  Tappel 
Introduit  centre  les  sentences  des  officialit^s  m^tropolitaines  (1);  ils 
avaient  juridiction  exclusive  sur  les  clercs  exempts^  surtout  en  ma- 
tidre  criminelle  (2).  Ces  juges  6taient  d^sign^s  et  institu^s  sp^ciale- 
ment  pour  chaque  cause.  D'apr^s  le  concile  de  Lyon  de  1274  ce  de- 
vaient  Stre  des  eccl^siastiques  constitu^s  en  dignity,  et  ils  6taient 
tonus  de  singer  soit  dans  les  villes  ^piscopales,  soit  dans  d'autres 
localit^s  considerables  ofElrant  une  reunion  suffisante  de  personnes 
vers6es  dans  la  science  du  droit.  En  1288jes  localit^s  du  diocdse 
de  Lidge,  officiellement  reconnues  comme  telles,  6taient  au  nombre 
de  onze  en  dehors  de  la  Cit6  de  Lidge :  Huy,  Dinant,  Namur,  Fosses, 
Nivelles»  Louvain,  Thuin,  Aix-la-Chapelle,  Maestricht,  Tongres, 
Tirlemont. 

824.  En  these  g^nerale,  les  abb^s  des  monasteres,  les  abb6s  ou 
pr6v6ts  des  chapitres,  les  corps  des  chapitres,  poss6daient  un  pou- 
voir  correctionnaire  fort  6tendu  les  uns  sur  leurs  moines,  les 
autres  sur  les  chanoines  et  sur  les  suppdts  du  corps.  C*6tait  seule- 
ment  dans  le  cas  oil  quelque  moine  ou  quelque  chanoine  avaient 
commis  un  vMtdble  crime,  que  les  juges  d616gues  du  Pape 
devenaient  ses  juges. 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  822. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  757. 
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825.  A  Li^ge,  le  chapitre  de  la  cath^drale  avait,  encore  au 
XIII*  si^cle,  le  droit  6'excommunier  et  de  bannir  de  ses  domaines 
les  malfaiteurs  qui  y  d61inquaient,  et  celui  de  connaitre  en  appel 
des  causes  port^es  devant  lui  par  les  chapitres  de  toutes  les  6glises 
conventuelles  du  diocdse.  II  6tait  aussi  arm6  dans  certains  cas,  du 
pouvoir  d'excommunier,  d'autorit6  de  toutes  les  6glises  de  Lidge, 
les  maieur  et  les  6clievins  de  la  Cit6.  Avec  le  temps  il  eut  mSme 
son  official  propre. 

Dans  la  meme  ville  de  Li^ge  le  pr6v6t  de  la  cath6drale  exergait, 
de  temps  immemorial,  le  droit  de  connaitre  personnellement  de 
certaines  querelles  entre  les  femmes  de  la  locality  et  des  iiyures 
qu'elles  s*6taient  adress6es.  Lui  et  les  autres  pr6v6ts  des  6glises 
de  la  Cite  avaient  encore  le  droit  de  frapper  d*amendes  les  per- 
sonnes  de  toute  condition  qui  commettaient  de  16gers  d61its  ou  des 
lncongruit6s  dans  leurs  6glises  ou  dans  les  cloitres  qui  les  entou- 
raient. 

826.  Les  conservateurs  apostoliques  6taien;fc  des  esp^ces  de 
tuteurs  nomm6s  par  le  Pape  pour  prot6ger  certains  corps,  colleges 
ou  individus,  qu'il  confiait  a  leur  garde,  et  pour  les  maintenir  en 
possession  de  leurs  privileges  et  de  leurs  droits.  lis  devinrent  sou- 
vent  de  veritables  juges,  competents  pour  connaitre  des  causes  od 
les  privil6gi6s  etaient  parties. 

Sans  entrer  dans  de  plus  menus  details,  qui  nous  entraineraient 
sur  le  terrain  des  particularites  locales,  passons  k  ce  qui  touche 
la  juridiction  synodale. 

C.  Be  la  juridiction  synodale, 

827.  On  a  vu  plus  haut  comment,  malgre  la  creation  de  cmirs 
spirituelles  permanentes,  Thabitude  de  tenir  des  synodes  locauopj 
tantot  par  les  eveques,  le  plus  souvent  par  les  archidiacres  et  par 
les  doyens  ruraux,  s'etait  perpetuee  (1).  Mais,  par  le  fait  meme  de 
rerection  des  officialites,  ces  synodes  locaux  n'avaient  plus  con- 
serve les  memos  caracteres  qu'autrefois.  Organises  des  le  ix«  siede 

(1)  Voir  N*>«  524,  525,  526. 
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dans  rEmpire  franc,  ils  avaient  eu  longtemps  des  points  de  con- 
tact 6tro  its  avec  la  juridiction  contentieuse  proprement  dite.  Au 
moyen-age,  il  n*eurent  plus  qu'un  seul  objet  principal :  permettre 
a  TEglise,  comme  soci6t6  parfaite,  de  procurer  dans  la  mesure  du 
possible,  tant  au  moyen  d'informations  directes  prises  par  des 
chefs  eccl6siastiques,  qu'au  moyen  de  rapports  officiels  regus 
par  eux  d'autrui,  Taccomplissement  de  Tensemble  de  ses  pr6- 
ceptes  moraux.  Leur  comp6tence  se  r6duisit  a  rechercher 
et  a  r^primer,  sine  strepitu  forensi  et  par  des  penitences  eccl6- 
siastiques,  les  faits  d'adult^re,  d*incontinence,  de  concubinage, 
d'usure,  etc.,  commis  par  les  clercs  et  les  laics  d'un  archidiaconn4 
ou  d'un  doyenne,  ainsi  que  les  manquements  des  clercs  aux 
devoirs  professionnels  de  leur  ordre.  Quand  a  cette  6poque, 
dans  la  tenue  d'un  synode,  un  veritable  crime  6tait  d6nonc6,  le 
le  d61inquant  devait  etre  renvoy6  devant  la  cour  spirituelle 
comp^tente. 

828.  Les  6chevins  ou  t6moins  synodaux,  sennaulv^  seynt'Sche- 
penen,  qui  assistaient  le  doyen,  Tarchidiacre  et,  le  cas  6ch6ant, 
r6veque,  6taient  nomm^s  dans  des  formes  variant  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Parfois  ils  ^talent  d6sign6s  directement  par 
Tautorit^  eccl6siastique.  D*autres  fois  ils  6taient  61us  par  le  cur6  et 
par  les  paroissiens  et  seulement  instititds  par  Tarchidiacre. 
D*autres  fois  encore,  au  moins  dans  certaines  villes,  ces  sen^ 
naulx  6taient  les  6chevins  municipaux.  En  tout  6tat  de  cause, 
ils  pretaient  serment  au  pouvoir  eccl6siastique  en  entrant 
en  charge.  C'6tait  sous  la  foi  de  leur  serment  qu'ils  6taient 
interrog^s,  d'apr^s  un  formulaire  precis  portant  sur  tous  les  points 
de  la  discipline  catholique.  lis  constituaient  une  sorte  de  jury  de 
recherche  et  d*accusation  pr6s  du  sup6rieur  eccl6siastique  qui  les 
r6unissait  et  les  pr^sidait. 

829.  L'exercice  r6gulier  de  la  juridiction  synodale  r^pondait 
a  des  moeurs  simples  et  patrlarcales.  Eile  p6n^trait  dans  le 
secret  de  la  vie  priv^e.  Par  la  nature  memo  des  choses,  elle 
soulevaune  opposition  de  nature  sp6ciale  qui  ne  se  rattachait 
pas  a  la  lutte  d'influence  entre  la  juridiction  eccl6siastique  et  la 
juridiction  s6culi6re.  On  a  d6ja  vu  qu^  les  nobles  et  les  seigneurs 

26 
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8*6taient  tr6s  tot  soustraits  k  Taction  des  synodes  archidia- 
conaux  (1).  Dds  le  xm«  si^cle,  au  moins,  on  constate  de  toutes 
parts  que  des  groupes  influents  de  populations  travaillent  a 
s'exempter,  k  leur  tour,  de  la  juridiction  synodale,  ou  tout  au 
moins  k  limiter  Taction  de  c.elle-ci  par  des  regies  locales  que 
Tautorit6  eccl^siastique  accepte  ou  centre  lesquelles  il  lui  est 
impossible  de  lutter  avec  succds. 

830.  Les  coutumes  restrictives  de  la  juridiction  synodale  qui 
se  ferment,  sent  de  divers  ordres.  Tant6t  elles  n'admettent  la 
tenue  des  synodes  locaux  qu'apr^s  un  intervalle  de  quelques 
ann6es.  Tantot  elles  pr6cisent  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  repression  d'un  exc6s  commis  peut  etre  rapports  au  synode 
Tant6t  meme  elles  flxent  un  macoimum  de  d61inquants  qu'il  sera 
permis  au  synode  de  chatier  dans  chacune  de  ses  sessions. 

831.  Dans  le  cours  des  dges  la  decadence  de  la  juridiction  syno- 
dale s'accentue.  D6s  lafln  du  xv«  si^cle,  on  constate  par  les  statu ts 
des  doyennes  d'Anvers  et  de  Bruxelles  que  s'il  y  a  encore  des 
localit6s  uhi  de  consuetudine  modus  synodandi  servatur,  il  en  est 
d'autre  ubi  synodari  non  consue^nt.  En  Limbourg,en  1521,  le  synode 
peut  encore  se  r^unir,  mais  il  ne  le  fait  plus  qu'avec  la  permission 
du  drossart.  En  1573,  le  doyen  de  Bruxelles  a  conserve  le  droit  de 
corriger  leviores  excessus  nempe  simpUcem  fomicaUonem  et 
festorum  violationem  in  laicos,  seulement  il  ne  le  fait  plus  apr^s 
enqu^te  solennelle  avec  Tassistance  de  sennaulx.  En  1600,  les  sta- 
tuts  du  doyenn6  de  Bruxelles  recommandetit  au  doyen  de  d^noncer 
a  la  cour  spirituelle  les  p^cheurs  publics,tels  que  les  h6r6tiques,Ies 
gens  s^par^s  de  leur  femme,  les  blasph6mateurs,  etc. ;  ou,  s'il  n'y 
a  pas  matiSre  k  poursuite  r^guli^re,  de  s'efforcer  de  les  ramener  a 
r6sipi sconce  par  des  voies  amiables. 

832.  Enfin,  dans  les  derniers  temps  de  Tancien  r6gime,  il  ne  reste 
plus  que  des  vestiges  de  Tancienne  juridiction  des  synodes.  A 
Li^ge,  d6s  le  xvm«  si^cle,  les  doyens  et  les  cur6s  se  bornaient  k 
envoyer  k  Tarchidiacre  une  rescription  des  exc6s  qui  s'^taient 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  525, 


—  407  — 

commis  par  leur  ressort;  et,  une  fois  par  an,  en  souvenir  des 
anciens  usages,  les  6chevins  et  le  maieur  de  la  Cit6  se  rendaient 
avec  Tarchidiacre  a  I'^glise  de  N.-D.-aux-Fonds  pour  entendre  un 
sermon.  A  Anvers,  se  maintenait  le  tribunal  special  des  seynt- 
schepenen  ou  syndicalen,  competent  pour  connaitre  des  cas 
d'adult^re  et  des  autres  d^lits  centre  les  mo8urs,  etc. ;  seu- 
lement  ses  rapports  avec  I'autorit^  eccl6siastique  sont  difflciles 
a  pr6ciser  (1). 

II.  De  la  competence  des  juges  d^glise. 

833.  Nous  avons  indiqu6  plus  haut  les  causes  principales  de 
Textension  considerable  prise  par  la  juridiction  eccl6siastique, 
pendant  les  premiers  si^cles  de  la  p6riode  de  transition,  et  nous 
avons  dit  comment,  d6s  la  fin  du  xn«  si^cle,  une  reaction  avait 
commence  a  se  produire  d'abord  dans  quelques  communes,  ensuite 
dans  la  principaut6  f^odale  prise  dans  son  ensemble  (2). 

834.  La  question  des  limites  precises  entre  la  juridiction  eccl6- 
siastique  et  la  juridiction  s6culi6re,  qui  se  posa  alors  dans  la 
society,  soulevait  de  graves  et  d61icats  probl^mes  dans  lesquels 
les  principes  6taient  parfois  en  jeu.  Elle  se  rattachait  k  un  des 
derniers  grands  conflits  du  Sacerdoce  etde  TEmpire.  Mais,  en 
m^me  temps,  elle  se  compliquait  d'inter^ts  purement  humains^ 
vivaces  et  multiples,  tellement  que  le  Saint  Si6ge  pencha  parfois 
pour  des  transactions  que  les  pouvoirs  ecciesiastiques  locaux 
r6pugnaient  h  admettre.  En  France,  la  lutte  entre  les  6veques 
d*une  part,  les  seigneurs  coali86s  et  parfois  soutenus  par  le 
pouvoir  royal,  de  Tautre,  remplit  le  xni«  si6cle  et  une  partie 
du  xiv«.  Un  de  ses  Episodes  les  plus  saillants  est  la  memorable 


(1)  Sur  Tensemble  de  cette  mati^re  speciale  des  synodes,  voir  sur- 
tout  V.  Fournel,  ouv.  cite  et  Walter,  Lehrbuch  des  Kirchenrechis, 
Bonn,  1854,  §  187;  Warnkonig,  Histoire  de  la  Flandre,  t.  II, 
pp.  373  et  suiv. ;  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  c,  pp.  299,  300, 
306,  307;  Analectes  pour  seroir,  etc.,  t.  Ill,  p.  384,  392,  220,  V,  72, 
XII,  391,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»"  530  et  suivaDts. 
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discussion  de  1329,  dans  laquelle  Pierre  de  Cugu^res  repr6senta 
le  pouvoir  royal  (1).  Dans  les  Pays-Bas,  les  documents  permettent 
de  constater   un  etat  de  choses  analogue  a  celui  de  la  France, 
quoique  peut-etre  moins  tendu.  D^s  la  fin  du  xii®  si^cle  et  de 
nouveau  au  xiv«  le  conflit  juridictionnel,  entre  Tdveque  de  Lidge 
et  le  due  de  Brabant,  prend  a  deux  reprises  de  grandes  propor- 
tions. Au  xin«  si^cle,  les  statuts  synodaux  de  T^glise  de  Li6ge 
fulminent  rexcomoaunication  contre  les  juges  laiques  qui  retien- 
nent  injustement  la  connaissance  d'une  cause  de  for  eccl6sias- 
tique.  Au  xiv*  si^cle,  on  voit  Tarchev^que  de  Rheims  et   ses 
suffragants  r6clamer  contre  les  empi6tements  des  justices  s6cu- 
li^res  sur  la  juridiction  de  T^veque  de  Th6rouanne.  En  407,  le 
due  Jean  sans  peur  est  amen6  a  prendre  une  ordonnance  main- 
tenant  la  juridiction  de  I'official  de  Tournai,  a  Bruges  et  dans 
les  environs,  et  constatant  Topposition  qu'elle  rencontre  de  la 
part  de  certains  seigneurs  et  gentilshommes.  En  1429,  on  signale 
I'existence  d'un  grave  d6bat  entre  rofficial  de  Cambrai  et  la  vilie 
de  Valenciennes,  etc.  (2). 

835.  Pour  faire  bien  comprendre  la  nature,  la  port^e  et  les  con- 
sequences immMiates  de  la  lutte  entre  les  deux  juridictions,  il 
importe  d'esquisser  ce  qu*6tait  la  juridiction  eccl6siastiq(1ie  du 
moyen-age  quand  elle  6tait  a  son  apog6e ;  de  marquer  les  points 
principaux  du  conflit ;  de  faire  voir  comment,  dans  certaines  prin- 
cipaut6s,  les  ofliciaux  des  6veques  gard^rent  des  prerogatives  qui 
ailleurs  leur  futent  enlevees. 

A.   Dela  juridiction  eccUsiastique  dans  sa  'plVrS  grande 

extension, 

836.  A  rheure  oil,  soutenue  par  la  favour  de  Topinion  publique, 
lajuridictioneccl6siastiiueavait  le  plus  eiargi  le  cercle  de  son 


(1)  Voir  V.  Fournel,  ouv.  cite. 

(2)  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire  etc..  pp.  109,  238,  etc.*  Cot- 
lection  des  inventaires  sommaires  des  archives  d^  iHemental5s  (France 
du  nord)  Lille,  1865,  1. 1,  pp.  81,  94,  289,  353,  3  ')4,  etc. 
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action,  les  affaires  doot  elles  connaissait  ^taient  aussi  diverses 
que  multiples  dans  les  regions  d6membr6es  de  I'Empire  carolin- 
gien.  Sans  qu'elle  eut  pris  dans  tous  les  dioceses  un  d^veloppement 
absolument  identique,  partout  elle  avait  d6pass6  les  limites  que 
lui  tragaient  les  principes  g6n6raux  et  mdme  les  antiques  tradi- 
toires  carolingiennes. 

837.  Les  juges  d'eglise  6taient  les  juges  exclusifs  des  clercs  tant 
en  matidre  civile,  personnolle  et  mobili^re,  qu'en  mati^re  crimi- 
nelle.  C'6taient  eux  seuls  qui  pouvaient  faire  appr6hender  un 
clerc  d^linquant,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  et,  dans  ces  cas 
m^mes,  le  clerc  appr6hend6  par  un  juge  s6culier  devait  etre 
imm6diatement  livr6  a  Tautorit^  eccl6siastique.  Les  croisds  parti- 
cipaient  dans  une  large  mesure  au  privil6ge  du  for  des  clercs.  Les 
veuves  et  les  orphelins  dits,  en  termes  de  droit,  mis^rahiles  per- 
sonce,  se  trouvaient  ^  leur  tour  dans  une  position  analogue  a  cello 
des  crois^s. 

838.  A  raison  de  la  nature  des  litiges.la  juridiction  eccl^siastique 
connaissait  seule,  par  la  nature  m^me  des  choses,  des  mati^res 
de  foi,  de  Tadministration  des  sacrements,  des  censures,  des  ma- 
ti^res  b6n6flciales.  Elle  tranchait  les  questions  soulev6es  a  propos 
des  dimes.  Elle  avait  comp6tence  exclusive  pour  decider  de  la  vali- 
dity des  mariages,  de  raccomplissement  ou  du  non  accomplisse- 
ment  des  conditions  requises  pour  leur  r6gularit6,  de  la  16gitimit6 
des  enfants,  parfois  des  pactes  nuptiaux.  Les  questions  testamen- 
taires  relevaient  en  general  de  son  for.  Elle  jugeait  les  questions 
fonci^res  et  tout  sp6cialement  celles  qui  6taient  relatives  aux 
biens  eccl6siastiques  donn6s  en  pure  aumdne,  affect6s  au  service 
direct  de  Dieu  et  amortis. 

839.  Dans  I'ordre  repressif,  les  officialii^s  et  les  synodes  r^pri- 
maient  les  crimes  commis  dans  les  lieux  saints,  le  sacrilege, 
rh6r6sie,  la  sorcellerie,  la  magie,  les  attentats  centre  les  clercs,  la 
violation  du  repos  dominical,  Tusure,  le  blaspheme,  Tincontinence, 
le  concubinage,  Tadult^re,  etc. 

840.  En  fin,  par  une  tradition  constante  qui  remontait,  comme 
on  se  le  rappelle,  aux  temps  carolingiens,  les  juges  d'^glise 
^talent  comp6tents  aussi  bien  que  les  juges  s^culiers,  au  moins 
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dans  la  plupart  des  dioceses,  pour  conaaitre  de  toutes  les  affaires 
civiles,  mobili^res  ou  fonci^res,  dans  lesquelles  des  laics  6tai6Dt 
d^fendeurs,  et  que  des  laics  ou  des  clercs  portaient  de  pref6rence 
a  leurs  tribunal. 

B.  De  la  decadence  de  la  juridiction  eccUsiasiique, 

841.  La  lutte  qui  delate  entre  la  juridiction  eccl6siastique  et  la 
juridiction  s6culi6re,  apr^s  la  renaissance  de  Tordre  16gal  dans 
TEtat  au  moyen-age,  a  un  cachet  nettement  caract6ris6.  Sauf  dans 
des  cas  locaux  et  exceptionnels,elle  n'a  pas  pour  objet  d'enlever  a 
TEglise  la  connaissance  de  causes  qui  lui  appartiennent  de 
droit  dans  la  soci6t6  chr6tienne  telle  qu'elle  6tait  constitute, 
mais  plutdt  de  r6duire  la  competence  des  juges  d*6glise  a  la 
connaissance  de  ces  causes.  Les  condits  par  lesquels  la  lutte  se 
d6veloppe,  sont  d'autant  plus  frequents  que  c'est  souvent  una 
coutume  aux  limites  insaisissables  qui  est  d^battue  entre  les  deux 
Puissances. 

842.  Au  xiri*  si^cle,  par  exemple,  le  privilege  du  for^  afferent  aux 
cZerc5,n'est  gu^re  contests.  Mais,  a  chaque  instant,  il  y  a  d6bat  sur 
la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  clerc  est  en  jouissance  r^guli^re 
du  privilege  clerical  (1),  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  d'ex- 
ception  dans  lesquels  il  pent  etre  apprehend^  par  le  juge 
s6culier.  Le  privilege  des  crois4s  et  celui  des  veuves  et  des 
O'i^phelins  est,  a  son  tour,  Tobjet  de  discussions  souvent  irritantes 
entre  les  deux  ordres  de  juges.  A  propos  des  dimes  les  juges 
s^culiers  pr^tendent  connaitre  seuls  des  dimes  seigneuriales. 
Relativement  aux  causes  matrimoniales  aucun  tribunal  laique 
n'616ve  des  pretentions  rivales  a  I'Es^lise.  Par  rapport  aux  causes 
foncidres,  en  revanche,  sauf  celles  qui  concernent  les  biens 
amortis,  la  juridiction  ecciesiastiqne  est  peu  a  peu  mise  tout  a  fait 
a  recart.  Les  causes  testamentaires  tendent  a  devenir  mixtes.  Si 
les  crimes  centre  la  foi  restent  sans  contestation  de  la  competence 

(1)  Voir  plus  haut,  N<>«  741  et  suivants. 
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desjuges  d'^glise,  lesjuges  s6culiers  pr6tendent  de  toutes  parts 
consid6rer  au  moins  comme  de  for  mixte  les  crimes  d'adult^re, 
de  blaspheme,  d'usure,  etc.  Enfin,  le  fort  de  la  lutte  porte  partout 
sur  Tusage  qui  permet  aux  clercs  et  aux  laics  de  citer  les  laics 
devant  les  cours  d'eglise,  s'ils  pr6f6rent  cette  juridiction  a  celle 
des  cours  s6culidres. 

843.  II  n*6tait  pas  r^serv^  au  moyen-age,  au  moins  dans  nos 
contr^es,  de  mettre  un  terme,  par  des  arrangements  pr6cis, 
au  conflitjuridictionnel  des  deux  Puissances.  Sur  un  seul  point 
les  anciennes  coutumes  subirent  une  transformation  graduelle 
presque  radicale :  le  point  relatif  a  la  juridiction  des  officiaux 
sur  les  laics  pour  toutes  les  causes  personnelles  indistinctement; 
et  encore  Tofficial  de  Tournai,  celui  de  Li^ge  et  celui  de  Cambrai 
se  maintinrent-ils  dans  leur  prerogative,  le  premier  jusqu'a  la  fin 
du  xv<>  si^cle  au  moins,  les  deux  autres  pendant  tout  le  cours  de 
Tancien  regime. 

C.  De  la  'position  sp^ciale  des  officiaica)  de  Tournai,  de  Li&ge 

et  de  Cambrai, 

844.  A  propos  de  Tofficial  de  Tournai,  Philippe  le  Bon,  en 
1440,  reconnut  que,  depuis  un  temps  immemorial,  ce  juge  eccl6- 
fliastique  avait  le  droit  de  «  cognoistre  par  luy,  son  vicaire  official 
y*  et  scelleur  de  Bruges,  ou  auttres  ces  commiz  ou  deputez,  et  ce 
n  tant  en  sa  cour  ecclesiastique  de  Tournai  comme  de  Bruges,  de 
n  touttes  actions  personnelles,  soyent  de  clercs  centre  clercs  ou 
n  centre  lays,  ou  de  lays  centre  lays ; »  et  il  garantit  le  droit  en 
question  centre  les  entreprises  de  plusieurs  bourgmestres,  6che- 
vins,  lois  de  Flandre  et  seigneurs  locaux.  Mais  la  situation 
exceptionnelle  de  Tofficial  de  Tournai  ne  tarda  pas  k  s'amoindrir 
puis  a  disparaitre  insensiblement  (1). 

845.  A  Lidge,  Tofficial  de  Li6ge  se  titrait  parfois  de  President  de 
la  province.  Son  tribunal  s'appelait  par  excellence  le  tribunal  du 

(1)  Collection  des  inventaires  sommaires,  citee,  pp.  398,  399. 
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droits  en  opposition  avec  celui  des  echemtts  lequel  6tait  le  tribunal 
de  la  loi,  II  6tait  le  gardlen  de  la  coutume  du  pays,  competent  pour 
proc6der  contre  les  6chevins  qui  observaient  une  coutume  con- 
traire  aux  stipulations  des  statuts  synodaux,  et  pour  mander  a  sa 
barre,  a  la  requete  de  la  partie  qui  se  croyait  16s6e,  les  6chevins 
qui  rendaient  un  jugement  centre  la  coutume  du  pays  :  les  6che- 
vins  de  Li^ge.n'intervenaient,  dans  ce  dernier  cas,  que  si  les 
^chevins  inf^rieurs  mand6s  par  Tofficial  n'obtemp^raient  pas  a  la 
sommation  de  celui-ci.  L'offlcial  continua,  comme  de  temps  imme- 
morial, k  concourir  a  titre  dejuge  s^culier,  dans  toute  T^tendue 
du  pays  de  Li^ge  et  dans  presque  tout  le  comt6  de  Looz,  avec 
les  justices  territoriales,  6chevinales  ou  autres,  a  Texercice  de  la 
juridiction  civile,  en  mati^re  personnelle  mais  non  r6elle,  et  a 
Texercice  de  la  juridiction  criminelle  en  toutes  mati^res  sur 
les  laics.  II  devait  seulement  a  remettre  a  un  juge  laique,  apr^s  les 
avoir  d6clar6s  coupables,  les  d61inquants  passibles  de  la  peine  de 
mort  ou  d'une  peine  de  sang. 

846.  L'offlcial  de  Cambrai  garda  une  situation  analogue  a  celle 
de  Tofflcial  de  Li^ge.  II  cumula  toujours  dans  le  domaine  temporel 
de  r6vech6  lesfonctions  de  iuge  eccl6siastique  et  celles  de  juge 
civil  de  la  province.  Ses  prerogatives  lui  furent  conserv6es 
en  1677  lors  de  la  reunion  du  Cambr^sis  a  la  France.  Quant 
aux  prerogatives  sp^ciales  de  ToflScial  de  Liege,  elles  devinrent 
avec  le  temps  I'objet  d'un  grave  conflit,  Tun  des  faits  saillants 
de  I'histoire  locale  du  xviii®  siecle,  dont  on  aura  a  s'occuper 
plus  tard  (1). 

III.  De  la  Procedure  et  de  peines. 

A.  De  la  Procedure  (2). 

847.  La  periode  pendant  laquelle  les  tribunaux  ecciesiastiques 
se  transforment  et  se  fixent,  est  aussi  celle  qui  voit  s'operer  une 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  TofScial  de  Li^ge  voir  une  etude  detaillee 
dans  Edm.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  pp.  48,  49,  294,  308,  etc. 

(2)  Toute  cette  question  est  elucidee  avec  une  grande  erudition 
dans  Touv.  cite  de  V.  Fournel. 


^tm 
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6volution  radicale  dans  la  procedure  des  cours  spirituelles  propre- 
ment  dites,  sinon  dans  celle  des  sessions  synodales.  Peut-^tre  m^me 
cette  Evolution  n'est-elle  pas  sans  avoir  largement  contribu6  a  lar 
transformation  des  tribunaux. 

848.  Durant  tout  le  cours  du  haut  moyen-age  la  pratique  des 
juges  d'^glise  dominie  par  d'anciens  canons,  guid6e  par  des  r6glea 
assez  larges,  t^moigna  d'une  maniere  d'agir  paternelle  et  d'une 
certaine  tendance  vers  les  transactions  et  les  <;ompromis.  II 
n'yavaitpas  alors  de  procedure  rigoureusement  6tablie.  Lejuge 
d'6glise,  6v^que  ou  archidiacre,  se  mouvait  presque  a  son  gr6  a  la 
lumi^re  des  principes  g6n6raux  et  de  T^quit^,  sans  ^tre  empri- 
sonn6  dans  un  cercle  6troit  de  formalites  n6cessaires.  A  partir  de 
la  fin  du  xii«  si^cle  les  choses  chang^rent  peu  a  peu  de  face.  D6s  le 
milieu  du  xiii«  si^cle,  r6volution  dans  la  proc6dure  eccl6siastique 
6tait  accomplie  et  les  cours  spirituelles  fUrent  astreintes  a 
suivre  une  procedure  savante  et  rigoureuse.  De  ce  chef  on  s'expli- 
que  une  fois  de  plus  comment  les  6vSques,  qui  n'^taient  pas  n^ces^ 
sairement  jurisconsultes,furent  amends,— 1^  meme  oCi  ils  n'avaient 
pas  k  lutter  centre  leurs  archidiacres  (1),  —  a  d616guer  Texercice 
de  leur  juridiction  contentieuse  k  des  clercs  versus  dans  T^tude 
des  lois. 

849.  L'^volution  op6r6e  dans  la  procedure  eccl6siastique  est  la 
consequence  directe  de  la  renaissance  du  droit  remain,  renais- 
sance commenc6e  en  Italic  au  xii<^  si^cle,  ainsi  que  de  Tintroduction 
dans  les  ^coles  et  bientot  dans  la  pratique  des  compilations  de 
Justinien  (2). 

Les  theories  et  les  doctrines  juridiques  du  droit  romain  p6n6- 
tr^rent  alors  profond^ment  dans  la  legislation  ecciesiastique.  Les 
D4cr6tales,  puis  le  Sexte^  qui  dans  un  grand  nombre  de  points  de 
discipline  se  substitu^rent  par  degr^s  aux  anciens  canons  de 
TEglise,  —  non  sans  luttes  au  sein  de  la  hierarchic  eccl6siastique 
elle  meme  —  en  furent  impr6gn6es.  Au  point  de  vue  de  la  proc6- 


(1)  Voir  plus  haut,  No  506. 

(2)  Dans  le  nord  de  la   Gaule  Romaine  le    droit   de    Thiodose 
seul  avait  ete  jadis  introduit  :  voir  plus  haut,  N^  135. 
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dure,  elles  reflet^rent  le  fond  et  la  forme  du  droit  de  Justinien,  du 
Code  et  des  Novelles ;  seulement,  r6quit6  canonique  sut  se  garder 
des  excds  du  formalisme  romain :  elle  laissa  une  plus  grande  part 
dlnitiative  au  juge  et  ue  voulut  pas  renfermer  daus  des  d61ais 
fix^s  d'ayance,  afia  qu*aucuQ  moyen  ne  lui  manquat  de  connaitre 
Iav6rit6. 

850.  Ce  n'est  pas  ^videmment  ici  le  lieu  d'6tudier  en  detail  la 
proc6dure  canonique  nouvelle.  Son  histoire  appartient  a  I'histoire 
du  droit.  Si  nous  en  avons  parl6,c'est  par  ce  que  sa  consolidation  et 
sa  g6n6ralisation  indudrent  largement,  dans  le  cours  des  si^cles 
sur  la  transformation  de  la  procedure  des  tribunaux  des  princes 
et  des  barons.  Au  contact  des  tribunaux  eccl6siastiques  le  syst^me 
des  preuves,  admis  dans  les  cours  s^culi^res,  s'6pura.  Les  orda- 
lies  1),  que  les  premiers  repoussaient  —  a  part  I'^preuve  des  coryu- 
rateurs  qu'ils  avaient  accept6e  avec  repugnance,  —  perdirent  leur 
antique  prestige.  Le  syst^me  g^n^ralde  \9,  preuve  testimoniale 
se  perfectionna.  Les  instruments  Merits  j  current  un  role  a  c6t6 
des  d^bats  oraux.  Enfin,  car  il  faut  se  borner,  c'est  de  la  pratique 
desjuges  d*6glise  que  sortit  ce  grand  progr^s  de  la  procedure 
criminelle,  lo^poursuite  d'office,  seule  capable  d*assurer  la  s6curit6 
sociale.  Arretons-nous  y  un  seul  instant. 

851.  hdi,  poursuiie  d office  fut  introduite  dans  le  droit  canonique 
par  Innocent  III  et  sanctionn^e  par  les  conciles,  entre  autres  par  le 
4«  concile  de  Latran.  Jusqu'au  rdgne  du  grand  pape  du  xni®  si^cle, 
les  juges  d'^glise  se  trouvaient  a  peu  prSs  dans  la  meme  situation 
que  les  juges  s6culiers.  Sans  doute  ils  pouvaient  r6primer,  presque 
sans  formalit6s,  les  crimes  absolument  notoires ;  mais  la  notori6t6 
^tait  difficile  a  6tablir  et,  dans  les  cas  ordinaires,  les  juges 
ne  pouvaient  agir  que  sur  Tinitiative  de  tiers,  d'habitude 
libres  d'agir  ou  de  rester  dans  Tinaction  et  pr6f(6rant  d'ordinaire 
ce  dernier  parti  sous  Tempire  de  la  crainte  ou  de  rindiflf6- 
rence.  Innocent  III  voulut  que  Taction  des  juges  d*6glise  ne  fut 


(1)  Voir  plus  haut,  N°«  259,  530.  II  est  k  remarquer  que  le  Tribu- 
nal de  la  Paix  de  LUge,  bien  que  preside  par  un  ev^que,  n*etait  pas 
an  veritable  tribunal  canonique. 
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plus  subordonn6e  k  Tinitiative  pr6alable  d'accusateurs  ou  de 
d^Qonciateurs,  des  parties  le36es  ou  des  hommes  qui,  ea  mati^re 
de  crimina  publica,  voulussent  prendre  sur  eux  a  ieurs  risques  et 
p6rils  d'exercer  Faction  publique.  En  vertu  de  ses  d6crets  ces 
juges,avertis  par  Topinion  publique  qu'un  crime  avait  6t6  commis, 
eurent  le  droit  de  se  mettre  d'eux-memes  en  mouvement  et 
d'entamer  rinstructiondeTaffaire.  LapoMr5Mi7e  d'offlce  se  ratta- 
chait  h  une  forme  nouvelle  de  la  procedure  canonique :  k  la  procd- 
dure  inquisitoriale  proprement  dite,  plac6e  d6sormais  k  c6t6  de  la 
procedure  accusatoirey  analogue  k  celle  des  cours  s6culi6res,  et  k 
la  procedure  par  denonciation, 

852.  Dans  la  procedure  inquisitorale  ou  d'enqu^te,  c'6tait  un 
offlcier  public  qui  apparaissait  seul  comme  partie  demanderesse 
au  proems  et  c'^tait  lui  qui  assuniait,  au  nom  de  la  society  reli- 
gieuse,  le  fardeau  de  la  preuve.  Sans  doute  cette  procedure  ne 
pouvait  directement  6tre  entamee  que  centre  une  personne 
d6sign6e comme coupable par  lopinion  publique.  Mais  indirecte- 
ment  elle  donnait  k  Tautorit^  le  moyen  —  qui  lui  avait  g6n6- 
ralement  manqu6  jusque  1^,  —  d'arriver  a  rechercher  Vauteur 
inconnu  cPun  crime  constats.  En  effet,  d^s  qu'un  crime  6tait 
constant,  la  cour  d'6glise  avait  le  droit  d'en  rechercher  Tau- 
teur  pr6sum6  par  une  enqudte  g^n^rale ;  et,  si  cette  enquete 
aboutissait  k  un  r^sultat,  elle  proc^dait  centre  le  diffara6  par  une 
enqudte  sp4ciale. 

Sans  qu'il  soit  ici  possible  d*entrer  dans  les  details,  il  importe 
de  remarquer  que  lo,  procedure  inquisitoriale  n'6tait  pas  absolu- 
ment  la  meme  que  celle  que  suivaient  les  inquisiteurs  apostoliques, 
charges  de  rechercher  les  h6r6tiques. 

B.  Des  peines  eccUsiastiques, 

853.  Les  peines,  dont  le  syst^me  p6nal  eccl^siastique  consacrait 
Tapplication  au  moyen-age,  6taient  Texcommunication,  Tinterdit, 
la  penitence  publique,  la  suspension,  la  privation  ou  destitution, 
Tamende,  Tamende  honorable,  la  detention,  la  degradation  et  les 
p^lerinages. 
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854.  La  peine  de  Vexcommunication  devait  s'entendre  de  rex- 
communication  m^jeure(l).  Quand  elle  avait  6t6  proclam6e  en  nom 
personnel,  au  son  des  cloches  et  a  la  lueur  des  cierges,  elle  privait 
celui  qui  en  avait  6t6  frapp6  de  la  communion  des  Addles  pendant 
la  vie  et  aprds  la  mort.  Elle  le  rendait  indigne  de  la  sepulture 
eccl^siastiqne  et  indigne  d'assister  au  service  divin.  Au  point  de 
vue  s^cuiier  elle  entamait  profond6ment  son  dtat  social.  En  th^se 
g6n6rale  un  excommuni6  publiquement  d6nonc6  ne  pouvait  plus 
exercer  de  fonctions  publiques,  etre  entendu  comme  t6moin,  se 
porter  demandeur  devant  un  tribunal,  etc.,  tant  qu'il  ne  s'6tait  pas 
r6concili6  avec  I'Eglise.  Parfois  la  proclamation  de  la  sentence  lui 
interdisait  pour  ainsi  dire  Teau  et  le  feu.  En  Flandre,  Gui  de  Dam- 
pierre  ordonnait  encore  d'arreter  les  excommuni6s  qui,  end6ans 
les  douze  mois,  ne  s'6taient  pas  soumis  h  I'Eglise  et  n'avaient 
pas  flait  penitence ;  TEmpereur  Fr6d6ric  11  d6clarait  dans  le 
m^me  cas  qu'on  pouvait  proc6der  centre  eux  comme  du  chef 
d'li6r6sie.  Un  synode  de  Treves,  tenu  en  1310,  d6cidait  qu'aprds 
Tann^e  r^volue  le  seigneur  local  de  rexcommuni6  serait  tenu 
de  contraindre  celui-ci  ^  se  soumettre,  sous  peine  d'encourir 
lui-m^me  Texcommunication  et,  le  cas  6ch6ant,  de  voir  sa  terre 
frappde  de  Vinterdit  (2). 

855.  Vinterdit  6tait  local  ou  personnel.  C'etait  une  censure 
eccl6siastique  qui  d6fendait^  certaines  personnes  ou  dans  cer- 
tains lieux  Tadministration  des  sacrements  et  la  calibration  des 
divins  mystdres.  L'interdit  local  6tait  sou  vent  prononc6  au  moyen- 
age  par  le  pouvoir  eccl6siastique  quand  celui-ci  6tait  en  conflit 
avec  un  prince,  un  seigneur,  une  ville :  parfois  des  privileges 
sp6ciaux,  6man6s  du  Saint  Si6ge,  en  att6nuaient  les  consequences 
eventuelles. 

(1)  On  trouve  des  documents  interessants,  relatifs  d.  des  excommu- 
nications prononcees  au  moyen-age,  dans  de  nombreuses  collections. 
Bornons-nous  k  signaler  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  Analectes 
pour  seroir,  t.  XVI,  p.  61,  et  dans  les  Bull,  de  la  comm.  d*histoire, 
3®  serie,  t.  XIV,  p.  67  dans  Duvivier,  Recherches  sur  le  Hainaut 
ancien.  pp.  506,  512. 

(2)  Collection  des  inverUaires  sommaires  citee,  t.  I,  p.  56 ;  Berthollet, 
ouv.  cite,  t.  V,  p.  3T7. 
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S66.  Lsk  penitence  publique  solennelle  n*6tait  plus  en  usage,  au 
xiii"*  si^cle,  que  pour  les  crimes  ou  pour  les  p6ch6s  qui  avaient 
fait  un  veritable  scandale  public.  Elle  6tait  appliqu^e,  le  cas 
^cheant,  par  Teveque  lui  meme.  Elle  consistait  dans  Texpulsion 
de  r^glise,  entouree  de  formes  imposantes,  faite  le  jour  des 
Cendres  et  lev6e  le  jour  de  Paques.  Dans  certains  dioceses, 
tant  que  durait  sa  peine,  le  p6nitent  ne  pouvait  exercer  une  charge 
militaire  ni  se  marier. 

857.  La  suspension  etait  une  censure  par  laquelle  on  interdisait 
a  des  ministres  de  I'Eglise  les  fonctions  de  leur  ordre  ou  de  leur 
office,  en  tout  ou  en  partie. 

La  deposition  constituait  une  peine  eccl6siastique  infamante, 
par  laquelle  un  clerc  6tait  priv6  pour  toiyours  de  ses  b6n6flces  et 
offices  eccl^siastiques,  en  retenant  n^anmoins  les  privildges  de  la 
cl6ricature. 

La  degradation,  dite  r6elle,  allait  plus  loin:  elle  privait  un 
clerc  de  tout  grade  et  6tat  clerical  et  partant  des  privileges  du 
for. 

858.  Vamende  s'appliquait  au  profit  de  TEglise  ou  do  ses  digni- 
taires  sous  une  forme  quelconque. 

Vamende  honorable  comportait  une  sorte  de  reparation  pu- 
blique,  faite  par  un  condamn6  avec  un  ai)pareil  ext6rieur  propre  a 
marquer  ses  sentiments  d'humilit6. 

La  condamnation  k  un  p^lerinage  obligeait  un  dSlinquant  a 
visiter  un  sanctuaire  plus  ou  moins  lointain,  qui  lui  6tait  design^, 
et  a  rapporter  a  son  retour  la  preuve  qu'il  avait  fait  sa  visite. 
Parfois  les  p^lerinages  6taient  rachetables  a  prix  d'argent. 

859.  En  terminant  ce  paragraphe,  il  importe  de  remarquer  que 
jamais,dans  aucun  cas,les  juges  d'6glise  n'appliquaient  lo. peine  de 
mort  ni  m^me  une  peine  de  nature  k  causer  effusion  de  sang. 
Lorsque  le  cas  se  pr6sentait  oti,  d'apr^s  la  coutume  locale,  un 
d61inquant  condamn6  par  eux  devait  etre  puni  d'une  peine  de 
resp^ce,  ils  6puisaient  leur  action  en  le  declarant  coupable  et  en 
le  livrant  au  brass:^culier,  S'agissait-:1  d'ua  clerc,  ils  ne  le  livraient 
qu'apr^s  Tavoir  ddgra  le. 


CHAPITRE  III. 

LE  REGIME  FONCIER  ET  LE  REGIME 

SEIGNEURIAL. 


860.  Le  regime  foncier,  tel  qu'il  6tait  sorti  des  transformations  du 
mondecarolingien,comporte  parmi  ses  traits  saillants  Texistence 
du  regime  seigneurial.  II  n'est  pas  seulement  propre  au  moyen- 
age.  II  subsista  dans  nos  contr6es,  au  moins  quant  a  ses  grandes 
lignes,  jusqu'^  I'application  locale  des  lois  dites  aholUives  de  la 
f^odalM.  Nous  pouvons  done,  d^^s  maintenant,  T^tudier  dans  son 
ensemble  et  sous  ses  difif6rents  aspects.  Nous  lui  consacrerons  trois 
paragraphes.  Dans  le  premier  nous  jetterons  un  coup  d'oeil  rapide 
sur  son  aspect  politique  et  social  ainsi  que  sur  son  aspect  6cono- 
mique ;  dans  le  second,  nous  Tenvisagerons  au  point  de  vue  juri- 
dique ;  dans  le  troisi^me,  nous  traiterons  sp6cialement  du  regime 
seigneurial. 

§  I.  DU  REGIME  FONCIER  AU  POINT  DE  VUE  POLITIQUE, 

SOCIAL  ET  6C0N0MIQUE  (1). 

I.  De  la  grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  proprtdtS. 

861.  Au  point  de  vue  de  la  repartition  du  sol  entre  les  familleg 
et  les  individus,  les  faits,  qu'on  a  signal^s  a  propos  du  ix«  si^cle,  se 


(I)  Sur  Tensemble,  voir  les  oeuvres  citees  de  Brants  et  de  Frans  de 
Potter  et  Jean  Broeckaert,  relatives  aux  classes  rurales  ;  V.  Brants. 
La  censive  f^odale,  dans  la  Recue  cqtholique  de  1879  pp.  41  et  suiv.  et 
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sont  profond^ment  modifies.  D'une  part,  si  la  grande  et  la  moyenne 
proprl6t6  restent  debout  et  conservent  jusqu'a  la  fin  de  Tancien 
regime  une  importance  sociale  et  politique  ^norme  (1),  e'est  dans 
des  conditions  nouvelles.  D'autre  part,  la  petite  propriety,  loin 
d'etre  battue  en  breche  par  le  mouvement  de  la  soci6t6,  est  favo- 
ris6e  par  ce  mouvement  lui-meme.  Elle  se  cr6e  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes  sous  une  forme,  entrevue  d6s  T^poque 
carolingienne,  mais  qui  ne  prend  qu'au  moy en-age  des  caract^res 
stables  et  bien  dessin6s.  Elle  s'^tend  encore  d'6poque  en  6poque, 
sous  des  formes  analogues  aux  formes  anciennes.  Elle  prend  d^s 
les  derniers  si^cles  des  d^veloppements  remarquables,  d6veloppe- 
ments  trop  sou  vent  m6connus  par  les  6crivains  de  notre  temps 
faute  d'avoir  6tudi6  les  documents  sur  le  vif. 

862.  Si  les  latifundia  d'autrefois  avaient  disparu,  le  domaine^ 
devenu  seigneurie,  formait  toujours  avec  les  tenures  h6r6ditaires, 
f^odales  ou  censales  qui  en  d6pendaient,  un  seul  ensemble ;  et, 
suivant  son  importance,  il  constituait  une  grande  ou  une 
moyenne  propri6t6  dans  le  sens  6conomique,  politique  et  juri- 
dique  du  mot. 

863.  Les  tenures  h6r6ditaires,  de  leur  c6t6,  quelle  que  fiit  leur 
nature,  ainsi  que  les  terres  remises  sous  une  forme  quelconque  de 
concession  perp6tuelle  a  des  paysans,  formaient  une  premiere 
classe  de  petites  propriet4s  rurales.  Une  seconde  classe  de  petites 
propri^tes  rurales  6tait  constitute  par  innombrables  fractions, 
d'6tendue  variable  et  minime,  d^tach^es  avec  le  temps  de  vastes  al- 
leux  du  haut  moyen-age,  et  pass6es  en  pleine  propri6t6  aux  mains 
de  families  de  condition  inf6rieure,  de  paysans.  Enfln,  dans  les 
villes,  la  plupart  des  bourgeois  possMaient  en  toute  propri6t6  la 
maison  qu*ils  habitaient;  d'autres  en  avaient  la  propriety  sous 


Edm.  Poullet,  Les  juridictions  et  la  propri^S  fondle  au  xv®  sidcle, 
dans  le  quartier  de  XoMi?at«,dans  le  tome  XVIII  des  M4moires  couron- 
n^s  et  autres  mSmoires  de  rAcademie  royale  in- 8°. 

(1)  Voir  plus  loin,  ce  que  nous  dirons  des  seigneuries  justicidres  et 
du  baronage. 
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r68erve  d'un  cens ;  les  plus  riches  avaient  plusieuirs  maisons  qu'ils 
donnaient  en  location  (1). 

II.  Des  modes  cTexploitation. 

864.  Au  point  de  vue  des  modes  d'6xploitation  du  sol,  apr^s  la 
dislocation  des  derni6res  villas  cultiv6es  en  bloc  et  en  r6gie  au 
profit  du  maitre,  la  grande  et  la  petite  culture  avaient  6galement 
continue  k  coexister. 

865.  La  petite  culture  6tait  representee  par  les  innombrables 
tenures  h6r6ditaires,  sp6cialement  par  les  tenures  censales  et  par 
les  terras  et  m6tairies  exploit^es  en  vertu  de  baux  de  nature 
perp6tuelle. 

La,  grande  culture  s*6tait  maintenue  dans  les  fermes  conside- 
rables qui  etaient  reist^es  annex6es  aux  chateaux  et  aux  abbayes, 
et  dans  celles  qu'avaient  cr66es,  dans  leurs  possessions  fonci^res, 
les  corporations  eccldsiastiques,  les  nobles  riches,  les  puis^ants 
bourgeois. 

866.  Les  fermes,  demeur6es  annex6es  aux  abbayes  et  aux 
chateaux,  6taient  exploit6es  directement  par  les  moines  et  par 
les  gentilshommes,  k  Taide  d'ouVriers  salaries,  et  souvent  au 
nioyen  de  corv6es  dues  par  les  serfe  ou  par  les  tenanciers 
du  domaine. 

Les  autres  fermes  etaient  occupies,  a  titre  de  bail,  par  des 
fermiers  de  quelque  fortune,  soit  a  mi-fruits,  soit  a  charge  d'un 
fermage  en  argent,  soit  a  charge  d'un  fermage  en  nature  toiyours 
portable  dans  les  granges  rurales  ou  urbaines  du  propri6taire.  En 
dehors  du  fermage,  proprement  dit,  le  propri6taire  se  r^servait 
toujours  quantity  de  prestations  accessoires  en  pores,  navets,  pois, 
f^ves,  moutons,  pailles,  chapons,  fromages  bJancs,  gigots,  beurre 
cire,  lin,  oies,  poules ;  le  droit  de  faire  faire  par  son  fermier,  et 
par  les  attelages  de  celui-ci,  un  certain  nombre  de  corv6es,  par 
-exemple  pour  chercher  du  charbon  (2),  etc.  D^s  le  xiii«  si^cle  les 

(1)  Voir  plus  haut,  N^^  553,  554. 

(2)  Sur  I'industrie  houill^re  voir,  entre  autres,  Gonzales  Decamps, 
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baux  ^taient  d'habltude  faits  pour  trois,  neuf^  douze,  dix-huit  ans, 
et  ils  6taieat  susceptibles  de  tacite  reconduction.  Au  xv«  sidcle, 
ceux  des  grandes  fermes  6taient  ddja  rddig^s  avec  beaucoup  de 
soin :  ils  t^moignaient  de  la  preoccupation  constante  de  maintenir 
et  d*accroitre  la  valeur  du  sol.  On  y  convient  du  nombre  des 
bestiaux  que  le  fermier  doit  avoir,  des  d6frichements  qu*il  doit 
faire,  des  soins  qu'il  sera  oblige  de  donner  aux  plantations, 
aux  fosses,  aux  rigoles,  aux  cours  d'eau,  de  la  quality  et  de 
la  quantity  de  ftimier  ou  de  mame  qu'il  aura  k  employer 
tous  les  ans,  du  systdme  des  jachdres  qu*il  sera  tenu  de 
suivre,  etc.,  etc.  (1). 

III.  De  V exploitation  des  richesses  naturelles 
et  des  industries  rurales, 

867.  Si  maintenant  laissant  de  cdt6  la  culture  proprement  dite, 
on  jette  un  coup  d*oeil,  k  la  lumi^re  des  documents,  sur  les  autres 
moyens  dont  nos  ancetres  tiraient  parti  du  sol  et  sur  les  prlnci- 
pales  industries  rurales  bien  assises,  il  est  quelques  faits  saillants 
qu'on  doit  signaler  au  molns  en  passant. 

Dans  la  plupart  de  nos  princit>autes  s'dlevaient  des  forSts,  ou 
tout  au  moins  des  bois  de  grande  ^tendue,  les  uus  restes  de  Tan- 
cienne  forSt  Charbonni^re  et  de  la  fordt  des  Ardennes,  les  autres 
dils  k  des  reboisements  artiflciels.  Ces  bois  6taient  plant^s  de  h^- 
tres,  de  trembles,  des  chines,  de  peupliers  blancs,  de  saules,  d'aul- 
nes,  de  bouleaux,  de  sapins,  suivant  la  nature  du  sol.  Les  roches  et 
les  coUines  des  rives  de  la  Moselle  et  des  rives  de  la  Mouse,  ainsi 
que  les  collines  de  la  vallde  de  la  Dyle  autour  de  Louvain,  ^talent 


M4moire  historique  sur  Vorigine  et  les  d&oeloppements  de  Vindttstrie 
houilUre  dans  le  bassin  du  couchant  de  Mons, 

(1)  On  trouve  plusieurs  de  ces  baux  du  xv^  sidcle  analyses  en 
detail  dans  Edm.  PouUet,  Les  juridictions  et  la  proprUU  fonci^re, 
etc.  ;  des  considerations  sur  les  baux  k  cans,  dans  Duviyier,  Re- 
cherches  sur  le  Hainaul  ancien,  p.  133  ;  un  bail  perpetuel 
de  1257  dans  les  BiUl,  de  la  comm.  roy.  d'Histoire,  4«  serie,  t.  Ill, 
p.  183.  etc. 

27 
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souvent  couronn^es  de  vignobles.  Ceux-ci  produisaient  un  vin  assez 
en  faveur  dans  la  contr^e,  malgr6  la  concurrence  des  vins  stran- 
gers de  Romance,  deBeaune,  de  Malvoisie,  du  Rhin,  etc.,  lesquels 
i\irent  de  bonne  heure  consid6r6s  comme  les  v6ritables  vins  de 
uxe(l).  II  n'existait  pas  de  grande  Industrie  vinicole.  La  plupart  des 
possesseurs  de  vignobles  avaient  leur  propre  pressoir.  Les  rives 
des  cours  d*eau  formaient  presque  toujours  de  vastes  paturages, 
coupes  de  rigoles  e't  de  canaux ;  et  les  cours  d'eau  eux-memes 
donnaient  la  vie  k  de  nombreux  moulins  a  grain,  k  huile,  a 
drdche,  k  6corces,  etc.,  ou  bien  a  des  moulins  pour  aiguiser  les  in- 
struments de  fer  et  les  armes.  A  c6t6  de  ces  moulins  hydrauliques, 
connus  d6s  le  temps  des  Francs,  se  dressaient  surtout  depuis 
le  XIII*  siScle  des  moulins  k  vent,  importation  des  croisades, 
qui  se  multipliSrent  de  plus  en  plus  (2).  ga  et  la  s'Mendaient 
encore  des  marais  et  des  bruySres,  que  souvent,  aux  termes 
de  leur  bail,  les  fermiers  6taient  obliges  de  gagner  insensiblement 
k  la  culture. 

Ici  Ton  exploitait  des  tourbiSres,  la  bas  des  carri^res  de  pierres 
a  b&tir.  Dans  le  pays  de  Li6ge  et  dans  le  Hainaut,  depuis  la  fin  du 
xn«  si^cle  et  surtout  depuis  le  xin*,  Textraction  du  charbon  de 
terre  avait  fourni  aux  populations  rurales  un  nouvel  616ment 
de  richesse,dont  elles  tiraient  profit  de  mieux  en  mieux.  On  exploi- 
tait des  mines  de  fer,  de  zinc,  de  calamine  dans  plusieurs  regions, 
notamment  dans  les  provinces  m^ridionales  et  dans  le  Lim- 
bourg  (3).  Partout  se  rencontraient  des  6tangs  poissonneux,  objets 
de  soins  assidus.  Ces  6tangs,  en  effet,  6taient  des  propri6t6s  d'assez 
grand  rapport,  d'une  part  a  raison  de  la  s6v6rit6  avec  laquelle  les 
prescriptions  du  maigre  eccl^siastique  6taient  observ^es,  d'autre 
part  a  raison  de  la  difficult^  de  se  procurer  du  poisson  de  mer 
dans  rint6rieur  du  pays. 


(1)  Les  vignobles  des  environs  de  Louvain  furent  exploites  jusque 
dans  .les  premieres  annees  du  xvin®  siecle  :  voir  Ch.  Piot,  Histoire 
de  Louvain,  pp.  74  et  suivantes. 

(2)  Sur  les  moulins  k  vent,  voir,  entre  autres,  A.  Wauters,  Histoire 
des  environs  de  Bruxelles,  1. 1,  pp.  XXI,  XXII. 

(3)  Sur  la  calamine  du  Limbourg,  voir  Ernst,  Histoire  die 
Limbopirg^  t.  L 
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L'elevage  du  b^tail  se  faisait  dans  de  vastes  proportions 
sp6cialement  dans  les  regions  Neerlandaises  et  Wallones.  Les 
chevaux  hoUandais  et  flamands  ^talent  renonfim6s  entre  les 
chevaux  de  guerre.  Les  paysans  flamands  se  livraient  k  I'industrie 
drapi^re  et  k  la  fabrication  des  toiles,  ceux  du  pays  de  Li^ge,  • 
au  moins  dans  les  environs  de  Franchimont,  fabriquaient  le  fer 
et  les  armes,  etc. 

§  II.   DES  FORMES  JURIDIQUES  DE  .LA  PROPRIETE 

FONClfeRE  (1). 

868.  Le  regime  foncier  des  Pays-Bas,  consid6r6  sous  son  aspect 
juridique,  reposait  sur  la  distinction  des  terres  en  trois  grandes 
categories  :  les  alleux,  les  fiefs  et  les  censives,  les  terres  alio- 
dialeSy  f^odales  et  censalesy  ainsi  que  sur  la  soumission  perma- 
nente  d'un  grand  nombre  de  fonds  a  des  droits  seigneuriaux  utiles 
aussi  varies  que  multiples.  II  n'y  avait  que  deux  classes  de  terres 
qui,  a  certains  6gards,  sortaiont  de  cette  classification  g6n6rale  : 
les  biens  d'^glisey  en  tant  qu'ils  6taient  amortiSy  biens  dont  nous 
nous  sommes  d6ja  occup6s(2),  et  certaines  terres  domaniales, 
appartenant  au  prince  territorial,  dont  nous  dirons  un  mot  a  la  fin 
de  ce  paragraphe. 

869.  La  distinction  des  terres  en  alleux,  fiefs  et  censives,  n'avait 
pas  donn6  naissance,  comme  on  se  I'imagine  souvent,  k  une  sorte 
d*6chiquier  cadastral  teint6  de  trois  couleurs  difl^rentes.  Un  m^me 
heritage  pouvait  dtre,  k  la  fois,  I'alleu  de  Pierre,  le  fief  de  Paul, 
la  censive  de  Jean  (3) ;  et  il  6tait  juridiquement  trait6  comme  terre 


(1)  Sur  Tensemble,  voir  les  jurisconsultes  de  rancien  regime, 
canonistes,  civilistes  et  feudistes,  Sobet,  Defacqz,  Britz,  Brants, 
Rapsaet,  ouv.  cites,  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales, 
pp.  228  et  suiv.  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^"  785,  786,  787  et  suivants. 

(3)  Terrain...  quae  licet  allodium  ipsorum,  hereditas  aliorum  fuit : 
Analectes  pour  servir,  etc.  t.  XI,  p.  13,  ad  annum  1162.  —  Ego 
primus  hujus  feodi  fundator  et  ejusdem  allodii  possessor:  Brdbantsche 
Yeesten,  t.  I,  p.  608,  ad  annum  1169 ;  etc. 
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allodiale,  comme  terre  f^odale,  comme  terre  censale,  suivant  la 
quality  on  les  droits  de  celui  de  ses  trois  propri6taires  qui  ^taient 
enjeu.  Oa  peut  mdme  dire  que  chaque  censive  6tait  partie  int6- 
grante  d*uQ  fief  ou  d*un  alleu,  et  que  tout  fief,  a  son  tour,  ^tait  una 
fraction  de  quelque  alleu  considerable  ou  du  moins  qu'il  recon- 
naissait,  derridre  son  propri^taire  f^odal  sup6rieur,  un  proprid- 
taire  allodial* 

870.  Par  suite  du  d6veloppement  qu'avait  pris  le  regime 
f^odal,  le  nombre  des  fiefs,  qui  se  rencontraient  dans  les  prin- 
cipaut^s  nationales,  ^tait  6norme.  Ces  fiefs  constituaient  dans 
chaque  duch^  ou  comt^  des  hierarchies  paralieies,  parfois  bris^es 
au  premier,  au  second,  au  troisi^me  6chelon.  Dans  son  ensemble, 
leur  systdme  rattachait,  d'6chelon  en  Echelon  et  par  une  s6rie  de 
sous-inf^odations  successives,  Thumble  possesseur  de  quelques 
journaux  de  terre  soit  h,  la  couronne  de  France  soit  a  celle 
d*Allemagne.  Le  due  de  Brabant,  par  exemple,  6tait  vassal  de 
TEmpire  du  chef  de  son  duch6.  Plus  de  2500  flefs  relevaient  de  ce 
duch^.  Parmi  ces  2500  flefs  11  en  ^tait  beaucoup  qui  avaient  dans 
leur  mouvance  des  arri^re-flefs.  Enfln,  grand  nombre  de  ces 
arri^re-flefs  eux-m^mes  poss6daient  la  superiority  f^odale  sur  des 
arri^re-arri^re  flefs  et  sur  d'innombrables  censives  (1). 

871.  On  pourrait  croire,  avec  une  opinion  assez  commun6ment 
accr6dit6e  que  Textension  du  syst^me  f§odal,  combin^e  avec  celle 
du  syst^me  censal  qui  s'y  rattachait,  avait  presque  d^truit  dans 
les  regions  belgiques  le  syst^me  allodial.  II  n*en  est  rien.  Au 
moyen-dge  on  rencontre  dans  toutes  nos  principaut^s  territoriales 
quantity  de  terres  qui  ont  conserve  le  caractere  allodial  le  plus 
accentu6.  Quelquefois  m^me,  mais  fort  rarement,  ces  terres 
allodiales  sent  d*anciennes  terres  f4odal€S  dont  le  caractere  a  6te 


(1)  Sur  le  developpement  du  regime  feodal,  voir  des  faits  officiels 
dans  Galesloot,  Le  livre  des  feudataires  de  Jean  III ;  le  cheyalier 
Camille  de  Borman,  Le  livre  des  fiefs  du  comtd  de  Looz ;  Stanis. 
Bormans,  Les  fiefs  du  comU  de  Namur ;  le  chevalier  de  Schouteet 
de  Tervarent,  Le  livre  des  feudataires  du  payf  de  Waes, 
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juridiquement  transform^  (1).  Mais,  quelle  que  soit  leur  origine, 
elles  ne  sent  fief  d'aucun  domaine  sup6rieur.  Elles  sontd6te- 
nues  imm6diatement  par  leur  plein  propri6taire,  ou  bien  elles 
sont  simplement  d6coup6es  en  fleft  et  en  censives.  Si  leur  nombre 
tend  a  diminuer  &  partir  du  xiv«  si^cle,  sous  Tempire  d'une 
cause  que  nous  indiqnerons  plus  loin,  il  en  reste  n6anmoins  et 
beaucoup  jusqu'a  la  fin  de  Tancien  regime.  La  plupart  des 
grands  alleux  appartiennent  soit  au  prince  territorial  soit  a 
des  abbayes,  soit  &  de  puissantes  families  seigneuriales ;  mais 
les  petits  sont  presque  tons  ^pars  entre  les  mains  de  simples 
families  de  chevaliers  ou  meme  entre  celles  de  paysans,  libres  ou 
serfs  d'origine  (2). 

873.  Dans  plusieurs  coutr^es  on  distinguait  juridiquement  \alleu 
noble  de  Xalleu  roturier,  he  premier  6tait  celui  auquel  se 
rattachaient  des  droits  de  juridiction  :  il  constituait  en  r6alit6 
une  grande  seigneurie.  Dans  la  principaut^  de  Li^ge,  les 
seigzieuries  allodiales  ^talent  fort  nombreuses  et  souvent  tr^s 
importantes  (3). 

872.  Lorsqu'au  cours  d*un  proems  la  quality  allodiale,  fSodale  ou 
censale  d'un  immeuble  6tait  mise  en  question,  il  fallait  en  faire  la 
preuve ;  seulement  cette  preuve  se  faisait  dans  des  conditions  qui 
diff6raient  de  region  k  region.  Dans  la  plupart  des  principaut^s 
laiques  qui  flirent  plus  tard  r^unies  sous  le  sceptre  de  la  maison 
de  Bourgogne  et  de  la  maison  d'Autriche,  ainsi  que  dans  le  comt6 
de  Looz,  toute  terre,  en  cas  de  doute,  6tait  pr6sum6e  allodiale ; 
on  y  suivait  la  maxime :  nul  seigneur  sans  titre.  En  Hainaut,  au 
contraire,  pr6valait  la  r^gle  que  VallodialiU  de  la  terre  devait 

(1)  Feodum,.,  mutamus  in  allodium  purum  :  AncUectes  pour  servir, 
etc.  t.  XVI,  p.  268,  ad  annum  1287. 

(2)  On  fait  entre  autres  mention  de  ces  alleux  dans  les  Analectes 
pour  servir,  etc.,  t.  IV,  p.  400,  t.  VII,  p.  118,  t.  V,  p.  485, 
t.  VIII,  pp.  43,  232,  235,  t.  X,  p.  7,  t.  XI,  pp.  11,  12,  15, 
91,  t.  IX,  p.  262  ;  dans  St  Genois,  Monuments  anciens,  t.  I, 
NO  LXX,  dans  Berthollet,  ouv.  cite ;  t.  III.  p.  XXXIX,  t.  VI, 
p.  I,  etc.,  etc. 

(3)  II  existe  sur  les  seigneuries  allodiales  de  Li^ge  un  travail 
special  fort  rare  de  M.  Stan.  Bormans. 
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^tre  prouvee,  A  Li6ge,  un  immeuble  6tait  toujours  prSsumd  alleu 
plutOt  que  fief,  mais  en  cas  de  doute  il  semble  qu'on  le  r^putait 
censive  plutot  qu'alleu  (1;. 

874.  Les  alleux,  les  fiefs  et  les  censives,  6galement  h^r6ditaires 
dans  les  families  qui  les  d6tenaient,  avaient  des  caract^res  juridi- 
ques  diff6rents  k  raison :  l^  de  la  nature  du  droit  aff^rant  a  chaque 
e3p6ce  de  propri6taire  ;  2°  des  charges  permanentes  auxquelles 
chaque  classe  de  terres  6tait  assujettie ;  3°  du  mode  de  devolution 
h6rMitaire  des  divers  heritages ;  4^  des  regies  dominant  les  actes 
de  transport  entre  vifs  et  les  testaments  qui  les  concernaient ; 
5°  de  la  juridiction  a  laquelle  ces  heritages  ressortissaient ;  6°  de 
leur  situation  vis  a  vis  des  charges  publiques  et  des  imp6ts 
proprement  dits.  Abordons  successivement  ces  divers  ordres 
d'id6es. 

I.  De  la  nature  des  diver ses  proprid£^s. 

875.  L'alleu  6tait  rest6  ce  qu*il  6tait  dans  TEmpire  franc  (2).  La 
propri6t6  allodiale  seule  avait  garde  les  principaux  caracteres 
de  la  propri6t6  moderne.  II  6tait  de  son  essence  de  ne  d6pendre 
d'aucun  heritage  de  quality  sup6rieure.  Si  un  alleu  6tait  fort 
souvent  morcel6  en  domaine  et  tenures,  pris  dans  son  int6grit6  il 
ne  pouvait  devenir  tenure  d'un  domaine  quelconque  sans  perdre 
sa  nature. 

876.  La  propri6te  f^odale,  aussi  bien  que  la  propri6t6  censitaire^ 
^taient  par  leur  nature  meme  imparfaites,  EUes  d6rivaient  Tune 
et  I'autre  de  la  concession  originaire  d'un  propri6taire  sup6rieur, 
lequel  n'avait  c6d6  a  perp6tuit6  une  partie  de  ses  droits  qu'en  se 
r^servant  les  autres.  Elles  reposaient  sur  la  distinction,  d6ja 
expliqu6e  a  propos  du  regime  franc,  entre  le  domaine  utile,  objet 


(1)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  p.  231,  et  les  sources 
citees,  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut,  N"  142. 
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de  la  cession,  et  le  domaine  direct  oa  la  directed  objet  de  la 
reserve  (1). 

877.  Tout  fieff  leen,  feodum,  6tait  done  servant  d'un  heritage  de 
quality  sup6rieure,  lequel  pouvait  ^tre  lui-m^me  soit  un  flef  soit 
un  alleu.  II  constituait  la  tenure  d*un  domaine  qu'on  appelait  le 
stocky  le  fief  dominant,  la  table,  le  gros  de  la  table, 

Toute  censive,  cheyns  goed,  bien  censal,  bien  de  poot^y  main- 
ferme,  6tait  6galement  la  tenure  d'un  domaine  fief  ou  alleu,  — 
qu'on  appelait  cour  censale,  cheyns  hof  laet  hof  cour  de  tenants, 
—  ou  tout  au  moins  d*un  droit  foncier  sup6rieur  existant  en  Vair, 
C'6tait  comme  on  I'a  dit  souvent,  un  ftefroiurier, 

Celui  qui  avait  le  domaine  utile  du  /?e/'s'appelait  le  feudataire, 
le  fieft^,  le  vassal,  leenman;  celui  qui  d^tenait  et  cultivait  la 
censive,  le  censitaire,  tenancier,  laet,  tenant.  L'un  et  Tautre 
avaient  un  seigneur:  celui-ci  6tait  Thomme  qui  poss^dait  la  directe, 
comme  attach^e  au  domaine  ou  au  droit  en  rair  dont  le  fief 
et  la  censive  etaient  des  tenures. 

II.  Des  charges  permanentes  grevant  les  diverses  classes 

de  terres, 

878.  Le  proprietaire  d*un  alleu  n'6tait  soumis  du  chef  de  celui-ci  a 
aucun  devoir  ni  a  aucune  charge  permanente  quelconque,  vis  a.  vis 
du  proprietaire  d'une  terre  de  nature  sup6rieure.  II  en  6tait  au- 
trement  du  vassal  et  du  censitaire. 

879.  La  censive  6tait  grev6e  par  essence,  au  profit  du  seigneur 
censal  qui  avait  le  domaine  direct,  d'un  cens  annuel  et  parfois  de 
prestations  p6riodiques  en  argent,  grains,  volailles,  corv6es.  Le 
cens  en  question  avait  memo  pour  caract^re  principal  d'etre 
recognitif  de  la  directe, 

880.  La  terre  fdodale,  de  son  cdt6,  6tait  grev6e,  vis  a  vis 
du  domaine  sup6rieur  dont  elle  6tait  tenure,  de  charges  impor- 
tantes.   Son  d6tenteur  h6r6ditaire,  le  feudataire,  fijeff^,  avait 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  141. 
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toutesles  obligations  de  la  vos^a^tY^  a  regard  du  seigneur  du  fief 
on  de  Talleu  dominant.  Noas  expllquerons  la  port^e  politique  et 
morale  de  ces  obligations  quand  nous  parlerons  du  contrat  feodal^ 
a  propos  de  la  condition  des  personnes  (1).  Qu*il  nous  sufflse 
ici  d*enyisager  leur  c6t6  en  quelque  sorte  materiel  et  p6cuniaire  : 
le  relief,  Le  relief  6tait  du  en  principe  dans  deux  cas  diff^rents  : 
quand  le  fief  changeait  de  mains,  par  d^c^s  du  vassal  ou  autre - 
ment ;  quand  un  nouveau  seigneur  entrait  en  possession  du  flef 
ou  de  Talleu  dominant.  II  constituait  une  indemnity  fixe :  quel- 
quefois  celle-ci  6tait  minime,  d'autres  fois  elle  ^quivalait  a  une 
ann^e  de  revenu  du  flef,  d*autres  fois  elle  oomportait  la  remise 
des  armes  et  du  cheval  du  vassal  d^funt,  saufrachat  a  un  taux 
11x6  par  la  coutume,  etc. 

III.  De  la  d^olution  h^6ditaire  des  terres. 

881.  En  cas  de  d6c6s  du  propri^taire,  Talleu  passalt  de  plein 
droit  h  ses  enfants  ou  k  ses  h^ritiers  collat6raux.  Le  flef  ne  pas- 
salt,  mSme  de  p^re  en  flls,  que  moyennant  la  conclusion  effective 
dnpacte  ou  contrat  f4odal  entre  le  seigneur  et  le  nouveau  vassal, 
par  Vinvestiture  et  Yhommage.  Dans  certains  endroits  des  for- 
mality sp^ciales  accompagnaient  aussi  la  transmission  effective 
de  1^  censive. 

882.  En  principe,  Talleu  se  partageait  ^galement  entre  tous  les 
enfants  sans  distinction  d'age  ou  de  sexe ;  et,  s'il  n'y  avait  pas 
d^enfants,  il  passait  aux  collat6raux  sans  6gard  a  T^loignement  du 
degr6  de  parents. 

Le  flef  et  la  censive  ^taient  impartagedbles  vis  a  vis  du 
seigneur.  Au  d6c6s  du  p6re  les  enfants  pouvaient  sans  doute 
op6rer  une  division  mat^rielle  de  la  terre  f(§odale,  si  elle  6tait 
grande,  mais  cette  division  prenait  le  caract^re  d'une  sous-inf(6o- 
dation :  un  seul  flls  restait  le  vassal  du  seigneur  dominant  pour 
Tensemble  du  flef;  ses  fr^res  devenaient  ses  vassaux  a  lui. 

(1)  Voir  le  chapitre  suivant  au  paragraphe  des  liens  de  dependance. 
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883.  La  devolution  h6r6ditairo  des  fiefs  6tait  r6gl6e  par  les 
usages  f6odaux  r6gissant  tous  les  fiefs  dependants  d'un  mdme 
domaine  sup^rieur.  Ces  usages  variaient  pour  les  details.  Dans  les 
temps  primitifs  ils  excluaient  absolument  de  tout  droit  h6r6ditaire 
les  femmes,  les  infirmes,  les  gens  incapables  de  service  militaire. 
Plus  tard,  sans  exclure  toigours  les  fiUes  h  d6faut  de  fils,  il  main- 
tlnrent  au  moins  le  double  privilege  de  la  masculinity  et  de  la 
primogeniture^  Souvent  ils  limitaient  strictement  le  degr6  de 
parents  apr^s  lequel,  le  droit  Ii6r6ditaire  n*existant  plus,  le  sei- 
gneur reprenait  son  fief. 

La  devolution  h^r^ditaire  des  censives  6tait,  a  son  tour,  domin6e 
par  les  usages  de  chaque  cour  censale,  Le  plus  souvent  ces  usages 
favorisaient  aussi  la  primogeniture  et  la  masculinity ;  d*autres 
fois  ils  permettaient  au  seigneur  censal  de  choisir  son  nouveau 
censitaire  parmi  les  enfants  ou  les  h6ritiers  du  censitaire  mort. 

884.  Ce  sont  les  effets  naturels  du  principe  de  Timpartageabilite 
des  fiefs  qui,  en  se  combinant  avec  le  privilege  de  la  primogeniture 
et  celui  de  la  masculinity,  expliquent  la  disparution  successive  de 
beaucoup  de  grands  alleux  apr^s  r^poque  de  formation  des  prin- 
cipautes  territoriales.  Quantity  de  families  importantes,  dont  les 
possessions  fonci^res  et  seigneuriales  avaient  le  caract^re  allodial, 
finirent  par  les  transporter  en  bloc  au  prince  du  territoire  et  par 
les  reprendre  de  sa  main  en  fief.  Cette  operation  faisait  de  Ten- 
semble  de  leur  domaine  une  sorte  de  majoraty  au  profit  de  I'aine 
des  enfants,  et  maintenait  T^clat  et  la  puissance  de  leur  race, 
sans  empecher  la  dotation  des  cadets  sous  forme  de  sous-inf(§o- 
dations(l). 

IV.  De  la  disposition  des  terres  par  actes  entre  vifs 

et  par  testament, 

885.  Un  proprietaire  allodial  disposait  librement  de  son  alien  par 
actes  entre  vifs;  et,en  principe,la  transmission  h^reditaire  ou  rali6- 


(1)  Voir  sur  ces  infeodations  d'alleux  les  sources  citees  p.  179, 
note  1",  et  specialement  C®  de  St  Genois,  ouv.  cite,  pp,  CCCLX, 
CCCXCV,  CCCXCVIII,  etc. 
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nation  d*an  alien  ne  donnaient  ouTertnre  an  paiement  d*ancnn 
droit  fiscal  de  siACcession  ni  de  mutation  an  profit  du  prince  on  d'nn 
seignenr  qnelconqne.  Ce  fut  senlement  dans  le  conrs  des  ages  et 
par  snite  d*nne  sorte  d'abatardissement  du  regime  allodial  qne, 
dans  qnelqnes  contr^es,  Tali^nation  d*nn  alien  a  titre  on^reux 
Alt  charge  d'nn  droit  de  mutaiion  dit  droit  de  congCj  pontghelt^ 
pontpenningen^  icandelghelt,  tiende  penning^  etc.  Ce  droit  fut 
pergn  alors  tantot  par  le  domaine  du  prince,  tantot  par  la  com- 
mune, tantot  par  le  seigneur  justicier  dans  le  territoire  duquel 
Talleu  ^tait  situ6.  Mais  jamais  il  ne  prit  le  caractdre  de  charge 
recognitive  d*une  superiority  fondle. 

886.  Le  fief,  dans  les  temps  anciens,  ne  pouvait  etre  ali^n^  ni  par 
acte  entre  Tife  (1)  ni  par  testament,  sans  Voctroi  du  seigneur  do- 
minant. Avec  le  temps  ces  principes  se  relach^rent  en  matidre 
d'ali^nations  entre  vifs.  An  lieu  dHoctroi  pr^alable  le  seigneur  domi- 
nant per^ut,  en  cas  d'ali^nation  du  fief,un  droit  de  mutaiion^ 
appel6  lods  et  ventes  on  quint^  Equivalent  parfois  a  un  cinqnidme 
du  prix  auquel  le  fief  avait  EtE  vendu ;  et  il  eut  le  droit  de 
retrait  f4odal^  c'est-a-dire  celui  de  reprendre  pour  lui-meme  le  flef 
ali6n6  end^ans  un  certain  d^lai,  en  remboursant  k  Tacqu^reur  le 
prix  qu*il  avait  pay6  et  les  frais  qu*il  avait  faits.  On  pent  assimi- 
ler  encore  le  relief  ^oni  il  a  Et6  question  (2),  a  une  sorte  de  droit 
de  succession.  Quant  a  Toctroi  pour  disposer  des  fiefs  par  testa- 
mentf  il  Ait  requis  dans  la  plupart  de  nos  provinces  jusqu'a  la  fin 
de  I'ancien  regime. 

887.  L'alienation  des  censives  donnait  lieu  Egalement  a  un  droit 
de  mutation  de  lods  et  ventes,  ou  a  quelque  prestation  Equiva- 
lente.  En  cas  de  transmission  en  ligne  directe  par  d6c^s,  la  censive 
payait  souvent  au  seigneur  censal  un  droit  de  succession,  par 
exemple  le  peertcoor  Equivalent  a  la  valeur  d'un  cheval.  En  cas 
d'aliEnation,  le  seigneur  avait  parfois  la  faculty  d'user  du  retrait 
censuel^  analogue  au  retrait  fEodal. 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  783. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°  880. 
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Y.  De  la  juridiction  a  laquelle  ressortissaient  les  tei^^es, 

888.  Les  alletcXj  les  fiefs  et  les  censives  ressortissaient  a 
des  justices  fonci^res  diff^rentes  et  sp6ciales,  tant  en  mati^re 
contentieuse  qu'en  mati^re  gracieuse,  Les  alleux  d6pendaient 
de  cours  allodiales  ou,  si  celles-ci  n'existaient  pas  ou  avaient 
disparu,  des  tribunaux  territoriaux  ordinaires  et,  seulement  par 
exception,  des  cours  "f6odales  ou  censales.  Les  fiefs  d6pendaient 
toigours  de  la  cour  f4odale  du  seigneur  imm6diat  dont  ils  6taient 
mouvants ;  les  censives,  de  sa  cour  censale,  cour  de  cottiers,  cour 
de  tenants,  cour  de  maswiers^  laet-hof,  ou,  dans  certaines  loca- 
lit6s,  de  r^chevlnage  territorial. 

A.   De  la  juridiction  contentieuse  fonci&re, 

889.  La  juridiction  contentieuse  des  cours  fonci^res  sur  lesimmeu- 
bles  qui  d^pendaient  d'elles,  n'^tait  pas  cependant  exclusive  de  la 
juridiction  des  tribunaux  territoriaux  ordinaires,  les  6chevinages. 
EUe  avait  des  limites  qui  variaient.  Le  plus  souvent  elle  ne  s'6ten- 
dait  qu'aux  proems  dans  lesquels  la  quality  f^odale,  allodiale  ou 
censale  d'un  heritage  6tait  en  jeu.  On  plaidait,  par  exemple, 
devant  la  cour  f6odale  quand  la  propri6t6  d'un  fief,  consid6r6 
comme  fief,  6tait  litigieuse,  ou  quand  il  6tait  question  de  T^tendue 
et  de  la  prestation  des  devoirs  f6odaux.  On  plaidait  devant  la 
justice  territoriale  ordinaire,  quand  il  s'agissait  d'une  servitude 
de  droit  commun  due  a  la  terre  f6odale  ou  r6clam6e  vis  a  vis 
d'elle.  Les  cours  censales,  de  leur  c6t6,  avaient  d'ordinaire  com- 
p6tence  pour  prononcer  la  commise  ou  confiscation  des  censives 
qui  ne  payaient  pas  le  cens,  mais  il  arrivait  rarement  qu'elles 
eussent  une  juridiction  contentieuse  plus  6tendue. 

B.  De  la  Juridiction  gracieuse  et  des  oeuvres  de  loi, 

890.  hdi.^uvidxQtion  gracieuse  des  cours  fonci^res  6tait  absolue. 
C'^taient  ces  cours  seules,  la  oti  il  en  existait,  qui  proc^daient 
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k  raccomplissement  des  ceuvres  de  lot  et  quand,  a  d6faut  d'elles^ 
un  ^chevinage  s*occupait  de  celles-ci,  il  faisait  d'habitude  dans 
Tacte  mention  de  sa  quality  representative  :  les  ^chevins 
disposaient  non  comme  ^chevins  mais  comme  allodii  consortes^ 
Ceci  nous  conduit  k  expliquer  ce  qu*6taient  les  oeuvres  de  lot. 

891.  Le  syst^me  des  ceuvres  de  loi  se  rapprochait  du  syst^me 
des  inscriptions  et  des  transcriptions  hypoth6caires  modernes ; 
seulement,  au  lieu  de  se  trouver  dans  les  attributions  d'un  ordre 
particulier  de  fonctionnaires,  il  se  rattachait  a  Tadministration 
de  la  justice.  Ces  ceuvres  devaient  etre  accom plies  chaque 
fois  qu'il  y  avait  vente  d'un  immeuble  ou  imposition  sur  un 
immeuble  d'un  droit  r6el,  rente,  hypoth^que,  servitude,  etc. 
Elles  constituaient  un  veritable  jugement,  une  condamnation 
volontaire  mais  n^cessaire.  L'ali^nant  ne  transmettait  pas  direc- 
tement  la  propriety  a  Tacheteur.  II  commengait  par  transporter, 
supportare,  Timmeuble  entre  les  mains  de  Tofficier  du  prince 
ou  du  seigneur;  et  celui-ci,  apr^s  Tadjudication  prononc6epar 
la  cour  fonci&re,  par  les  pairs  f^odaux,  allodiaux  ou  censaux 
des  contractants,  remettait  symholiquement  Timmeuble  vendu  a 
racqu6reur. 

Les  ceremonies  symboliques  etaient  en  matiere  feodale  celles  de 
Vinvestiture ;  en  matiere  allodiale,la  tradition  manuelle  du  ceps  et 
du  rameau,  cum  cespite  et  ramo ;  en  matiere  censale,  Teffestu- 
cation,  effestucatio  ou  tradition  du  fetu. 

892.  Pendant  longtemps  les  justices  foncieres  pour  conser- 
ver  la  memoire  des  ceuvres  de  loi  qu'elies  accomplissaient, 
n'eurent  d'autre  moyen  que  de  les  entourer  d'une  large]  publi- 
cite  et  de  recourir  a  des  expedients  propres  a  attirer  Tattention 
des  masses,  tels  que  des  distributions  d'argent  au  peuple  pendant 
I'audience  (1). 

(1)  Parmi  les  actes  ou  les  formalites  des  ceuvres  de  loi  sent 
consignees  avec  de  grands  details,  nous  citerons  ceux  qu'on  trouve 
dans  les  Bull,  de  la  comm.  roy,  d*Histcdre^  4®  serie,  t.  II,  p.  90, 
3®  serie,  t.  XIV,  p.  153,  et  dans  les  Analectes  pour  servir, 
etc.,  t.  IV,  p.  78,  t.  V,  p.  367,  t.  XI,  p.  33,  t.  XVI, 
p.  274,  etc. 
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Mais,  k  partir  du  xiv«  si^cle,  toutes  les  cours  fonci^res 
eurent  des  r^gistres  dadh&ritance  et  de  disheritance  et  des 
r4gistres  f4odaux,  lis  y  inscrivirent  alors  a  leur  date  les 
actes  relatifs  aux  mutations  de  la  propri^t6  ionci^re.  Ces 
r^gUtres  apparurent  dans  les  villes  longtemps  avant  d'etre 
d'un  usage  g^a^ral  dans  les  campagaes  et  ils  remplacdrent 
compldtement  ies  c6r6moQies  symboliques,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  alleux  et  les  censives  ;  car,  relativement  aux  fiefs  ^ 
ces  c6r6monies  rest^rent  en  vlgueur  longtemps  aprds  la  constitu- 
tion de'v^ritables  greflfes  f6odaux. 

YI.  De  la  sitication  des  terres  par  rapport  aux  charges 

publiques. 

893.  Au  point  de  vue  des  charges  publiques  et  des  imp6ts  pro- 
prement  dits,  11  n*y  a  qu'un  fait  g^n^ral  a  constater.  Les  fiefs,  k 
raison  m^me  du  service  militaire  special  qui  leur  incombait, 
^rent  pendant  plusieurs  sidcies  exempts  des  inapdts.  Ils  n'6taient 
pas  compris  non  plus  dans  la  repartition  des  tallies,  ni  dans  la 
repartition  des  contributions  pergues  sous  une  autre  forme,  a 
raison  des  fonds  de  terre,  sur  les  habitants  d*une  communaute.  Ces 
privileges,  qui  se  maintinrent  assez  longtemps  apr^s  la  cessation 
des  levees  militaires  de  feudataires,  disparurent  insensiblement 
dans  le  cours  des  derniers  siecles  de  Tancien  regime.  C'est  en  Bra- 
bant et  dans  la  principaute  de  Liege  qu*ils  durerent  le  plus  long- 
temps et  qu*on  en  trouve  les  derniers  vestiges. 

VII.  Des  terres  domaniales, 

894.  II  nous  reste,  pour  achever  cette  esquisse  du  r6gime  foncier, 
a  parler  des  terres  domaniales.  La  situation  de  ces  terres  pent 
etre  caracterisee  sans  longues  explications.  Celles  d'entre  elles  qui 
etaient  feodales  rentraient  dans  le  systeme  general  des  fleis,  dont 
on  s*est  occupe.  Les  autres,  qu'elles  fussent  allodiales  ou  censales, 
quand  elles  etaient  chargees  de  rentes  et  de  redevances  au  profit 
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du  domaine  princier  (1),  ressortissaient  d'habitude  de  tribunaux 
sp6ciaux  de  I'ordre  domanial.  Ces  tribunaux  6taient,  a  Fexclusion 
desjusticesordinaires,  charges  de  la  conservation  des  rentes  et 
des  cens  en  question.  lis  connaissaient  de  la  propri6t6  des  terres 
qui  en  6taient  grev^es.  Toutes  les  oeuvres  de  loi,  concernant 
celles-ci,  devaient  se  faire  devant  eux. 

§  III.  LE  SYSTfeME  SEIGNEURIAL  (2). 

895.  On  se  rappelle  comment  le  syst^me  seigneurial  6tait  n6  len- 
tement,  des  pr6c6dents  et  du  d6veloppement  de  I'histoire,  et  quel.* 
^taient  ses  traits  caract^ristiques  (3).  Pour  Texposer  ici  dans  son 
ensemble,  nous  comraencerons  par  donner  quelques  notions  g6n6- 
rales  relatives  aux  droits  seigneuriaux  et  a  leur  assiette ;  nous 
pr^ciserons  ensuite  quels  6taient  les  principaux  de  ces  droits  en 
vigueur  dans  nos  contr^es,  en  expliquant  le  cas  6ch6ant  leur 
nature  et  leur  port^e;  nous  ferons  voir,  enfin,  comment  lis  se 
groupaient  commun6ment  de  mani^re  a  constituer  des  seigneu- 
ries  de  diverses  esp6ces. 

I.  Des  droits  seigneuriaux  en  g^&ral  et  de  leur  assiette. 

896.  Si  le  syst^me  seigneurial  reposait  partout  sur  des  principes 
uniformes,  ses  applications  variaient  k  Tinflni,  non  seulement 
d'apr^s  les  principaut^s  mais  encore  d'apr^s  les  localit6s.  Les 
droits  qui  en  d6rivaient,  soit  qu'ils  portassent  sur  les  personnes 
ou  sur  les  terres,  soit  qu*i1s  f\issent  des  attributs  de  la  puissance 
publique,  ou  petites  regales,  diflf6raient  de  village  k  village  et  cela 

(1)  Voir  plus  haut,  N°"  458  et  suivants. 

(2)  Pour  Tensemble  de  la  matidre  nous  renvoyons  aux  mono- 
graphies  locales,  et  tout  specialement  aux  oeuvres  de  MM.  Wau- 
ters,  Henne  et  Wauters,  Brants,  de  Potter  et  Broeckaert,  aux 
Bull,  de  Vinstitut  archiologique  LUgeois,  aux  Bull,  du  cercle 
archdologique  de  Namur^  aux  Annales  du  cercle  archiologique  de 
MonSf  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®"  361  et  suivants. 


—  43S  — 

sous  quatre  rapports.  lis  n'existaient  pas  tous  dans  chaque  locality. 
Ceux  qui  se  percevaient  presque  partout  n*avaient  pas  dans  les 
difKrentes  seigneuries  la  meme  6tendue.  Dans  un  memo  village 
ils  ne  frappaient  pas  toigours  indistinctement  les  heritages  et  les 
personnes.  Les  droits  en  usage  dans  une  communant6  ^taient  fort 
souvent  repartis  entre  mains  diflf6rentes. 

897.  II  ne  faut  pas  croire  que  la  nature  et  r6tendue  des  droits 
seigneuriaux  en  vigueur  dans  chaque  communaut^  d^pendissent 
du  pouvoir  discr6tionnaire  du  seigneur  ou  des  seigneurs.  Sans 
doute  de  nouveaux  droits  pouvaient  ^tre  introduits  du  consen- 
tement  de  la  communaut6,  soit  pour  prix  d'un  service  indus- 
triel  ou  agricole  rendu  par  le  seigneur,  soit  en  consideration 
d'un  privilege  accord^  par  lui  a  ses  gens  de  d^pendance.  Mais^ 
d6s  le  haut  moyen-age,  le  taux  et  Tassiette  des  droits  seigneu- 
riaux 6tait  stable,  et  parfois  les  hauts  pouvoirs  publics  rappe- 
laient  ce  principe  a  leurs  sujets  dans  des  dispositions  legislatives. 
En  Briabant,  par  exemple,  k  la  fin  du  xv«  si^cle,  la  Joyeuse 
Entree  d6fendit  aux  vassaux  et  au  due  lui-meme  de  hausser 
le  taux  de  leur  censet  domaines,  6tablis  d'apr^s  de  vieilles 
monnaies  d*or  et  d'argent,  de  quelque  nom  qu*elles  ftissent, 
jusqu*a  ce  que  par  le  conseil  et  les  trois  Etats  du  duch6  il  en  f\it 
autrement  ordonn6  (1). 

898.  Le  taux  et  I'assiette  des  droits  seigneuriaux,  lev^s  dana 
une  communaute,  pouvaient  etre  determines  de  deux  manieres 
differentes :  ou  bien  par  la  possession,  c*est  a  dire  par  Tusage 
constant  et  immemorial,  quand  la  seigneurie  existait  depuis  des 
siecles  et  qu*elle  etait  sortie  exclusivement  de  la  transformation 
de  Tancien  domaine  franc ;  ou  bien  par  Facte  de  concession  ou 
dHnf^odationj  quand  la  seigneurie  etait  un  demembrement  soit 
d'une  seigneurie  plus  grande,  soit  du  domaine  princier.  On  a  de 
frequents  exemples  de  ces  demembrements(2).  Seulement,comme  le 

(1)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entr4e  de  Brabant,  p.  282. 

(2)  En  Brabant,  Perwez,  Gaesbeeck,  Melin ;  en  Hainaut,  au  xm® 
siecle,  Braine,  Hal ;  en  Flandre,  Zwyndrecht ;  d.  Namur,  Dave  et 
Faing ;  a  Looz,  Stevort,  etc.,  etc.  Voir  Taj-lier  et  Wauters,  G^o- 
graphie  et  histoire  des  communes  beiges,  passim ;  Wauters,  Histoire 
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conc^dant  ne  pouvait  transmettre  au  concessionnaire  plus  qu'il 
n*ayaitlui-meme,  il  fallait  encore  souvent  recourir  en  demi^re  ana- 
lyse h  iBk  possession  pour  pr6ciser  les  droits  du  nouveau  seigneur. 

899.  Lorsque  les  droits  seigneuriaux  6taient  attach^  k  un  fief, 
lis  ^talent  d'habitude  ^num6r6s,  au  moins  en  gros,  dans  un  acte 
offlciel  qui,  sans  sMmposer  absolument  k  une  communaut6,  avait 
cependant  une  force  probante  assez  grande  k  son  ^gard.  Get  acte 
6tait  le  d^membrement,  aveu,  ou  description  d6taill6e  de  la  valeur 
active  et  passive  de  son  fief,  que  le  vassal  6tait  tenu  de  fournir  au 
seigneur  dans  les  quarante  jours  du  relief  {!),  Lorsque  la  nature 
ou  le  taux  des  droits  en  vigueur  dans  une  communaut^  ^taient 
contest^s  entre  celle-ci  et  le  seigneur  qui  les  r6clamait,  les  parties 
faisaient  dresser  un  record  apr^s  enqu^te(2)  ou  bien  elles  plai- 
daient  devant  la  justice  sup6rieure.  Parfois,  pour  emp^cher  la 
prescription  par  non  usage  ou  Toblit^ration  de  ses  droits,  sp6cia- 
lement  dans  Tordre  foncier,  le  seigneur  pouvait  exiger  par  mesure 
g6n6rale  ou  la  redaction  ou  le  renouvellement  d'un  terrier,  c'est- 
a-dire  la  declaration  complete  et  detaill^e,  faite  sous  serment 
par  les  tenanciers  eux-m^mes,  des  droits,  prestations  et  services 
qu*ils  devaient.  Dans  les  derniers  si^cles,  cette  operation  etait  su- 
bordonn^e  k  Tobtention  de  lettres  de  terrier  d6pech6es  au  nom  du 
prince  territorial  (3). 

II.  Les  droits  seigneuriaux  les  plus  ttsitSs, 

900.  En  etudiant  les  principaux  droits  seigneuriaux  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas  il  est  impossible  de  distinguer  avec  une  preci- 
pes environs  de  Bruxelles ;  Devillers,  Cartulaire  cite  t.  II,  p.  268 ; 
Bull,  du  cercle.  arcMol,  de  Namur,  t.  VI,  p.  91  ;  Monuments  pour 
servir  d  VHistoire,  etc.,  t.  I,  p.  93;  C'«  de  S*  Genois,  Monuments 
anciens,  N°  CCCCCCLXII ;  Daris,  Notice  sur  les  4glises,  etc.,  t.  VI, 
pp.  148,  149,  161,  etc.,  etc. 

(1)  Relief,  voir  plus  haut  N«  880. 

(2)  Record,  voir  plus  haut,  N<*  702. 

(3)  Defacqz,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  75 ;  Loovens,  Practyhe^  Stiel 
en  maniere  van  procederen  in  H,  M,  Souv.  Raede  van  Brabant 
t.  II,  p.  380. 
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sion  absolue  ceux  qui  constituaient  de  petites  regales  de  ceux  qui 
devaient  leur  origine  aux  transformations  du  r6gime  foncier  et  de 
la  condition  des  personnes.  Beaucoup  d*entre  eux  avaient  un 
caract^re  mixte ;  d'autres  avaient  une  origine  diff^rente  suivant 
les  cas  et  les  lieux.  Pour  mettre  quelque  ordre  dans  notre  expos6 
nous  adopterons  cependant  une  classification,  en  insistant  sur 
cette  consideration  qu'elle  n'est  qu*approximative.  Nous  nous 
occuperons  d*abord  des  droits  seigneuriaux  honorifiques,  ensuite 
des  droits  qui,  tout  en  procurant  au  seigneur  des  profits,  met- 
taient  entre  ses  mains  une  part  de  Vautorit^  publique,  enfin 
des  droits  seigneuriaux  utiles,  lesquels  avaient  pour  cachet  sail- 
lant  de  procurer  des  revenus,  bien  que  souvent  eux  aussi  se 
rattachassent  a  une  petite  regale. 


A.  Des  droits  honori/iquest 

901.  A  part  les  marques  ext6rieures  de  respect  qui  6taient  dues 
k  tout  seigneur  par  ses  gens  de  d^pendance  et  le  rang  distingu6 
qui  lui  revenait  dans  les  assemblies  publiques  de  sa  seigneurie  (1), 
la  plupart  des  droits  honorifiques  appartenaient  sp6cialement  aux 
seigneurs  hauts-justiciers  dont  nous  parlerons  plus  loin  (2),  sans 
quMls  leur  fussent  toiyours  et  partout  r6serv6s  d'une  mani^re 
exclusive.  Ces  droits  honorifiques  consistaient  dans  la  pr6- 
s6ance  et  dans  les  honneurs  dont  le  seigneur  jouissait  dans  T^glise 
paroissiale  et  dans  les  c6r6monies  religieuses.  II  recevait  avant 
tousle  pain b6nitetreau  b6nite,  6tait  encens6  h  la  messe  aprds 
les  pretres  officiants,  disposait,  s'il  le  voulait,  dans  le  choeur  d'un 
banc  ferm^,  marchait  imm^diatement  apr^s  le  clerg^  k  roffi*ande 
et  dans  les  processions,  6tait  recommand6  nominativement  dans 
les'pri^res  publiques,  etc.  A  son  d6c6s  on  ne  se  bornait  pas  k 
mettre  son  blason  sur  la  bi^re :  on  T^talait  sur  un  litre  ou  bande 


(1)  D'ou  la  manidre  maxime  ancienne  :  **  k  tout  seigneur  tous  hon- 
neurs. » 

(2)  Voir  NO  917. 

28 
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d'6toflfe  noire  dispos6e  autour  de  T^glise.  Souvent  sa  s6pulture 
6tait  creusee  dans  le  choeur  m^me  du  temple  (1). 

B.  Des  droits  seigneuriaux  aff^ents  d  la  puissance 

publique. 

902.  Les  droits  seigneuriaux,  qui  mettaient  aux  mains  de 
certains  seigneurs  une  fraction  de  la  puissance  publique,  6taient 
de  Tordre  16gislatif,  de  Tordre  militaire,  de  Fordre  judiciaire, 
de  Tordre  administratif  ou  de  Tordre  financier. 

a.  Les  droits  de  Vordre  Ugislatif,' 

903.  Le  pouvoir  16gislatif  d'un  seigneur  ne  se  bornait  pas  tou- 
jours  a  la  faculty  de  fixer  par  ordonnance  les  obligations  de  ses 
tenanciers  et  de  ses  gens  de  d6pendance.  II  pouvait  comporter 
le  droit  de  faire  la  loi  dansun  ressort,  aussi  bien  en  mati^re 
civile  et  criminelle  qu'en  mati^re  de  police ;  et,  de  fait,  les  chartes 
legislatives  ou  keures  octroy 6es  par  les  seigneurs  k  leurs  villages 
durant  le  moyen-age  abondent(2).  Tout  en  s'exerQant  dans  des 
conditions  tr^s  larges  ce  pouvoir  6tait  loin  de  presenter  un 
caract^re  absolu :  il  6tait  temp6r6  sous  Tune  des  deux  formes 
suivantes :  ou  bien  par  Tempire  d'anciennes  coutumes  que,  d'or- 
dinaire,  le  seigneur  h  son  inauguration  avait  jur6  d'observer  et  de 
maintenir ;  ou  bien  par  Taction  r6gulatrice  d*un  puissant  corps  de 
justice  urbain,  chef  sens  de  la  justice  locale  (3). 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  275 ;  Britz,  ouv.  cite,  p.  609  ; 
Sohet,  ouv.  cite,  livre  I,  titre  LX  ;  et  specialement  Marechal,  Traits 
des  droits  honorifiques  des  seigneurs  dans  les  ^glises,  etc. 

(2)  Citons  en  passant,  A  titre  d'exemples,  celles  qu'octroy^rent 
les  sires  de  Florennes.  de  Trazegnies,  d'Orchimont,  de  Montigny, 
de  Grimberghe,  de  Gaesbeeck,  de  Breda,  etc.,  aux  annees 
1215,  1220,  1236,  1253,  1275,  1284,  etc.,  dans  A.  Wauters,  Les 
Libert^  communcUes,  tome  des  preuves,  pp.  72,  76,  131,  182;  dans 
A.  Wauters,  Le  due  Jean  /«',  pp.  299,300  ;  dans  A.Wauters,  Histoire 
des  environs  de  BnucelleSy  t.  I,  p.  225  ;  dans  VEistorie  van  het  land 
van  Breda t  p.  109,  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^"  695  et  suivants,  et  N^  922. 
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904.  Pendant  la  p6riode  communale  et  pendant  les  premiers 
temps  de  T^poque  monarchique  le  droit  de  16gif6rer  des  seigneurs 
se  maintint  presque  sans  atteintes.  Au  xvi«  si^cle,  on  voit  encore 
le  prince  d'Orange  et  Ferry  de  Glymes  renouveler  de  commun 
accord,  en  la  remaniant,  la  keure  de  Grimberghe  dont  ils  sont 
cO'Seigneurs  (1).  Mais,  durant  les  derniers  si6cles  de  Tancien  re- 
gime, le  pouvoir  l^gislatif  des  particuliers  dans  leurs  domaines 
f\it  insensiblement  gen6  puis  restreint  par  Taction  pers6v6rante 
de  rautorit6  souveraine  et,  presque  partout,  il  finit  par  se  r6- 
duire  ala  faculty  de  faire  des  ordonnances  de  police  ou  des  r6gle- 
ments  non  contraires  au  droit  commun  ou  aux  ordonnances 
princi^res  (2). 

b.  Les  droits  de  Vordre  militaire, 

905.  Les  pouvoirs  militaires  des  seigneurs,  fort  6tendus  dans 
les  temps  anciens  %i  restreints  dans  le  cours  des  ages  par  les 
modifications  op6r6es  dans  T^tat  social  aussi  bien  que  par 
Taggrandissement  de  Tautorit^  princi^re,  6taient  de  di verses 
esp^ces. 

En  dehors  du  droit  de  faire  prendre  les  armes  aux  sujets  et  aux 
tenanciers  pour  suivre  la  banni^re  du  prince,  ils  donnaient  au  sei- 
gneur celui  de  faire  garder  son  chateau  par  ses  paysans  et  celui  de 
se  faire  suivre  par  eux  dans  ses  guerres  ou  querelles  personnelles. 
Dans  le  premier  cas,  les  obligations  des  gens  de  d6pendance 
6taient  d6termin6es  d'habitude  par  les  coutumes  gen^rales  du 
pays.  Dans  les  autres,  elles  6taient  pr^cis^es  par  des  coutumes 
ou  par  des  Keures  locales.  Par  la  charte  qu*il  donnait  en  1244 
a  ses  siyets  de  Briel,  le  chatelain  de  Gand  les  dispensait  de  le 
suivre  k  un  toumot,  mais  non  dans  les  guerres  qui,  sans  lui 
etre  personnelles,  regardaient  ses  amis  et  auxquelles  de  droit  il 
ne  pouvait  rester  stranger.  A  Pi^tre,  le  seigneur  de  Bailleul  se 


(1)  Voir  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  t.   II, 
p.  184. 

(2)  Voir  entre  autres,  Sohet,  ouv*  cite,  Livre  I«',  titre  LX. 
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r^servait  le  droit  de  mener  ses  paysans  en  armes,  meme  hors  de 
sa  terre,  —  mais  alors  k  ses  frais,  —  soit  pour  d6fendre  son  corps 
et  son  honneur,  soit  pour  d^fendre  ses  amis,  soit  pour  se  rendre 
a  un  toumoi.  A  Montigny-sur-Sambre,  le  seigneur,  octroyant 
une  Keure  k  son  village,  stipulait  quil  pourrait  ordonner  le  ser- 
vice militaire  a  sa  commandise,  A  Landrecies,  en  dehors  du  ser- 
vice militaire  toujours  obligatoire  pour  la  defense  du  seigneur  ou 
pour  sa  vengeance,  les  habitants  pouvaient  etre  contraints  trois 
fois  par  an,  chaque  fois  pendant  six  jours,  a  s'armer  pour  aider  le 
sire  k  d6fendre  ses  amis,  etc.  (1). 

c.  Les  droits  de  Vordre  juridictionnel. 

906.  Les  droits  de  justice  des  seigneurs,  variables  suivant  les  cas 
particuliers,  comportaient  dans  leur  ensemble  :  le  droit  de  juger 
en  personne  au  milieu  de  feudataires;  celui  de  nommer  dans  leur 
terre  un  ou  plusieurs  offlciers  de  justice,  maieurs  ou  baillis,  char- 
ges de  les  repr^senter ;  celui  d'instituer  des  6chevins ;  celui  de  faire 
rendre  en  leur  nom  par  ces  ofRciers  et  ces  ^chevins  la  justice 
contentieuse,  civile  et  criminelle,  et  de  leur  commettre  Texercice 
de  la  juridiction  gracieuse ;  la  faculty  de  faire  ex6cuter  les  sen- 
tences corporelles  et  capitales  rendues  par  leur  cour  et  celle  de 
faire  percevoir  les  amendes  qu*elle  pronongait;  le  droit  meme  de 
gracier,  le  cas  6ch6ant,  les  condamn6s,  que  ceux-ci  fhssent  ft*app6s 
d'une  peine  corporelle  ou   d*une   simple  peine  p6cuniaire  (2) ; 


(1)  Voir  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  Ill,  pp.  274,  275;  Archwes 
historiqties  et  liU&raires  du  nord  de  la  France,  3®  serie,  t.  IV,  p.  522  : 
A.  Wauters,  Les  liberies  communales,  tome  des  preuves  p.  76  ; 
Reiffenberg,  Monuments  pour  servir,  etc.  t.  I,  p.  330  etc.  On  trouve 
d'ailleurs  un  nombre  enorme  de  chartes  contenant  des  stipu- 
lations analogues.  Nous  nous  bornons  k  citer  celles  qu'on  ren 
contre  dans  le  C*«  de  St  Genois,  Monuments  anciens  N®*  CCCCCXXX, 
CCCCCXXXII,  CCCCCLI,  CCCCCXXXV,  dans  les  Bull,  du  cercle 
arch,  de  Namur,  t.  XI,  p.  280  ;  dans  A.  Wauters.  ouv.  cite,  pp.  165, 
239,  142,  240.  etc. 

(2)  Sur  ces  droits  de  justice,voir  ce  que  nous  dirons  plus  loin  A  pro- 
pos  des  seigneuries  justici^es  N**"  925  et  suivants. 


—  441  — 

souvent  celui  de  laisser  composer  avec  les  d^linquants  avaat  ou 
pendant  le  proc6s(l). 

d.  Les  droits  de  Vordre  administratis, 

907.  Parmi  les  droits  seigneuriaux  d' administration  on  peat  ran- 
ger  latu  senso  :  1°  la  luzute  surveillance  des  poids  et  m^sures  et 
celle  des  tutelles,  lesquelles  se  rattachaient  Tune  et  Tautre,  comme 
la  juridiction  gracieuse  des  oeuvres  de  loi,  a  Tadministration  de  la 
justice;  2°  des  droits  divers  sur  les  votes  non  royales,  sur  les  cours 
dUeau  non  navigdbles,  et  parfois  m^me  sur  les  accotements  des 
voies  royales  et  sur  les  rivieres  navigables  dans  un  certain  par- 
cours;  3<»  des  droits  de  p^che  et  de  chasse  d'^tendue  variable: 
ceux-ci,  qui  donnaient  au  seigneur  le  plaisir  et  le  profit,  lui  con- 
f6raient  toujours  quelques  pouvoirs  r^glementaires  soit  sur  un 
cours  d'eau  soit  dans  un  territoire  (2).  La  seconde  cat^gorie  de  ces 
droits  demande  seule  a  Stre  expliqu^e. 

908.  Le  plus  souvent  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  binnen 
wegen,  kerk  wegen,parochie  toegen,  6taient  propri6t6  seigneuriale 
avec  les  foss6s  qui  les  bordaient.  Le  seigneur  pouvait  y  faire  des 
plantations  et  parfois  meme  il  avait  la  faculty  de  planter  dans 
les  limites  de  son  domaine  sur .  les  accotements  des  voies  royales 
qui  le  traversaient.  Les  cours  d*eau,  passant  par  la  seigneurie, 
6taient  souvent  consid6r6s  aussi  comme  propri6t6  priv6e  du 
seigneur  local  et  celui-ci  avait  toigours  sur  eux  des  droits 
d*administration  (3). 


(1)  Sur  la  composition,yoir  ce  que  nous  dirons  d.  propos  des  aUribtUs 
du  pouvoir  princier, 

(2)  Dans  un  grand  nombre  d'anciennes  chartes  il  est  express^ment 
dit  du  domaine  vendu  ou  transporte  qu'il  est  aliene,  cum  ierris  cuUis 
et  incultiSj  aquis  aquarumque  decursibus,  viis  et  inmiSy  etc.  —  Pour 
les  droits  afferents  aux  seigneurs  sur  les  cours  d'eau  et  les  voies 
publiques  nous  renvoyons,  en  dehors  des  chartes,  k  Defacqz,&  Britz,  k 
Sohet,  ouv.  cites. 

(3)  Voir  A.  Faider,  Histoire  du  droit  de  chasse^  etc.,  memoire 
couronne. 
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909.  En  th6se  g6n6rale  il  appartenait  aux  seigneurs  de  subordon- 
ner  Tusage  des  coups  cTeau  de  la  riviere  ou  du  ruisseau  a  un  octroi 
prdalable,  donn^  moyennant  le  payement  d*une  somme  d'argent, 
une  fois  pay^e,  ou  d*une  redevance  p^riodique.-  Presque  partout 
aussi  sur  les  cours  d'eau,  les  chemins  et  m^me  sur  les  aisements, 
warissais,  places  publiques  et  rues  du  village,  c'6taient  encore  les 
seigneurs  qui  poss6daient,  comme  administrateurs,  le  droit  de 
cerquemanage,  Celui-ci  s'exergait  p^riodiquement,  sous  la  forme 
d'une  inspection  gen^rale  faite  par  les  officiers  de  justi(;e.  Pendant 
leur  tourn6e  les  officiers  faisaient  courir  la  chaine;  lis  constataient 
les  empi^tements  commis  par  les  particuliers;  ils  r^tablissaient  les 
lieux  dans  leur  etat  primitif  et,  le  cas  ^ch^ant,  confisquaient  au 
profit  du  seigneur  les  obstacles  k  la  circulation  ou  les  ouvrages 
qu'on  y  avait  indument  61ev6s.  Avec  le  temps  ce  droit  de  cerque- 
manage^tovit  en  demeurant  aux  seigneurs  locaux,  fUt  soumis  a  des 
regies  trac6es  par  le  pouvoir  princier  et  exerc6  sous  la  surveillance 
des  grands  organes  de  celui-ci  (1). 

910.  Enfin,  aux  droits  d'administration  sur  les  voies  publiques 
et  les  cours  d*eau,  se  rattachaient,  k  certains  ^gards,  les  droits  de 
tonlieu,  de  pontenage,  de  chavcssdage^  de  vinage.  Les  trois  pre- 
miers ^talent  dus  a  un  endroit  d^termin^,  par  les  marchan- 
dises  transport^es  sur  les  rivieres,  les  chemins,  les  ponts  de  la 
seigneurie.  Le  dernier  6tait  lev6  sur  les  marchandises  qui  traver- 
saient  une  certaine  region.  Sans  doute  les  seigneurs  n*avaient  pas 
la  faculty  d'^tablir  discr6tionnairement  dans  leurs  terres  des 
phages  nouveaux  de  Tesp^ce ;  mais  il  leur  6tait  toigours  loisible 
de  mod^rer  et  de  regler  la  perception  des  phages  dont  ils 
6taient  en  possession,  ou  de  conf^rer  des  privileges  qui  dispen- 
saient  de  les  acquitter. 

e.  Les  droits  de  Vordre  financier. 

911.  Les  droits  seigneuriaux  de  Tordre  financier,  lesquels  d6ri- 
vaient  parfois   des   transformations   de   la   propri6t6   ou   des 

(1)  Sur  le  cerquemanage  il  faut  aussi  renvoyer  aux  chartes  et  k 
Sohet,  CUV.  cite,  livre  II,  titre  VII. 
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clauses  sous  lesquelles  r^mancipation  de  certains  groupes  de 
populations  s'^tait  faite^  mais  portaient  sous  quelques  rap- 
ports le  cachet  d*attributs  de  la  puissance  publique,  ^taient, 
entre  autres,  le  droit  aux  tallies,  le  droit  aux  aides,  les  banalit^s, 
le  monnayage, 

912.  Apr^s  la  suppression  des  tailles  arhitr aires  (1),  beaucoup  de 
seigneurs  avaient  conserve  la  faculty  d'imposer  une  taille  a  leurs 
gens  de  d^pendance,ici  une  fois  par  an,  la  bas  deux  fois.  Cette  taille 
ressemblait  fort  a  un  imp6t  permanent.  Elle  ^tait  fixe  soit  quant  h. 
son  import  global  du  par  une  communaut6,  soit  quant  a  sa  base  de 
perception.  Dans  le  premier  cas,  c*6taient  souvent  des  d616gu6s  de 
la  conmiunaut^  d^bitrice  qui  la  repartissaient.  Dans  le  second  elle 
frappait  d'habitude  le  paysan  qui  cultivait  une  demi  charrue  au 
double  d'un  simple  manouvrier,  et  le  cultivateur  d'une  charrue 
enti^re  au  quadruple  (2). 

Au  xv«  si^cle,  on  constate  que  le  due  de  Brabant  permit  aux 
nobles  et  vassaux  du  duch^  de  lever  annuellement  sur  leurs  sujets 
pendant  dix  ans,une  taxe  dont  Timport  global  ^tait  fix^.  Cette  taxe 
constituait  une  sorte  de  taille  extraordinaire,  II  ne  semble  pas 
que  cette  permission  fut  souvent  renouvel6e  (3). 

913.  Les  aides  levies  k  titre  de  droit  seigneurial,  bien  que 
souvent  reparties  sous  forme  de  tailles,  constituaient  des  con- 
tributions extraordinaires  impos6es  par  les  seigneurs  k  leurs 
sujets  dans  des  cas  exceptionnels  connus  d^habitude  sous  le 
nom  de  cas  f^odaux.  Ces  cas  6taient :  Tav^nement  ou  joyeuse 
entree  du  seigneur  dans  son  domaine,  son  Elevation  ou  celle  de  son 
fils  a  la  chevalerie,  le  mariage  de  sa  fiUe,  son  depart  pour  la 


I 


1)  Voir  plus  haut,  N**"  644,  675. 

(2)  Le  droit  aux  tailles  est  inscrit  dans  presque  toutes  les  chartes 
octrojees  par  des  seigneurs  k  leurs  villages  ;  citons  en  passant  celles 
de  Herignies,  en  1196,  de  Marilles  en  1204,  de  Pont  de  Loup  et 
Chatelet  en  1219-1220,  de  Froidmont  en  1241,  toutes  publiees  par 
A.  Wauters  dans  le  tome  des  Preuves  de  ses  LibertSs  cammunales. 
On  le  retrouve  aussi  dans  la  plupart  des  contrats  faits  par  les  villages 
ou  les  abbayes  avee  les  avoues. 

(3)  BvlL  de  la  camm,  roy.  d*histoire,  4®  serie  t.  Ill,  p.  287. 
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croisade,  son  entree  en  campagne  avec  le  prince,  la  n6ce8sit6 
oCi  il  se  trouvait  de    payer    une    rangon    quand   il  avait   6t6 

fait  prisonnier  de  guerre,  parfois  le   fait  qu*ii  acqu^rait  une 

terre  nouvelle. 

914.  Le  droit  aux  aides  6tait  d'habitude  express6ment  reserve 
dans  les  chartes  qui  abolissaient  les  tallies  arbitraires.  Parfois  la 
cliarte  en  fixait  approximativement  I'^tendue ;  le  plus  souvent  elle 
stipulait  que  Taide  serait  raisonnable,  Dans  certains  domaines  le 
droit  en  question  subsista  jusqu*au  xyn«  sidcle  au  moins.  Dans 
d'autres  il  tomba  en  d^su6tude  par  le  cours  des  dges  ou  bien  il  fut 
restreint  par  Tautorit^  souveraine.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un 
^dit  de  1626  d^fendit  aux  seigneurs  du  Namurois  de  se  faire 
donner  par  leurs  sujets  ou  de  recevoir  d'eux  aucune  reconnaissance 
en  argent,  a  leur  joyeuse  entree,  a  leur  mariage,  au  bapteme  de 
leurs  enfants,  etc.,  k  peine  d'une  amende  du  quadruple  et  de 
chatoi  arbitraire  (1). 

915.  Les  banalites  donnaient  au  seigneur  le  droit  de  commander  a 
ses  tenanciers  ou  a  ses  sigets  de  se  servir  exclusivement  du  moulin^ 
du  tordoir^  du  pressoir^  de  la  brasserie,  du  four  seigneurial 
moyennant  une  redevance  fixe  consistant  en  un  tantieme  de  la 
mati^re  transform^e.  Les  banalites  ^taient  assez  souvent  le  prix 
d*un  service  rendu :  le  seigneur,  en  6tablissant  un  instrument 
industriel  pour  Tusage  de  la  communaut6,  avait  naturellement 
stipule  des  conditions  propres  a  percevoir  un  int^ret  de  son 
capital  (2). 

916.  Enfin  le  droit  de  battre  monnaie  appartint  aussi  h  des 
seigneurs  au  moyen-age,  mais  a  un  petit  nombre  d'entre  eux  et  des 
plus  puissants  (3). 


(1)  Sur  rensemble  nous  renvoyons  derechef  aux  documents  : 
pour  Tedit  de  1626  voir  les  Bull,  du  cercle  arch^logique  de  Namur. 
t.  IX,  p.  269. 

(2)  Sur  les  banalites  k  voir  au  point  de  vue  juridique,  Defacqz, 
CUV.  cite,  t.  II,  pp.  219  et  suivantes. 

(3)  Pour  cette  matiere  toute  speciale  on  ne  trpuve  des  faits  precis 
et  concluants  que  dans  les  ecrits  des  numismates  nationaux. 
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C.  Les  droits  tUiles. 

917.  Les  droits  seigneuriaux  que  nous  avons  classes  sous  la 
rubrique  de  droits  utiles,  ne  demandent  gu6re  qu'une  simple 
Enumeration.  C*6taient:  des  redevances  sur  Touverture  et  sur  Tex- 
ploitation  des  carri^es  et  des  mines;  des  taxes  sur  les  mar- 
ches, sur  Vdtalage  des  marchandises  aux  fen^tres  et  sur  les 
voies  publiques ;  des  taxes  sur  le  travail  industriel  de  toute  na- 
ture ;  les  profits  du  poids  publics  d'une  locality,  poids  oCi  toutes  les 
marchandises  devaient  etre  pes^es ;  le  witelage  ou  taxe  sur  le 
mesurage  des  grains  vendus ;  la  grdtey  le  forage,  le  cambage,  ou 
taxes  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  bi^res  et  du  vin ;  des  droits 
de  gite  et  de  livraison  de  nourriture,  de  litteries,  de  coussins  de 
plume,  d'avoine,  de  foin,  pour  le  seigneur,  sa  famille,  ses  chevaux 
et  sa  suite,  quand  il  visitait  son  domaine ;  des  prestations  en 
argent  ou  en  nature,  dues  a  raison  de  certains  fonds ;  des  presta- 
tions analogues  designees  sous  le  nom  de  sognies,  fouages, 
poursoings,  etc.,  impos6es  sur  chaque  feu  c'est-&-dire  sur  chaque 
manage  de  la  seigneurie ;  des  droits  sur  le  croit  des  bestiaux,  tel 
par  exemple  que  le  moutonnage ;  des  dimes,  des  champarts  ou 
droits  de  3«,  de  4«,  de  5®,  de  7«  gerbe,  des  terrages  et  des  Spiers  sur 
les  r^coltes;  la  faculty  d'imposer  des  corvSes,  soit  en  nombre 
limits  tous  les  ans,  soit  pour  des  objets  determines. 

918.  Les  corvees,  auxquelles  on  doit  s'arreter  un  instant,  pou-* 
vaient  etre  des  corvees  ou  de  main  d'oeuvre,  ou  de  transport  et  de 
charroi.  Quelques  fois  elles  devaient  se  faire  avec  des  cha* 
rettes  et  des  chevaux,  quelquefois  elles  n'etaient  dues  qu*a  bras 
d'homme.  Ici  le  corv^able  avait  droit  a  une  legere  indemnite, 
ailleurs  il  devait  travailler  gratis.  Le  plus  souvent  le  seigneur 
etait  tenu  de  nourrir  les  gens  et  les  chevaux  employes, 
et  il  ne  pouvait  imposer  la  corvee  pendant  le  temps  de  la 
moisson. 

919.  Outre  les  droits  que  nous  venons  d'enumerer,  il  faut  encore 
citer  les  lods  et  ventes,  pontpenninghen  en  pontghelden,  pertcoren 
ou  congS,  sur  Talienation  des  diflferentes  esp^ces  d'inmieubles ; 


le  meilleur  cutely  la  fourmoKture,  la  mortemain^  cuermede, 
heste  hoofdt^  pergus  sur  la  saccession  mobill^re  des  tenanciers 
ou  des  habitants  de  la  seignearie,  tantdt  a  raison  de  fonds  po8sM6s 
par  eux  ou  de  lear  domicile  daas  le  ressort,  tantot  a  raison  de  la 
condition  des  personnes ;  enfin,  quoiqu'ils  fussent  d'origine  tout  a 
fait  r^galienne,  le  droit  de  s'approprier  les  spaces,  les  triors,  les 
hiem  vacants  et  sans  maitre,  et  celui  de  recueillir  la  saccession 
des  aubains,  des  bdtards  morts  sans  enfants  ihavescJioi),  des  gens 
morts  sans  h^ritiers  connus  (1). 

III.  Des  diffdrentes  espdces  de  seigneuries  (2). 

920.  Au  point  de  vue  historique  et  jurldique  il  faut  distingaer  les 
seigneuries  fonci&ires  des  seigneuries  justici^es  et  sous  distin; 
guer,  parmi  ces  derni^res,  celles  qui  possMaient  la  plenitude  ou 
une  partie  de  la  juridiction. 

A.  De  la  distinction  entre  la  seigneurie  fonci&re 
et  la  seigneurie  justici&re, 

921.  La  seigneurie  fonci^re  supposait  que  la  pleine  propria t6  du 
sol,  sur  lequelelles'exerQait^appartenait  au  seigneur  soit  comme 
alleu^  soit  comme  fief^  et  que  le  seigneur  en  avait  fait  Tobjet  de 
concessions  perp^tuelles  ou  temporaires,  mais  toujours  sous 
reserve  de  la  directe*  Ses  limites  territoriales  se  confondaient 
avec  celles  de  la  propri6t6  fonci^re.  Elle  avait  sou  vent  des 
enclaves,  englob^es  dans  les  domaines  de  propri^taires  strangers. 


(1)  Sur  rensemble  des  droits  utiles  on  peut  consulter  avec  fruit 
L.  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dAs  au  comte  de  Hainaut, 
car  ces  cans  et  rentes  lui  etaient  dus  comme  seigneur  plut6t  que 
comme  comte.  Sur  les  corvees  on  doit  lire  Brants  ainsi  que  De  Potter 
et  Broeckaert,  sans  prejudice,comme  toujours,  aux  nombreuses  chartes 
locales. 

(2)  Sur  Tensemble  du  paragraphe  nous  renvoyons  aux  sources 
generales  citees  plus  haut,  p.  433,  note  2,  et  k  Defacqz^  ouv.  cite. 
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Ses  prerogatives   atteignaient  des  te^iancierSy  hospites,  laeten, 
svjets  fonciers. 

La  seigneurie  justici^ey  au  contraire,  s'6tendait  d'ordinaire 
dans  un  ressort .  agglom6r6,  sur  toutes  les  terres  qui  y  6taient 
fiitu6es,  n'importe  de  quel  domaine  elles  6taient  tenures,  qu'elles 
fussent  f(§odales,  allodiales  ou  censales,  et  sur  toutes  les  per- 
sonnes  qui  habitaient  dans  le  ressort.  Si  elle  poss^dait  des  en- 
clavesj  celles-ci  6taient  d'ordinaire  des  hameaux.  Elle  avait  des 
Sleets  proprement  dits,  que  ses  prerogatives  atteignaient  tons. 

922.  Le  seigneur  Jicsticier  se  faisait  toyjours  inaugurer  dans  sa 
seigneurie  dans  des  formes  analogues  a  celles  qui  etaient  en  usage 
lors  derinauguration  d'un  prince  territorial.  II  exigeait  toiyours  de 
ses  st(;^^5  le  serment  que  le  seigneur  fonder  demandait  parfois 
a  ses  tenanciers, 

923.  II  arrivait  que  la  seigneurie  fondle  et  la  seigneurie 
justici&re  se  confondissent,  ou  plutot  que,  dans  une  locality,  elles 
appartinssent  a  un  mSme  proprietaire  :  c*etait  le  cas  pour  un 
grand  nombre  d'antiques  et  vastes  domaines  de  la  haute  noblesse, 
et  pour  les  seigneuries  eccl6siastiques  sorties  ^immuniUs  fran- 
ques.  Mais,  dans  laplupart  des  villages,  il  existait  une  ou  plusieurs 
seigneuries  fonci^res  distinctes  de  la  seigneurie  justici^re  locale  et 
memo  il  se  rencontrait,  qhei  la,  plusieurs  seigneuries  justici^res 
superpos^es  appartenant  a  des  propri6taires  diff^rents. 

924.  Quand  dans  un  village  une  seigneurie  justici^re  et  une  sei- 
gneurie fonci^re  etaient  en  presence,  les  prerogatives  ainsi  que  les 
emoluments  seigneuriaux  se  partageaient  entr'elles  d'apres  la  pos- 
session locale  ou  d'apres  les  titres  speciaux  des  interesses  et  non 
d*apres  unB  regie  systematique.  Le  patrtage  des  droits  utiles  et  de 
certains  droits  d'administration  entre  les  differents  seigneurs  se 
presentait  memo  souvent  avec  des  caracteres  bizarres.  Le  seul 
fait  presque  general,  susceptible  d'etre  signaie  a  ce  point  de  vue, 
c'est  qu*alors  les  hauts  attributs  de  la  puissance  publique  etaient 
d'habitude  Tapanage  du  seignQHT  justicier  (1). 


(!)  Pour  se  rendre  compte  de  la  maniere  dent  se  partageaient  les 
droits  seigneuriaux  il  £aut  recourir  aux  monographies  locales  eparses 
dans  les  oeuvres  que  sou  vent  nous  avons  citees. 
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B.  Du  classement  des  seigneuries  justici^es, 

925.  Pendant  le  haut  moyen  age  on  ne  distinguait  les  justices 
seigneuriales  qu*en  hautes  et  basses  :  alta  et  bassa  jurisdiction 
altum  et  bassum  dominium.  La  competence  des  basses  justices, 
dites  ^sj'fois  daghelyhe  gerechtejusticia  ca^aWorwm,  6tait  surtout 
caract6ris6e  par  des  attributions  de  Tordre  civil ;  la  competence 
des  hautes^  hooghe  gerechte,  par  des  attributions  r^pressives 
6tendues  (1). 

926.  La  distinction,  dont  on  vient  de  parler,  6tait  trop  simple  pour 
r6pondre  a  la  r6alit6  des  choses.  Les  diff^rentes  seigneuries,  dites 
de  haute-justice  dans  les  temps  primitifs,  6taient  loin  de  connaitre 
toutes  de  tous  les  crimes  et  de  pouvoir  appliquer  indistinctement 
les  peines  corporelles  et  la  peine  de  mort.  Toutes  les  seigneuries 
dites  de  basse  justice  ne  pouvaient  pas,  non  plusjuger  des  memos 
affaires  civiles,  et  quelques-unes  d'entre  elles  avaient  le  privilege 
special  de  r^primer  les  menus  d^lits  par  des  amendes  p6cu- 
niaires.  Les  praticiens  introduisirent  pen  k  peu  dans  la  langue  du 
droit  une  nouvelle  categoric  de  seigneuries  justici^res,  dans  la- 
quelle  lis  confondirent  la  classe  la  plus  dlev^e  des  anciennes 
bosses  justices  et  la  classe  la  moins  61ev6e  des  hautes,  et  cette 
categoric  prit  le  nom  de  seigneuries  de  moyenne  justice.  A  partir 
de  la  fin  du  xiii*'  si^cle,  au  moins,  le  classement  nouveau  eut  ses 
caracteres  d^finitifs;  et,  depuis  lors  jusqu'^  la  fin  de  Tancien  re- 
gime, on  divisa  les  seigneuries  justici^res  en  hautes,  moyennes  et 
basses. 

Sans  nous  apesantir  sur  des  exceptions  locales  qui  etaient 
assez  nombreuses,  mais  qui  n'etaient  jamais  presum^es  exister 


(1)  Parmi  les  chartes  ou  il  est  question  de  ces  divisions,  nous 
citerons  celles  qui  sent  imprimees  dans  les  Annales  du  cercle  arcTUo- 
logique  de  Mons,  t.  V,  p.  287,  t.  IX,  p.  245 ;  dans  VAmplissima 
coUectio,  t.  IV,  pp.  1 174,  1 175  ;  dans  les  BrabayOsche  Yeesten,  t.  I, 
p.  716;  dans  la  Chronique  de  Jean  van  Heelu,  p.  575 ;  dans 
A.  Wauters,  Les  liberUs  communales,  tome  des  preuves,  p.  164, 
dans  le  C*«  St  Genois,  Monuments  anciens,  N^'  CCCCCLXXXVI, 
CCCCCCLVII,  etc.,  etc. 
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sans  preuve,  les  trois  esp^ces  de  seigneuries  justici6res  se  distin- 
guaient  par  les  traits  suivants. 

727.  La  seigneurie  de  haute  Justice  avait  la  plenitude  de 
la  juridiction  criminelle.  C'6tait  k  un  seigneur  haut  justicier, 
le  Lion,  que  le  Renard  du  moyen  age  disait :  « vous  pou- 
n  vez  me  faire  cuire  ou  rdtir,  me  faire  pendre  ou  d^capiter. 
n  me  faire  crever  les  yeux,  car  je  suis  en  votre  pouvoir. »  Les 
coutumes  g&n&rales  du  Hainaut  rangeaient  dans  les  attri- 
butions de  la  haute  justice  les  droits  suivants ;  faire  empri- 
sonner,  pilloriser,  escTiaffaulder,  faire  execution  par  pendre, 
d^capiter,  mettre  sur  roue,  bouillir,  brCUer,  enfouir,  fla^tHr, 
exoriller,  couper  poing,  bannir,  fustiger,  torturer,  etc.  Ces  re- 
doutables  prerogatives  avaient  pour  signe  ext^rieur  le  droit 
d'avoir  des  fourckes  patihulaires  ou  un  pilori  seigneurial.  Un 
certain  nombre  de  seigneurs  haut-justiciers,  notamment  en  Bra- 
bant, n'avaient  pas  cependant  le  droit  de  faire  ex^cuter  les 
sentences  capitales  prononc6es  par  leur  tribunal  ;  ils  de- 
vaient  conduire  le  criminel  condamn6  k  mort,  revetu  d'un 
habit  de  Un,  k  la  come  c*est-a-dire  a  la  limite  de  la  seigneurie,  et 
la  le  livrer  k  un  bailli  du  prince  pour  Tex^cution  (1). 

Lorsque  dans  une  locality  il  n'existait  pas  plusieurs  seigneuries 
justici^res  diff6rentes,  il  va  de  soi  que  celle  de  haute  justice  avait 
6galement  dans  ses  attributions  Texercice  de  la  moyenne  et  de 
la  basse.  Quand,  dans  un  memo  village,  plusieurs  seigneuries 
justici^res  6taient  en  presence,  c*6tait  encore  celle  de  haute 
jicstice  qui,  sauf  preuve  ou  possession  contraire,  jouissait  de  la 
plupart  des  prerogatives  de  la  puissance  publique  en  mati^re 
legislative,  militaire,  administrative,  ainsi  que  des  droits  utiles 
d'origine  r6galienne. 

928.  La  seigneurie  de  moyenne  justice  connaissait  des  affaires 
civiles ;  en  mati^re  criminelle,  elle  avait  le  droit  de  r6primer  les 
infractions  punissables  d^amendes  et  parfois  de  juger  de  certains 
cos  pendables. 


(1)  Sur  ce  point  special,  voir  entre  autres,  Edm.  PouUet,  Histoire 
du  droit  criminel  dans  Vancien  duchd  de  Brabant,  pp.  263,  264. 
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929.  La  seigneurie  de  basse  justice  6tait  r^duite  a  la  juridiction 
gracieuse  des  ceuvres  deloi  ou,  tout  au  plus,  a  une  juridiction  fon- 
ci^re  inf(§rieure  pour  Mre  rentrer  les  cens  et  les  redevances.  On 
pent  dire  que  toutes  les  seigneuries  fonci^res  Texergaient. 

930.  Par  la  nature  meme  des  choses,  comme  tous  les  attributs  de 
la  puissance  publique  s'exergaient  sur  tous  les  points  du  territoire, 
les  seigneuries  de  basse  et  de  moyenne  justice  dtaient  toigours 
comprises  dans  le  ressort  d'une  haute  justice  quelconque,  soit  sei* 
gneuriale,  soit  princi^re. 


CHAPITRE    III. 

DE    LA    CONDITION    DES    PERSONNES 
ET  DES  LIENS  DE  DEPENDANCE. 


931.  II  en  est  de  la  condition  des  personnes  et  des  liens  de  d6- 
pendance  personnelle  h  pen  pr^s  comme  du  regime  foncier  et  du 
regime  seigneurial.  La  stability  m^me  de  leurs  caract^res  essen- 
tiels,  se  combinant  avec  des  raisons  de  m6tliode,  nous  am^neront 
souvent  a  d6passer  dans  cet  expose  les  limites  du  moyen  age.  Apr^s 
avoir  parl6  des  droits  g^n^raux  des  personnes,  garantis  par  Fen- 
semble  des  anciennes  constitutions  provinciales ,  nous  dirons 
quelles  ^taient  les  personnes  plac6es  en  dehors  du  droit  commun* 
Nous  traiterons  ensuite  des  classes  sociales  et  de  leur  situation 
respective.  Nous  expliquerons,  enfln,  la  nature  et  la  port^e  des 
liens  de  d^pendance  personnelle  qui  rattachaient  les  hommes  les 
uns  aux  autres. 

§  1.  DES  DROITS  GlENERAUX  DES  PERSONJ^S. 

932.  Si  Ton  se  plagait  a  un  point  de  vue  absolu  on  ne  saurait  ap* 
pliquer  les  distinctions  juridiques  rigoureuses,  st6r6otyp6es  dans 
la  science  contemporaine,  a  TEtat  feodal  du  moyen  dge  ni  meme  a 
TEtat  des  derniers  si^cles  constitu6  sur  les  vieilles  assises  f(§odo- 
communales.  Avant  la  fin  du  xvni*  si^cle  le  droit  priv^  et  le  droit 
public  se  p6netraient  de  toutes  parts  et  se  melaient.  Les  juristes 
et  les  praticiens,  surtout  au  moyen  age,  ne  distinguaient  gu^re 
quant  a  leur  essence  les  droits  publics  des  droits  politiques^ 
II  n'y  avait  pas  de  droit  commun  de  TEtat.  Chaque  classe  sociale, 
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-  plus  tard  chaque  ardre,  —  et  chaque  groupe  vivait  sous  son 
regime  propre  et  jouissait  de  ses  privileges  sp^ciaux :  ]a  noblesse 
vivait  sous  la  loi  des  fiefs,  de  la  vassalit6  et  de  la  chevalerie ; 
le  clerg6  sous  la  loi  canonique ;  chaque  groupe  bourgeois  sous 
la  loi  de  sa  commune;  chaque  groupe  rural  sous  celle  de  sa 
seigneurie. 

933.  Est-ce  a  dire  qu'il  faille  renoncer  a  utiliser  ici  les 
clart6s  de  certaines  distinctions  juridiques  de  notre  6poque?  Non. 
Qu'elle  f\it  ou  non  express^ment  reconnue  autrefois,  la  ligne  de 
demarcation  entre  les  droits  publics  et  les  droits  politiques  est 
trac6e  par  la  nature  m^me  des  choses.  Faudra-t-il  du  moins  sacri- 
fler  d'avance,  en  6tudiant  les  droits  des  personnes,  tout  espoir  de 
6*61ever  jusqu'a  des  denudes  g6n6rales?  Non  encoi'e  et  en  voici  la 
raison :  c'est  qu'^  c6t6  de  la  th^orie  pure  qui  specialise,  se  rencon- 
trent  les  faits  qui  rapprochent. 

934.  Les  liberies  aristocratiques  avaient  cess6,  d^s  le  xni«  si^cle, 
d'etre  toutes  Tapanage  exclusif  des  classes  sup6rieures.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  s'6taient  6tendues,  sous  forme  de  liberies  locales 
et  bourgeoises,  aux  groupes  urbains.  Ces  groupes  urbains,  consti- 
tu6s  dans  des  conditions  presque  semblables,  s'dtaient  multiplies. 
Par  le  seul  d^veloppement  du  mouvement  social,  les  couches  sup6- 
rieures  des  classes  rurales,  a  leur  tour,  6taient  entries  en  partici- 
pation de  certaines  franchises  des  bourgeoisies.  Plus  tard  m^me 
des  monuments  l^gislatifs  disposSrent  dans  un  sens  gSn^ral  par 
rapport  aux  garanties  de  liberty  des  populations.  II  se  forma  done, 
en  r6alit6  et  de  fait,  en  d^pit  de  la  doctrine  pure,  dans  le  cours  des 
&ges,  une  sorte  de  droit  commun  provincial.  Ce  droit  commun  ne 
d^rivait  pas  de  principes  philosophiques  ou  politiques,  mais  exclu- 
Bivement  de  chartes  et  de  traditions.  II  6tait  propre  a  chaque  prin- 
cipaut6.  Dans  chacune  d'elles  il  consacrait  au  profit  des  Braban- 
cons,  des  Flamands,  des  Li^geois,  des  Hollandais,  en  possession 
de  la  plenitude  du  caput  civique,  un  certain  nombre  de  garanties 
positives  analogues, 

935.  Sans  doute,  ce  droit  commun  n'existait  qu*en  germe  au  sor- 
tir  de  T^poque  de  transition.  Mais  par  1^  mdme  que,  tout  en  se 
d6veloppant  dans  les  slides  postdrieurs,  il  ne  changea  pas  de 
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caractdre,  il  nous  est  permis  d6s  maintenant  d'en  faire  la  base  de 
notre  6tude.  Nous  classerons  les  garanties  quMl  consacrait  sous 
deux  rubriques :  celle  des  droits  publics  et  celle  des  droits  poli- 
tiques, 

I.  Des  droits  publics  {I). 

936.  Les  droits  publics  —  pour  employer  une  definition  moderne 

mais  claire  et  precise,—  sent  ceux  qui  garantissent  la  liberty  civile 

du  citoyen.  Les  principaux  de  ces  droits,  reconnus  par  les  an- 

xiennes  constitutions  provinciales,  peuvent  se  r6duire  aux  termes 

suivants : 

a.  Tout  citoyen  avait  le  droit  d'exiger,  en  toutes  circonstances, 
que  le  pouvoir  public  ne  le  traitat,  quant  a  sa  personne  et  quant  a 
ses  biens,  que  par  droit  et  sentence :  forum  et  jus,  Cette  garantie 
capitale,  qui  6tait  de  Tessence  du  regime  f6odal  (2),  6tait  ou  inscrite 
dans  toutes  les  chartes  locales  ou  avou^e  implicitement  par  elles ; 
plus  tard,  en  Brabant,  elle  fut  6nonc6e  dans  la  Joyeuse  Entree. 
Elle  dtait  au  prince  et  a  ses  agents  tout  pouvoir  arbitraire  ou 
m6me  discr^tionnaire,  soit  pour  exiger  des  prestations  utiles,  soit 
pour  imposer  des  services  personnels,  soit  pour  cr6er  des  obliga- 
tions contraires  aux  anciennes  coutumes,  soit  pour  priver  quel- 
qu*un  de  sa  liberty  ou  de  sa  propri6t6,  soit  pour  punir  un  siget  de 
peines  corporelles  ou  p6cuniaires  sans  Tintervention  de  tribunaux 

r6guliers. 

b.  Nul  ne  pouvait  ^tre  distrait,  centre  son  gr6,  de  sesjuges  natu- 

relSyjuges  d^sign^s  soit  par  les  chartes  soit  par  les  coutumes.Cette 
garantie  completait  la  premiere.  Elle  privait  le  pouvoir  public 
de  la  faculty  de  bouleverser  capricieusement  Tordre  6tabli  des 
juridictions  et  de  celle  de  cr6er  des  commissions  extraordinaires 
de  justice,  commissions  qui  ne  sent  d'habitude  que  des  instruments 
d'arbitraire  voilds. 

(1)  Pour  les  preuves  de  ce  paragraphe,  voir  Edm.  PouUet,  Les  con- 
stUvUions  nationales^  etc.,  pp.  192  et  suiv.,  219  et  suiv.,  227,  et  les 
sources  citees  ibidem, 

(2)  Voir  plus  haut,  N<*  441. 
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c.  Chacun  devait  ^tre  juge  d'apr^s  son  propre  droit,  c'est  a  dire 
d'apr^s  les  coutumes  antiques  en  vigueur  dans  le  ressort  oil  il  6tait 
domicilii,  ou  d'apr^s  les  monuments  16gislatifs  r6guli6rement  pro- 
mulguSs. 

d.  Le  citoyen  16s6  dans  ses  droits  par  un  d6positaire  du  pouvoir 
public,  soit  par  concussion,  soit  par  abus  de  pouvoir,  avait  la  fa- 
cult6  d'attraire  le  pr^varicateur  en  justice,  sans  autorisation  pr6a- 
lable,  pour  obtenir  une  reparation  civile.  C*est  du  chef  de  cette 
garantie  que  les  offlciers  publics  furent,  dans  le  cours  des  temps, 
obliges  de  d6poser  une  caution  entre  les  mains  du  magistrat  local 
«  au  profit  de  chacun  qui  pourrait  y  avoir  quelque  droit.  » 

e.  Chacun  se  mariait  k  son  gr6,  sans  devoir  tenir  compte  des  bar- 
ri^res  que  les  traditions  d'autrefois  mettaient  au  connuMum  entre 
les  diff^rentes  classes,  ni  de  Tinfluence  du  pouvoir  princier.  Ce 
droit,  absolu  dans  les  premieres  bourgeoisies,  s'^tendit  insensible- 
ment  dans  le  monde  f^odal  par  la  chute  graduelle  de  la  faculty 
qu'avait  le  seigneur  d'intervenir  dans  le  mariage  des  filles  de  ses 
vassaux. 

f.  Le  domicile  6tait  libre.  A  Li^ge,  un  dicton  connu  proclamait 
que  «povre  homme  en  sa  maison  est  roi  ».  Saufen  matidre  de 
crimes  politiques  graves,  les  oflficiers  de  justice  ne  pouvaient 
en  g6n6ral  faire  de  visites  domiciliaires  qu'accompagn6s  par  les 
magistrats  locaux,  et  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'arreter  quelqu'un 
dans  sa  maison  pour  dette  civile. 

g.  En  dehors  des  cas  de  flagrant  d61it  et  sauf  du  chef  de  certains 
crimes  politiques,  un  citoyen  ne  pouvait  etre  arrets  pr^ventive- 
ment  qu'en  suite  d'une  provision  de  justice  ou  mandat  d'arret, 
d6cern6  par  les  juges  en  connaissance  de  cause  et  remis  par  eux 
a  r^fflcier  du  prince  ou  du  seigneur.  Sou  vent  le  citoyen  apprehends 
avait  la  faculty  d'exiger  sa  mise  en  liberty  sous  caution  ainsi  que 
celle  de  ne  pas  se  laisser  transporter  hors  de  sa  ville  ou  de  sa 
principaute. 

h>  Chacun  avait  le  droit  de  changer  de  domicile  a  son  gr6,  en 
acquittant  les  taxes  d'usage  et  en  se  conformant  aux  mesures  de 
police  d6cr6t6es  par  Tautorit^  publique;  celui  de  commercer  et  de 
circuler  librement  en  observant  les  coutumes  et  les  ordonnancep» 
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en  payant  les  tonlieux,  en  respectant,  le  cas  6ch6ant,les  privileges 
et  les  monopoles  duement  6tablis. 

i.  Le  citoyen  acquerait  librement  toutes  esp6ces  de  propri6t6s 
et  disposait  librement  de  son  avoir,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions gen6rales  des  ordonnances  et  des  coutumes,  sans  que  le 
pouvoir  public  put  interdire  a  une  personne  d6termin6e  d'acheter 
ou  de  vendre. 

j.  Tout  citoyen  avait  le  droit  d*avoir  des  armes,  a  charge  cepen- 
dant  de  ne  les  porter  en  public  que  dans  le  cas  de  service  militaire 
command6  et  sauf  la  faculty,  reconnue  au  pouvoir,  de  d6fendre  le 
port  et  meme  la  detention  de  certaines  armes  prohib^es. 

k.  En  dehors  des  charges  seigneuriales  et  domaniales  nul  ne 
pouvait  etre  tenu  de  payer  un  impot  au  prince  si  cet  impot  n'avait 
6t6  librement  consenti.  Cette  garantie,  d'origine  imm^moriale  dans 
le  monde  fdodal,  6tait  express6mcnt  inscrite  dans  les  chartes  com- 
munales  et  elle  prit  un  caract6re  provincial  d^s  le  xiv«si6cle  sinon 
d^s  la  fin  du  xiii«. 

I.  Les  citoyens  avaient  le  droit  de  se  servir  de  leur  langue  ma- 
ternelle  dans  les  rapports  de  la  vie  publique  comme  dans  ceux  de 
la  vie  priv6e  et  celui  d'etre  r6gis,  jug6s  et  administr6s  dans  cette 
langue  par  toutes  les  autorit6s  qui  avaient  sur  eux  une  action 
immediate.  La  liberU  des  langues  fut  plus  tard  plac6e  en  Brabant 
sous  la  garantie  d'un  texte  constitutionnel.  En  Flandre,  elle  ftit 
Fobjet  de  reclamations  de  la  part  des  communes  sous  le  r^gne  de 
Jean-sans-peur.  A  Li^ge,  I'offlcial  de  Tdv^que  6tait  constitutionnel- 
lement  tenu  de  savoir  le  latin,  le  flamand  et  le  frangais  (1).  L'ad- 
ministration  locale  se  faisait  dans  la  langue  parl6e  par  la  majorit6 
des  habitants.  Devant  les  tribunaux,  quand  le  demandeur  et  le  d6- 
fendeur  ne  parlaient  pas  la  m^me  langue,  Taction  s'intentait  et  la 
sentence  se  rendait  d'ordinaire  dans  celle  du  d^fendeur.  Plus  tard, 
dans  les  derniers  si6cles,les  grands  corps  de  TEtat  correspondaient 
entre  eux  en  langue  frangaise  et  traitaient  entre  eux,  dans  cette 
langue,  les  affaires  de  leur  competence,  sans  qu'ils  enfreignissent 
par  la  les  droits  constitutionnels  des  citoyens. 


{])  On  se  rappelle  que  rofficial  de  Liege  etait  A  la  fois  juged'Eglise 
et  juge  seculier  :  voir  plus  haut,  N°  845. 
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m.  On  peut  enfin,  —  pour  ne  pas  allonger  ind^finiment  cet 
expos6,  —  signaler  parmi  les  droits  publics  des  Brabangons  et 
des  Limbourgeois,  ce  qu'on  appelait  le  fameux  priviUge.  Le 
fameux  privilege  leur  donnait  le  droit,  remarquable  pour  r6po- 
que,  de  pouvoir  faire  garder  leurs  biens  et  leurs  moissons  par  des 
chiens  aux  pieds  non  coupes  et  celui  de  chasser  noblement, 
hayr  met  fiayr,  pluym  met  pluym^  en  se  conformant  aux 
ordonnances,  le  menu  gibier  dans  toute  la  province  a  Texception 
des  franches  garennes  anciennes  (1). 

II.  Des  droits  politiques, 

937.  Si  r6num6ration  des  droits  publics,  sans  ^tre  absolument 
complete,  a  6t6  longue,  il  en  sera  autrement  de  celle  des  droits 
politiques  qui  assurent  la  participation  des  citoyens  aux  affaires 
publiques.  Le  seul  droit  politique  qui,  dans  Tancien  regime  et  au 
moyen  dge,  eut  un  caract^re  provincial,  6tait  Tadmissibilitd  aux 
charges  et  aux  offices  de  toute  nature  lesquels  n'6taient  pas,  par 
exception,  r6serv6s  soit  aux  nobles  dans  les  diverses  principaut6s, 
soit  aux  nobles  et  a  certains  dignitaires  ecclesiastiques  comme  a 
Li^ge  (2),  soit  aux  bourgeois  de  la  locality  dans  les  villes. 

938.  La  grande  liberty  politique  du  moyen  dge,  dont  il  resta  des 
traces  dans  nos  contr6es  jusqu'a  la  chute  de  I'ancien  regime,  avait 
d'autres  bases  et  d'autres  formes  que  la  liberty  politique  moderne. 
Dans  Tensemble  de  TEtat  elle  reposait  sur  les  droits  constitution- 
nels  des  classes  ou  des  ordres,  sur  leur  participation  plus  ou  moins 
directeau  gouvernement  dans  les  assemblies  et  plus  tard  dans  les 
^tats,  sur  leur  droit  de  refus  de  service,  sur  leur  faculty  de  voter 
ou  de  reftiser  Timpot.  Dans  les  fractions  de  I'Etat,  elle  se  rattachait 
au  droit  qu'avaient  les  administr6s  de  concourir  a  la  gestion  do 
leurs  propres  affaires  communes  avec  les  repr^sentants  du  pouvoir 


(1)  Pour  la  mani^re  dont  s'exergait  en  fait  le  fameux  privilege, 
il  faut  consulter  le  memoire  couronnede  M.  A.  Faider,  auquel  nous 
avons  dejA  renvoye  dans  la  note  3®  dela  page  441. 

(2)  Voir  par  example  plus  haut,  N°  756. 
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princier  et  seigneurial,  ou  plus  souvent  de  g6rer  seuls  ces  affaires 
sous  le  simple  controle  du  pouvoir.  Dans  Tordre  judiciaire, 
elle  trouvait  sa  garantie  principale  dans  ce  principe  fondamental 
que  la  justice  se  rendait  par  les  repr^sentants  des  justiciables 
sous  rautorit6  d'un  d61egu6  du  pouvoir.  Quant  aux  droits  61ecto- 
raux,  droits  qui  de  nos  jours  ont  une  si  grande  port6e,  iis  ne 
jouaient  aucun  r61e  dans  Tordre  provincial.  Nulle  part  on  ne 
saurait  les  classer  parmi  les  droits  du  citoyen :  ils  se  ratta- 
chaient  toujours  k  des  qualit^s  locales  ou  spdciales  que  le 
citoyen  poss^dait. 


§  II.    DES  PERSONNES  PLACEES  EN  DEHORS  DU  DROIT  COMMUN. 

939.  Les  personnes,  plac6es  absolument  en  dehors  du  droit  com- 
mun,  peuvent  se  ranger  en  cinq  categories  diff^rentes  ayant  cha- 
cune  son  regime  propre.  C*6taient  les  non  orthodoooes,  les  non 
surc^ants,  lesjuifs,  les  strangers  et  les  Upretix. 

I.  Les  non  orthodoxes, 

940.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  on  pent  mettre  a  peu 
pr^s  sur  le  m^me  rang  les  h&r4tiques  et  les  excommunUs,  Le 
regime  auquel  les  uns  et  les  autres  6taient  soumis  se  trouvait 
flx6  par  le  droit  remain,  par  le  droit  canon  et  par  les  cou- 
tumes  traditionnelles. 

Un  Ii6r6tique,  qui  avait  6t6  d6clar6  obstin^  dans  son  erreur 
et  chass6  du  giron  de  TEglise  par  une  sentence  du  juge  eccl6- 
siastique,  se  voyait  par  le  feit  m^me  presque  retranch6  de  la 
soci6t6  politique.  Ne  fut-il  pas  puni  par  le  juge  s6culier  d'une 
peine  afflictive,  il  perdait  la  jouissance  de  ses  droits  civils  dans 
la  communaut6  et  dans  TEtat  et  il  6tait  tout  au  moins  contraint 
de  s'expatrier.  A  partir  du  xvi«  si^cle  la  situation  des  h6r6- 
tiques  passa  par  des  phases  diverses  sur  lesquelles  nous  aurons  a 
revenir. 
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Les  excommuni^s  se  trouvaient  provisoirement  dans  une  po- 
sition analogue  k  celles  des  h6r6tiques  condamn6s.  Tant  qu'ils  ne 
s*6taient  pas  reconcili6s  avec  TEglise,  ils  souflfraient  d'une  capitis 
diminutio  dont  nous  avons  caract^ris^  plus  haut  les  effets  aux 

difT^rentes  6poques  (1). 

II.  Les  non  surcdants, 

941.  On  consid6rait  comme  non  surc^ants,  ou  non  domicili^s,  les 
vagabonds,  truands^  troutvanien,  ribaulx^  c'est-a-dire  les  gens 
valides,  mendiant  par  paresse  ou  exergant  une  Industrie  suspecte, 
qui  n'avaient  pas  de  demeure  fixe  et  qui  erraient  d'habitudede  lieu 
en  lieu.  Ces  gens,  qui  n'avaient  aucune  assiette  dans  la  soci6t6  et 
qui  ne  lui  offraient  aucune  garantie,  ^taient  trait6s  par  elle  en  sus- 
pects sinon  en  ennemis.  Ils  ne  jouissaient  d'aucune  garantie  16gale 
ni  en  mati^re  d'administration  ni  en  mati^re  de  juridiction.  lis 
6taient  en  tout  et  pour  tout  abandonn^s  a  Faction  discr6tionnaire 
des  princes,  de  leurs  agents,  des  seigneurs  justicieri,  des  commu- 
nes, conform^ment  a  une  tradition  constante  dont  on  suit  la  trace 
jusqu'^  r^poque  de  Charlemagne.  Plus  tard  ils  ftirent  traqu^s  par 
des  officiers  sp6ciaux,  et  les  pouvoirs  publics  lanc^rent  centre  eux 
des  Mits  draconiens.  Si  a  la  fin  de  Tancien  regime  la  mani^re  dont 
on  les  traitait  s*adoucit,  ils  ne  rentr^rent  cependant  jamais  dans 
le  droit  commun  (2). 

942.  Au  xyi»  si^cle  apparut  dans  nos  contr^es  une  caste  sp^ciale 
de  vagabonds  chass6e  du  coeur  m^me  de  FEmpire.  C'6taient  les 
Zingares^  dits  Egyptiens  ou  Boh^miens.  Poursuivis  par  les  6dits  et 
par  les  justices  dans  toutes  les  provinces,  lis  furent,  en  Brabant  et 
en  Limbourg,  Fobjet  de  mesures  constitutionnelles.  En  vertu  mSme 


(1)  Voir  plus  haut,  N«"  106,  488,  489,  839,  854,  etc.  On  trouve 
aussi  quelques  notions  de  £a,it  dans  De£a,cqz,  ouv.  cite,  pp.  272, 
275,  etc. 

(2)  Edm.  PouUet,  M^moire  sur  le  droit  p4nal  dans  Vancien  ducTU  de 
Brabant^  pp.  299  et  suivantes  et  M4moire  sur  le  droit  p&nal  dans  le 
duch4  de  Brabant  depuis  Vav^nement  de  C?iarles- Quint,  etc.,  pp.  296, 
369,  439,  476,  etc.,  etc. 
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de  la  Joyeuse-Entr6e  le  pouvoir  princier  devait  leur  interdire  sous 
peine  de  mort  le  droit  de  p6n6trer  dans  les  deux  ducli6s  (1). 

III.  Les  juifs, 

943.  Lesjuifs,  d^test^s  au  moyen-age  par  les  populations  et  sou- 
vent  poursuivis  avec  violence  par  les  masses,  a  raison  de  Fusure  a 
laquelle  la  plupart  d*entre  eux  se  livraient,  6taient  a  leur  tour  pri- 
v6s  de  la  protection  du  droit  commun.  lis  ne  vivaient  que  sous  la 
sauvegarde  ou  warande  personnelle  du  pouvoir  princier  qui,  bien 
souvent,  avait  besoin  de  leur  liability  financi^re.  Cette  sauvegarde 
leur  fut  retiree  en  Brabant  en  1370,  lorsque  le  pouvoir  ducal  les  ban- 
nit  Iiperp6tuit6du  duch6.  Partout  ailleurs  elle  6tait  pr6caire  par 
son  essence  mSme,  et  son  b^n^flce  ^tait  subordonn^  k  Taccomplisse- 
ment  de  conditions  dures  et  humiliantes.  D'ordinaire  les  juifs 
n'6taient  admis  que  dans  des  villes  d^termin^es,  parqu^s  dans  un 
quartier  special,  obliges  de  porter  un  costume  distinctif,  tenus  a 
acquitter  des  taxes  exceptionnelles.  A  Luxembourg,  jusque  vers 
lafindel'ancienr^gimej^  toutjuifqui  passaitla  porte  de  laville 
payait  un  droit  d'entr^e  a  I'instar  d'une  tdte  de  b^tail. 

On  rapporte  aux  anuses  1782  etl783  les  premiers  exemples  de 
juifs  admis  dans  la  bourgeoisie  municipale ;  et  encore  c'6tait  avec 
la  restriction  qu'ils  ne  seraient  ni  capables  d'occuper  des  emplois 
ni]investis  du  droit  de  suffrage  dans  les  affaires  publiques  (2). 

IV.  Les  strangers, 

944.  Dans  les  anciens  Pays-Bas,  aussi  bien  pendant  les  derniers 
si^cles  que  pendant  le  moyen-^ge,  il  n*y  avaient  pas  de  Beiges  au 
point  de  vue  juridique,  mais  seulement,  des  Brabangons,  des  Fla- 


(1)  Ibidem,  et  Edm.  PouUet,  Les  constUtUions  nationales,  p.  185. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationaleSj  p.  185  et  les 
sources  citQes  ibidem ;  Les  Monuments  pour  sermr  d  Vhistoire,  etc., 
t.  II,  pp.  460,  594,  Les  annates  du  cercle  archdologique  de  MonSy  t.  VII, 
p.  67,  Depping,  Les  juifs  au  moyen-Age,  etc. 
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mands,  des  Li6geois,  etc.  La  nationality  6tait  provinciale.  Celui-lk 
seul  qui  6tait  n6  sur  le  sol  d'une  principaut6  en  6tait  r^gnicole :  a 
Li^ge  on  exigeait  meme,  pour  Vincolat  complete  que  Thomme  fiit  n^ 
e^  na^ioww^  c'est-a- dire  n6  sur  le  territoire  etd'un  p^re  li^geois. 
Si  les  consequences  tiroes  du  principe  provincial  des  nationali- 
t6s  perdirent  de  leur  rigueur  dans  la  suite  des  temps,  au  moyen- 
age  elles  6taient  absolues.  Tout  homme  n6  hors  d'une  principaut6 
y  vivait  comme  stranger  ou  aubain. 

945.  Le  regime  des  strangers  6tait  partout  exhorbitant  du  droit 
commun  et  fond6  sur  des  principes  speciaux.  On  Tappelait  lato  sen- 
su  le  droit  aubaine.  Pour  le  caract^riser  dans  son  ensemble  il  faut 
divisor  les  aubains  en  trois  grandes  categories  :  ceux  qui  venaient 
s'6tablir  dans  une  principaut6  sous  la  seule  sauvegarde  du  droit 
naturel ;  ceux  qui  appartenaient  a  un  Etat  avec  lequel  le  prince 
avait  conclu  un  traits  formel,  ou  bien  aux  marchands  duquel 
le  prince  avait  octroy^  une  charte  de  privileges ;  ceux  qui,  soit 
quant  a  leur  seule  personne  soit  en  petits  groupes,  avaient  vequ 
des  privileges  individuels. 

946.  Les  aubains  des  trois  categories  etaient  en  general  priv^s 
de  la  jouissance  des  droits  politiques,  sauf  de  ceux  qui  d6rivaient 
soit  de  la  quality  de  feicdataire  ou  de  seigneur,  soit  de  la  quality 
de  bourgeois  cCune  ville,  quand  ils  avaient  acquis  I'une  ou  Tautre 
sur  le  territoire.  Pour  le  surplus  leurs  conditions  etaient  fort  dis- 
semblables  entre  elles- 

947.  Les  aubains  de  la  premiere  categorie  jouissaient  pendant 
la  vie  de  quelques  droits  civils,  avec  des  limitations  ou  des 
reserves.  A  la  mort  ils  n*avaient  pas  la  faculte  de  transmettre 
leurs  biens  ni  a  titre  successoral,  ni  par  testament :  le  prince 
ou  le  seigneur  haut  justicier  etait  leur  heritier  legal  unique, 
a  moins  d*usage  international  contraire. 

948.  Les  aubains  de  la  seconde  categorie  jouissaient  de  la  plu- 
part  des  droits  du  citoyen  ou  memo  de  prerogatives  plus  eten- 
dues,  mais  c'etait  i^blv  privilege  special,  Ces  aubains  etaient  ceux 
1^  qui  au  moyen-age  iinirent  par  se  grouper  dans  certaines  de  nos 
villes  en  nations,  organisees  sous  Tautorite  de  consuls,  et  qui 
garderent  leur  organisation  commune  au  moins  jusque  vers  le 
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xvn«  si^cle.  Les  nations  des  Anglais,  des  Espagnols,  des  Osterlings 
6u  Hans6ates,  des  Italians,  etc.,  fleurirent  surtout  a  Bruges  j usque 
a  r^poque  de  la  decadence  du  commerce  flamand  :  alors  elle  se 
transport^rent  peu  a  peu  a  An  vers  (1). 

949.  Les  principaux  au bains  de  la  troisi^me  cat^gorie  ^talent  les 
Cahorsins  ou  Lombards, 

On  donnait  le  nom  g^n^rique  de  Lombards  aux  financiers  Ita^ 
liens  venus  d^s  le  xni®  si^cle  dans  nos  contr^es  pour  faire  la 
banque,  ouvrir  des  tables  de  pr^t,  en  un  mot  faire  concurrence 
aux  juifs  dans  le  commerce  d'argent.  Les  Cahorsins,  qui  se 
livraient  au  m^me  commerce,  tiraient  peut-^tre  leur  nom  de  la 
ville  de  Cahors,  Peut-etre,  cependant,  le  tiraient-ils  de  celui  d'une 
puissante  famille  marchande  de  Florence. 

Lombards  et   Cahorsins    6taient  toujours  group6s  en  petites 

associations  a  raison  m^me  des  risques  particuliers  de  leur  n6* 

goce.  lis  pr^taient  comme  les  juife  a  un  taux  usuraire,  parfois  de 

40,  60,  80  pour  cent.  lis  partageaient  Timpopularit^  des  juifs  mais, 

comme  eux,  ils  6taient  consid6r6s  comme  un  mal  n^cessaire.  Leur 

position  legale  dans  nos  di verses  principaut^s  6tait  presque  la 

raSme.  lis  6taient  tol&r^s,  ne  jouissaient  pas  de  la  protection  du 

droit  commun  et  vivaient  sous  la  sauvegarde  du  prince,  sauve- 

garde  pr6caire  quant  au  temps  et  toujours  susceptible  de  leur 

etre  retiree.  Un  grand  nombre  de  charges  sp6ciales  et  on6reuses 

les  frappaient.  Les  villes  oti  ils  pouvaient  ouvrir  un  Lombard,  ou 

table  de  pr^t,  leur  6taient  limitativement  d6sign6es.  Leurs  6tablis- 

sements  devaient  porter  un  signe  ext^rieur.  Leurs  transactions 

6taient  surveill6es  de  pr^s  par  Tautorit^  publique.  lis  6taient  sous 

la  juridiction  immediate  du  prince  et  non  des  seigneurs  locaux. 


(1)  Sur  Tensemble  voir  Defacqz,  ouv.  cite.  t.  I,  pp.  232  et  mi* 
vantes  ;  Jacques  Marchantius,  Flandrice  descriptio,  Lib.  I,  p.  123  ; 
Emile  Varembergh,  Histoire  des  relations  diplomatiques  entre  le  comtd 
de  Flandre  et  VAngleterre,  passim ;  Gilliods-van-Severen  dans  les 
Bull,  de  la  com^m.  royale  d*histoire,  4«  serie,  t.  VII,  pp.  175  et  sui- 
vantes  ;  Les  relations  de  la  hanse  teutonique  avec  la  mile  de  Bruges  au 
commencement  du  XVP  sidcle ;  Guichardini,  Description  de  tous  les 
Paj/s-Bas,  d.  propos  de  la  ville  d'Anvers,  etc.,  etc. 
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S*ils  venaient  a  mourir  dans  le  pays  leur  succession  6tait  d'ordi- 
naire  d^volue  au  prince  a  titre  de  droit  de  mainmorte  (1). 

V.  Les  Upreux, 

950.  On  croit  g6n6ralement  que  la  l^pre  fUt  propag6e  plutot 
qu'introduite  en  Occident,  a  la  fin  du  xn«  si^cle,  par  les  crois6s  au 
retour  de  leurs  expeditions.  EUe  s6vit  avec  une  grande  intensity 
en  Europe  surtout  du  xn«  au  xv«  si^cle.  Au  xvi«,  elle  ne  se  mani-» 
festait  plus  guSre  que  par  des  cas  Isolds;  cependant,  il  en  est  en- 
core question  dans  des  documents  officiels  nationaux  de  1663  et  de 
1752.  L'horreur  qu'excitait  la  l^pre  6tait  d'autant  plus  grande, 
que  la  maladie  se  propageait  par  la  contagion  et  qu'on  ne  connais- 
sait  aucun  moyen  de  la  gu^rir.  Dans  cet  ^tat  des  choses,  la  sociSt^ 
frappa  d'ostracisme  les  malheureux  qui  en  Staient  atteints  et  elle 
les  sequestra  dans  la  mesure  du  possible  du  contact  des  hommes, 
tout  en  prenant  des  mesures  pour  leur  entretien. 

951.  La  Upre  n*entrainait  pas,  il  est  vrai,  une  capitis  diminutio 
juridiqice;  mais  elle  mettait  d'une  mani^re  permanente  les  gens 
qui  en  ^taient  infect^s  dans  une  situation  analogue  a  celle  que 
cr6ent  souvent,  pour  un  temps  ou  dans  de  cas  determines,  nos  lois 
sanitaires  modernes  a  certaines  categories  de  malades.  En  vertu 
de  coutumes  ou  de  reglements  locaux,  semblables  dans  leur  esprit 
general,  differents  les  uns  des  autres  sur  des  points  particuliers,  le 
lepreux,  ladre,  mezel,  meseau^  grand  malade,  belaezerde,  acher- 
siehe,melaetsch,6tB,it  partout  place,—  quel  que  ]Rit  son  rang  social- 
dans  rimpossibilite  absolue  d'exercer  ses  droits  de  citoyen  et  meme 
certain  nombre  de  droits  dont  Thomme  jouit  dans  la  societe. 
Apres  que  son  mal  avait  ete  duement  constate  il  etait  retranche 
avec  des  formalites  lugubres  du  commerce  des  hommes.  On 
I'enfermait  dans  une  ladrerie,  lazaret,  Uproserie,  comme  il  en 
existait  a  Namur,  a  Gand,  h  Bruxelles,  a  Molenbeeck,  a  Schaer- 


(1)  Sur  les  Lombards  et  Cahorsins,  on  doit  etudier  P.  de  Decker, 
Mudes  historiques  et  critiques  sur  les  monts  de  pi4i4  en  Belgique,  et  les 
■sources  nombreuses  que  cite  Tauteur. 
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beeck,  pr^s  de  Tournai,  a  Mons,  a  Bruges,  a  Terbanck-lez-Lou- 
vain,  etc.  Ou  bien  on  lui  construisait  une  cabane,  loin  des  lieux  ha- 
bitus, k  quelque  distance  de  la  voie  publique.  Le  16preux,  confine 
dans  un  lazaret  n'avait  pas  a  pourvoir  a  son  entretien  ;  le  regime 
auquel  il  6tait  soumis  6tait  assez  doux.  Le  16preux,  qui  vivait 
dans  sa  cabane,  avait  le  droit  de  mendier  pour  se  procurer  sa 
subsistance  a  condition  de  porter  un  signe  distinctif,  d'annoncer 
son  approche  en  agitant  ses  etiquettes,  de  ne  jamais  entrer  dans 
une  'maison,  de  respecter  de  minutieuses  restrictions  de  police. 
Les  malades  qui  avaient  des  propri6t6s  n'en  perdaient  en  g6n6ral 
ni  la  jouissance  ni  la  disposition  dans  nos  regions.  Au  point  de  vue 
judiciaire,  les  l^preux  avaient  dans  certains  cantons  des  juges 
sp6ciaux,  souvent  juges  d'6glise,  Enfln,  des  ordonnances  g6n6rales 
uniiidrent  k  certains  ^gards,  au  xvi*'  si^cle,  le  regime  auquel  les 
16preux  ^taient  soumis  (1). 

§  III.  DES  CLASSES  SOCIALES. 

952.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  classes  sociales  avec  les  ordres, 
bien  que  ceux-ci  sortirent  de  celles-la.  Les  ordres,  qui  ne  se  con- 
stitu^rent  compl^tement  qu'au  xv«  si^cle,  sont  des  corps  politiques. 
On  n*en  compte  que  trois  dans  nos  contr^es,  comme  dans  la  plupart 
des  contr^es  de  TEurope  occidentale  :  le  clerg4,  la  noblesse  et  le 
tiers  ^tat.  Dans  les  deux  premiers  ce  ne  sont  ni  tous  les  clercs  ni 
tons  les  nobles  qui  prennent  rang.  Dans  le  tiers  ne  si^gent  que  les 
villeSf  comme  corps,  et  non  les  bourgeois  habitants  des  villes.Dans 
leur  ensemble  les  trois  ordres  excluent  de  la  vie  politique  toute 
la  classe  des  paysans.  Les  classes  sociates  ne  sont  pas  des  corps 
politiques.  Ce  sont  de  simples  categories  de  personnes,  ayant  dans 


(1)  Sur  la  Wpre  et  les  Upreux  voir  Torfs,  Fastes  des  catamites  pu- 
bliques,  pp.  23  et  suiv.;  Britz,  ouv.  cite,  p.  510;  Defacqz,  ouv.  cite, 
t.  I,  pp.  278  et  suiv. ;  les  Analectes  pour  sermr,  t.  VII,  pp.  307  et 
saiv,,  427  et  suiv. ;  Lecouvet,  Essai  sur  la  condition  sociale  des  l&preux 
au  moyen-dge  dans  le  Messager  des  sciences  historiques,  annees  1861, 
1862,  1864,  1865,  etc. 
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la  soci6t6  un  rang  et  des  droits  diff^rents  et  n*6tant,  a  aucun  titre, 
groupies  dans  une  organisation  commune.  Nous  nous  occuperons 
plus  loin  des  ordres  :  ici  il  ne  sera  question  que  des  classes. 

953.  Au  point  de  vue  du  rang  et  des  droits  des  personnes,  les 
classes  sociales  bien  distinctes  qu'on  rencontre  dans  les  Pays-Bas, 
depuis  la  fin  de  T^poque  de  transition,  ne  sont  qu'au  nombre  de 
quatre.  II  y  deux  classes  privil^gi^es^lesqaeWes  conserve nt  leur 
caract^re  jusqu'^  la  fin  de  Tancien  regime,  le  clergy  et  la  noblesse ; 
mais  k  cette  derni^re  se  rattachent,  dans  quelques  regions,  des 
categories  de  personnes  qui,  sans  lui  appartenir,  ont  quelques  pri- 
vileges h6r6ditaires  en  dehors  des  droits  ordinaires  du  citoyen.  En 
dessous  des  classes  privil6gi6es  vient  celle  des  hommes  libres 
ayant  la  plenitude  du  caput  civique.  Enfin,  au  dernier  rang,  se 
place  la  classe  inf6rieure  compos6e  d'ei^ments  h6t6rogenes.  Les 
deux  dernieres  classes  de  personnes  ont  les  traits  g6n6raux  moins 
accuses  que  les  premieres,  parce  que  la  situation  de  leurs  mem- 
bres  est  souvent  d6termin6e  par  des  faits  strangers  a  la  naissance. 
EUe  se  rapprochent  insensiblement  I'une  de  Tautre  dans  le  cours 
des  temps,  et  finissent  presque  par  se  confondre. 

954.  La  bourgeoisie,  contrairement  a  une  opinion  fausse  assez  ac- 
crMit^e,  ne  formait  pas  une  classe  sociale  a  part  au  point  de  vue  des 
droits  primordiaux  des  personnes  dans  TEtat.  On  ne  connaissait 
pas  juridiquement  les  bourgeois  de  Flandre,  de  Hollande,  de  Bra- 
bant, du  Hainaut,  mais  bien  ceux  de  Gand,  de  Bruges,  de  Delft,  de 
Haerlem,  de  Louvain,  de  Li^ge,  de  Valenciennes,  de  Mons,  etc.  La 
qualite  de  bourgeois  6tait  de  nature  locale  :  elle  cr^ait  des  rap- 
ports municipaux  et  non  provinciaux;  elle  n*6tait  ni  attributive  ni 
exclusive  de  la  noblesse;  dans  une  memo  bourgeoisie  se  rencon- 
traient  des  nobles  et  des  non  nobles.  Tout  ce  qu*on  pent  dire,  en 
g6n6ral,  des  bourgeois  au  point  de  vue  des  personnes,  c'ost  qu'ils 
appartenaient  a  la  classe  des  hommes  libres. 

955.  Apr^s  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  premiere  des 
classes  privil6gi6es,  le  clerg4,  il  est  inutile  de  nous  r6p6ter  ici. 
Nous  traiterons  d'abord  avec  quelque  detail  de  la  noblesse^  parce 
qu'avec  le  clerg6  et  avec  les  villes  consid6r6es  comme  corps,  elle 
a  occup6  la  sc^ne  politique  du  moyen-dge  et  de  Tancien  r6gime. 
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Nous  n'insisterons  gu^re  sur  les  categories  de  personnes  qui,  sans 
appartenir  a  la  noblesse,  avaient  des  prerogatives  sup6rieures  a 
celles  des  simples  hommes  libres ;  leur  importance  n'6tait  d'ordi- 
naire  que  locale.  Nous  serons  tr^s  brefs  par  rapport  aux  hommes 
libres  et  aux  gens  de  condition  inf6rieure  :  ni  les  uns  ni  les  autres, 
consid^res  comme  membres  de  classes,  n'ont  jou6  de  role  dans 
le  mouvement  politique  des  si^cles  suivants.  Enfln,  nous  termine- 
rons  ce  paragraphe  en  esquissant  incidemment  la  situation  juri- 
dique  des  personnes  morales  consid6r6es  dans  leur  ensemble. 

I.  La  noblesse  (1). 

956.  La  noblesse,  dont  on  connaitdeja  les  origines  (2),  avaitrang 
dans  la  soci6t6  immMiatement  apr^s  le  clerg4  en  attendant  qu'elle 
devint  le  deuxi^me  ordre  de  I'Etat. 

957.  En  th6orie  pure,  la  noblesse  au  moyen-age  constituait  une 
caste  ferm4e,  k  laquelle  on  n'appartenait  que  par  naissance. 
EUe  ne  comprenait  que  les  descendants  de  chevaliers  n^s  de  maria- 
ges  ^gauXy  •—  c'est-a-dire  dont  le  p^re  et  la  m6re  etaient  'sortis  de 
source  chevalereuse  (3),  —  ou  tout  au  moins  que  les  descendants 
de  chevaliers.  On  ne  connaissait  pas  la  noblesse  par  dipldme, 
octroy^e  par  le  souverain  ou  par  le  prince  territorial. 

958.  En  fait,  cependant,  la  noblesse  du  moyen-age  n'6tait  qu'une 
classe  assez  largement  ouverte.  D'6poque  en  6poque  on  constate 
que  des  families  toutes  nouvelles  sont  entries  dans  ses  rangs. 
Cette  divergence  absolue  entre  la  th6orie  et  la  pratique  s'explique 


(1)  Sar  rensemble  de  ce  que  nous  dirons  de  la  noblesse  on  pent 
con8ulter,outre  les  heraldistes,  de  nombreuses  chartes  locales,  Defacqz, 
Britz,  Sohet  ouv.  cites,  ainsi  que  Gerard,  Histoire  de  la  legislation  no- 
biliaire  en  Belgiqice.  Ce  dernier  ouvrage  est  cependant  une  source 
plus  sure  et  plus  complete  pour  les  temps  modernes  que  pour  le 
moyen-age. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  422. 

(3)  Ce  qualificatif,  qui  est  sorti  de  la  langue  frangaise  usuelle, 
s'appliquait  a  une  famille  qui  descendait  de  chevaliers.  Le  qua- 
lificatif chevaleresqice,  parfois  employe  dans  le  m^me  sens,  prete  i 
equivoque. 
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par  le  concours  de  plusieurs  faits.  D*abord,  rhomme  libre  qui  ac- 
qu6rait  un  fief  de  quelqu'importance,  qui  se  vouait  k  la  vie  mili- 
taire  et  dont  les  fils  gardaient  le  flef  et  suivaient  les  exemples, 
pouvait  toiyours  ^tre  consid6r6  comme  le  cr6ateur  d'une  race 
noble.  En  second  lieu,  il  arrivait  que  TEmpereur  ou  quelque 
prince  territorial  dssent  plier  la  r^gle  rigoureuse  dans  des  cir- 
constances  exceptionnelles,  et  qu*ils  conf6rassent  ^unroturier 
vaillant  Tordre  de  la  chevalerie.  Ce  nouveau  chevalier  faisait  a  son 
tour  souche  d'une  famille  noble.  En  troisi^me  lieu ,  beaucoup 
d'hommes  libres  riches,  campagnards  ou  bourgeois,  et  sp^ciale- 
ment  les  simples  privil6gi6s  dont  on  parlera  plus  loin,  vivaient 
noblement,  smya.nt  Texpression  devenue  peu  a  peu  d'un  usage 
usuel  (1).  Or,  comme  la  possession  d'6tat  dominait  tout,  qu'en  cas 
de  contestation  sur  la  situation  nobiliaire  d'une  personne  on  recou- 
rait  a  une  enquete  sur  sa  parent6,'sur  sa  mani^re  de  vivre 
et  sur  celle  de  ses  auteurs,  que  les  recherches  g6n6alogi- 
ques  ne  remontaient  qu'a  trois  generations  au  plus,  les  families 
qui  vivaient  noblement  pendant  ces  trois  generations  entraient 
aussi  dans  la  noblesse,  en  vertu  d'une  sorte  de  prescription. 
Enfln,  il  faut  tenir  compte  aussi  des  veritables  usurpations  d'etat, 
aisees  a  une  epoque  dans  laquelle  on  n'exigeait  pas  de  preuves 
ecrites  de  filiation,  surtout  au  pays  rural,  et  dans  un  etat  social 
permettant,  k  qui  s'61oignait  de  son  pays  d'origine,  de  rompre  faci- 
lement  avec  son  passe.  Ces  usurpations  doivent  avoir  ete  fre- 
quentes  a  en  juger  par  les  enquetes,  ordonnees  des  le  xv«  siecle 
dans  certaines  regions,  pour  rechercher  les  personnes  qui  exci- 
paient  d'une  noblesse  douteuse  dans  le  but  d'echapper  a  la  taille 
ou  de  ne  pas  payer  la  taxe  de  nouvel  acquet  imposee  aux  non 
nobles  qui  achetaient  des  fiefs  (2). 


(1)  Sur  ce  qu'on  entendait  par  vivre  noblement  on  peut  consulter 
les  documents  curieux  rassembles  par  le  G'^  de  Yillermont  dans  Les 
Namurois  au  xvi®  et  au  xvu®  sidcles. 

(2)  Sar  ces  enquetes,  voir  des  actes  de  1407,  1442,  1488  dans  la 
Collection  des  inventaires  sommaires  des  archives  d^partementales 
(France  du  Nord),  t.  I,  pp.  289,  403,  et  dans  St  Genois,  Monuments 
anciens,  N^  DCCCXCVII. 
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A.  Les  priviUges  g&n&raux  de  la  noblesse. 

959.  Les  privileges  g6n6raux  de  la  noblesse  peuvent  se  diviser 
en  privileges  honoriflques  et  privileges  sociaux  et  politiques.  Les 
premiers  etaient  presque  les  monies  dans  TOccident  tout  entier- 
Les  autres  variaient,  quant  au  detail,  de  principaute  a  principaute. 

960.  Quelques  uns  defr^riviieges  honoriflques  des  nobles  etaient 
sanctionnes  ou  par  des  textes  legislatifs,  ou  par  des  coutumes  ayant 
un  caractere  juridique.  La  plupart  d*entre  eux  reposaient  moins 
sur  le  droit  que  sur  les  moeurs  d'une  societe  dans  laquelle  Tesprit 
hierarchique  resta  longtemps  vivace.  Dans  leur  ensemble,  ils 
etaient  plus  accentues  au  moyen-age  que  pendant  les  siecles  de 
Tancien  regime,  au  moins  dans  nos  contrees,  precisement  parce 
qu*un  esprit  egalitaire  se  developpa  d'assez  bonne  heure,  dans  nos 
grandes  communes,  et  que  cet  esprit  flnit  par  penetrer  dans 
quelque  mesure  TEtat  tout  entier. 

961.  Parmi  les  privileges  honoriflques  qui  se  maintinrent  intacts 
le  plus  longtemps,  ou  meme  jusqu'a  la  fln  du  xvni«  siecle,  il  sufl3t 
de  citer  les  suivants : 

a.  L'attribution  aux  nobles  de  certaines  qualifications  distinc- 
tives,  tant  dans  les  actes  publics  que  dans  la  vie  civile  et  privee. 

&.  Leur  admissibilite  aux  honneurs  de  la  chevalerie :  en  Hainaut 
meme,  durant  le  moyendge,  un  noble  sl;ge  de  25  ans  qui  n'avait 
pas  pris  Tordre  de  la  chevalerie,  subissait  de  notables  de- 
ch6ances  (1). 

c.  Le  droit  exclusif  de  faire  usage  de  fourrures,  d'etoflPes,  de 
byoux,  d'ornements  exterieurs,  specifies  par  les  edits  somp- 
tuaires. 

d.  La  preseance  sur  leurs  coUegues  non  nobles  dans  plusieurs 
corps  constitues  (2). 

e.  Le  droit  de  se  servir  d*armoiries  timbrees,  c'est-^-dire  de 
sommer  leur  blason  d'un  casque  ou  heaume  avec  son  cimier.' 


(1)  Cast  la  disposition  des  chartes  gSnerales  du  comte. 

(2)  Notamment  dans  certains  echevinages. 
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f.  Le  port  de  r6p6e  dans  la  vie  civile,  quand  meme  lis  n'^taient 
pas  militaires  ni  officiers  du  prince  (1). 

962.  Le  seul  privilege  politique  appartenant  a  la  masse  des 
nobles  etait  Tadmissibilit^  aux  fonctions  et  aux  offices  les  plus 
61ev6s :  nous  verrons  plus  loin  comment  le  droit  de  representor  le 
corps  des  nobles  dans  TEtat  n*etait  Tapanage  que  d*un  certain 
nombre  de  gentilshommes. 

963.  Quant  a  leurs  privileges  sociaux,  ceux  ci  etaient  de  Tordre 
judiciaire  et  de  Tordre  fiscal.  Les  plus  communs  d'entre  eux 
peuvent  se  r6duire  aux  termes  suivants. 

a.  Tout  noble  etait,  en  general,  exempt  et  pour  sa  personne  et 
pour  les  terres  qu'il  exploitait  directementdes  tailles,  des  corv6es, 
des  banalites,  des  charges  de  nature  servile,  et  m^me  de  certains 
impots  lev6s  par  le  prince  ou  par  un  seigneur  (2).  En  revan- 
che, dans  certains  villages,  la  Keure  stipulait  qu'un  noble  ne 
pourrait  ni  prendre  residence  ni  acquerir  des  biens  fonds,  sans 
le  consentement  prealable  du  seigneur  local  et  sans  celui  de  la 
communaute. 

6.  Dans  plusieurs  regions,  les  nobles  n'etaient  pas  astreints  a 
acquitter  les  droits  de  tonlieu  ou  d  autres  droits  fiscaux  analogues, 
quand  ils  transportaient  les  produits  et  les  redevances  de  leurs 
terres  ou  seigneuries.  S'ils  faisaient  le  negoce  et  s'ils  transpor- 
taient des  denrees  et  des  marchandises  comme  marchanjdi>8 
publicSj  ils  rentraient  dans  le  droit  commun  (3). 

(1)  Ces  deux  derniers  privileges  sent  soigneusement  notes  par  tous 
les  auteurs  qui  se  sent  occupes  d'heraldique. 

(2)  Les  privileges  fiscaux  des  nobles  s'amoindrirent  peu  d,  peu  ; 
et  c'est  par  les  atteintes  memes  qu'ils  sublrent  que  leur  portee 
primitive  se  manifeste  le  mieux.  Parmi  les  chartes  anciennes  qui  en 
parlent,  nous  nous  bornerons  a  citer  celles  d'Aspre  et  de  Solemnes, 
de  1198  et  de  1233,  dans  St  Genois,  Monuments  anciens  N°" 
CCCCLXXIX,  CCCCXXX  ;  celle  de  Beeringen  de  1307,  dans  les 
Analectes  pour  servir,  t.  IX,  p.  428  ;  une  charte  flamande  de  1276 
et  une  charte  Lossaine  de  1320,  la  premiere  dans  la  Collection  des 
inventaires  sommaireSy  citee,  t.  I,  p.  25,  la  seconde  dans  Mantelius 
Mistoria  Lossensis,  p.  35.  II  est  fait  aussi  mention  de  ces  privileges,  a 
diverses  reprises,  dans  Devillers,  Cartulaire  des  cens  et  rentes  di^  au 
comte  de  Hainaut. 

(3)  Entre  autres  a  Vendegies.  voir  Cartulaire  cite,  t.  II,  p.  183,  & 
Sebourg  et  a  Pietre,  voir  les  chartes  que  nous  avons  deja  citees. 
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c.  Les  nobles  n'avaient  pas  toujours  au  moyen-dge  ce  privilege  ab- 
solu  du  fOT^  lequel  leur  flit  commun  5,  partir  du  xv®  si^cle  au  moins. 
Dans  les  villes,  par  exemple,  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  bour- 
geoisie ressortissaient  du  tribunal  6chevinal.  Cepeftdant,  dans  la 
plupart  des  principaut6s,  les  nobles  avaient  la  faculty  de  ressortir 
de  tribunaux  composes  de  leurs  6gaux,  par  exemple  des  cours  des 
bailliages  ou  de  la  cour  du  prince  (1),  ou  celle  de  se  faire  renvoyer 
devantdes  cours  de  I'espdce  quand  ils  6taient  cit6s  devant  un 
tribunal  ordinaire.  A  Li^ge,  les  feudataires  ou  fleff6s  seuls  jouis- 
saient  du  privil6ge  de  se  faire  renvoyer  devant  la  cour  f6odale  de 
r^vdque  si6geant  comme  tribunal  civil  ou  criminel  (2). 

d.  C'6taient  les  nobles  qui  conserv^rent  le  plus  longtemps  le 
droit  de  vengeance  du  sang  et  celui  de  guerre  priv6e  (3). 

e.  lis  ne  pouvaient  ^tre  contraints  &  prater  serment  en  jus- 
tice, quand  on  les  citait  comme  t6moins,  et  d6posaient  sous 
leur  parole  de  chevalier,  sous  leur  serment  de  feudataire, 
manswaerheid. 

f.  A  Li^ge,  j  usque  vers  le  milieu  du  xrve  si6cle,  les  gentils- 
hommes  jouissaient  d'un  privilege  strange.  lis  6taient  admis  a  se 
justifier  de  di verses  accusations  criminelles  par  le  serment  d'escon- 
ditonjicstificatoire.  S'ils  voulaient  preter  ce  serment  on  ne  pouvait 
pas,  hors  du  cas  de  flagrant  d^lit,  produire  de  t^moins  k  charge 
centre  eux  (4). 

g.  En  Hainaut,  les  nobles  avaient  un  regime  special  en  mati^re 
de  tutelle,  de  partages  successoraux,  de  droits  des  Spoux  sur  leurs 
biens  respectifs,  de  confiscation  des  biens  en  mati^re  d'homicide, 
de  discussion  de  leur  mobilier  pour  dettes  (5). 


(1)  Voir  plus  haut,  N^"  452,  453,  482,  et  plus  loin  ce  que  nos 
dirons  de  Torganisation  des  bailliages. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Essai  sur  VHistoire  du  droit  criminel  * 
pp.115.  854,  355. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®"  437  et  suivantes.  On  trouve  encore  des 
traces  de  ce  droit  en  Hainaut  en  1294  et  en  1330,  voir  S*  Genois, 
Mmmmenis  anciens,  N^"  DCCCCLXX,  CCXL,  etc. 

(4)  Voir  W<?^m.  Poullet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.,  pp.  189,  194, 195, 
235.  465,  etc. 

(5)  A  consul tef  C.  Faider,  Coutumes  gen^ales  du  Hainaut,  passim, 
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h,  Partout  les  nobles  .]ouissaient,au  point  de  vue  du  droit  repres- 
sif,  d*une  protection  sup6rieure  a  celle  qui  couvrait  les  simples 
hommes  libres  et  les  gens  de  condition  inf6rieure.  En  Brahant,  par 
exemple,  d'apr^s  les  landkeuren  de  1292  (1),  le  vilain,  ou  homme  de 
condition  inf^rieure  qui  frappait  un  vilain,  encourait  une  amende ; 
s'il  frappait  un  6cuyer  de  lignage  chevaleresque,  il  6tait  passible 
d'une  amende  decuple ;  s'il  frappait  un  chevalier,  il  6tait  puni  de 
la  section  dupoing,  Dans  les  villes,  cependant,  les  keures  restaient 
d*ordinaire  fideles  au  principe  de  protection  sp6ciale  et  6galitaire 
qui  les  avait  fait  naitre(2).  Elles  prot^geaient  au  moins  6galement 
tous  les  grands  bourgeois,  nobles  et  non  nobles. 

B.  De  la  situation  de  la  noblesse  consid^^e  comme  classe 

dans  ViJtat. 

964.  Au  moyen-dge  et  k  beaucoup'd'6gards  dans  Tancien  regime 
tout  entier,  les  nobles  formaient  une  classe  sociale  non  pas  seule- 
ment  du  chef  des  privileges  communs  et  du  rang  distingu6  dont  ils 
jouissaient,  mais  encore  k  raison  de  T^ducation  sp6ciale  qu'ils 
recevaient  et  d'un  certain  esprit  qui  leur  6tait  propre. 

965.  L*6ducation  de  la  noblesse,  uniforme  dans  sa  tournure  g6n6- 
rale^  variable  seulement  quant  aux  details  d'apr^S  la  situation 
personnelle  des  families,  d6rivait  de  Tantique  Education  chevale- 
resque (3)i 

Jusque  vers  le  xvn«  si^cle,  elle  fut  dirig6e  principal ement  vers  la 
formation  du  soldat>du  chr6tien,  derhomme  d'honneur,  de  ITiomme 
appel^  par  la  tradition  et  par  Texemple  de  ses  pdres  a  tenir  un 
rang  dans  le  monde,  a  commander  a  d*autres,  h  participer  a  un 


(1)  Voir  plus  haut,  N«  673. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»  583,  586. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®  414;  et,sur  Fensemble,  en  ce  qui  concerne  le 
moyen-age,  Edm.  Poullet,  Sire  Louis  Pynnock^  ou  un  maieur  du 
XV®  sidcUj  et  les  sources  citees  ibidemf  les  memoires  sur  la  chevalerie 
de  Lecurne  de  S*®  Palaye,  etc.  Pour  les  derniers  si6cles,  il  existe  tin 
grand  nombre  de  traites  d'education,  destines  aux  nobles,  qu*il  est 
inutile  d'enumerer* 
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degr6  quelconque  au  gouvernement  de  la  soci6t6.  Commenc6e  au 
foyer  domestique,  sous  les  yeux  des  parents,  par  les  soins  de  clercs 
instruits  et  de  vieux  soldats,  elle  s'achevait  alors  soit  dans  les 
chateaux  des  grands,  soit  a  la  cour  du  prince,  suivant  le  rang 
social  des  families  nobles,  par  Texercice  des  charges  de  pages^ 
d'^cuyers,  de  servants  cCarmes^&e  gentilhommes  servants.  Dans  le 
cours  des  derniers  si^cles  T^ducation  de  la  noblesse  n6gligea  le  c6t6 
militaire  sauf  dans  les'tr^s  hautes  spheres.  Elle  se  tourna  vers  les 
6tudes  litt^raires  et  souvent  meme  vers  les  6tudes  juridiques, 
faites  dans  les  6tablissements  d'instruction  et  les  universit^s.  Elle 
se  compl^ta  enfln  par  la  culture  des  belles  mani&res,  physiques  et 
morales,  qui  distinguaient  dans  le  monde  des  salons  le  gentil- 
homme  accompli  (1). 

966.  L'esprit  qui  6tait  propre  a  la  g6n6ralit6  des  nobles  pent  etre 
consid6r6  a  un  double  point  de  vue :  celui  des  rapports  de  caste ; 
celui  des  rapports  avec  les  classes  inf<§rieures. 

Au  point  de  vue  des  rapports  de  caste,  c'6tait  un  axiome  in- 
contest6  que  tons  les  nobles,  porteurs  d'un  nom  et  d'un  blason 
anciens  et  indiscut^s,  6taient  places  les  uns  vis-a-vis  des  autres  sur 
un  pied  d*^galit6  native.  L*opinion  de  la  classe  admettait  parfai- 
tement  qu'un  gentilhomme  de  nom  et  d'armes,  sans  grande 
fortune,  cherchat  a  s'allier  par  mariage  a  une  race  seigneuriale 
riche ;  et  celle-ci,  en  consentant  a  un  mariage  in6gal  du  c6t^  des 
biens,  ne  consentait  pas  a  une  mesalliance. 

Au  point  de  vue  des  rapports  avec  les  autres  classes,  la  no- 
blesse avait  une  certaine  fiert6  de  caste  qui  tracait  entre  elle  et 
ces  classes  une  ligne  de  demarcation  assez  profonde.  C'6tait  ce  qui 
la  distinguait  dans  Tordre  social  de  la  premiere  des  classes  privi- 
16gi6es,  le  clerg6 :  celui-ci  6tait  peuple  dans  sa  g^n^ralit^  et  le 
peuple  le  sentait.  II  r6sultait  de  ce  fait  moral  que  les  rapports 
egalitaires  et  intimes  entre  les  nobles  et  les  gens  de  condition  so- 
ciale  sup6rieure  non  nobles  rest^rent  pendant  longtemps  rares. 


(1)  D6s  I'epoque  des  dues  de  Bourgogne  ou  constate,  par  le  temoi- 
gnage  des  chroniqueurs,  que  la  culture  des  belles  manidres  etait  consi- 
deree  comme  une  branche  importante  de  reducation  nobiliaire. 
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Cependant  il  n'en  fut  pas  de  noscontr6es  comme  de  plusieurs 
regions  voisines.  Dans  le  plat  pays,  apr^s  le  r^tablissement  de 
Tordre  16gal,  la  noblesse  nationale  ne  se  montra  —  sauf  des  ex- 
ceptions individuelles  rares — ni  d6daigneuse  ni  oppressive  pour 
ses  paysans,  Elle  v6cut  au  milieu  d'eux  dans  des  rapports  bien- 
veillants,  faisant  d*habitude  un  g6n6reux  usage  de  ses  lumidres 
et  de  sa  fortune  (1).  Aussi  les  declamations  de  la  revolution  ftan- 
Qaise  centre  les  nobles  eurent  bien  peu  d'6cho  parmi  nos  classes 
rurales.  Dans  les  villes,  la  prosp6rit6  croissante  de  la  population 
marchande,  dans  laquelle  non  nobles  et  nobles  etaient  confondus(2), 
cr^a  des  le  moyen-age  certaines  relations  entre  les  uns  et  les 
autres  et  amena  memo  des  alliances  matrimoniales.  A  la  fin  du 
xviir  siecle,  la  haute  bourgeoisie  et  la  noblesse  locale  frayaient 
ensemble  dans  la  plupart  de  nos  villes  et  souvent  sur  un  pied 
d'egalite  parfaite  (3).  Les  grands  seigneurs  seuls  avaient  continue  a 
faire  caste  ^  part,  separes  de  la  masse  des  nobles  eux- memos  par 
des  institutions  heraldiques  dont  nous  aurons  a  nous  occuper  plus 
tard. 

967.  Consideree  comme  classe,  enfln,  la  noblesse  formait  dans 
toutes  nos  principautes  une  aristocratie  sociale  nombreuse,  vivace 
et  influente.  Si  dans  les  communes  son  influence  f\it  combattue 
avec  ardeur  des  le  xrv*  siecle,  le  parti  relativement  democratique 
qui  llattaquait  avait  souvent  des  nobles  pour  chefs.  Si  son  in- 
fluence fut  combattue  dans  I'Etat  par  les  villes,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  la  plupart  de  celles-ci  etaient  gouvernees  en  tout  ou 
en  partie  par  des  magistrats  nobles  et  que  les  villes  voulaient 
surtout  amoindrir  la  puissance  de  la  haute  aristocratie  politique^ 
qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  noblesse. 


(1)  Voir,  par  exemple,  pour  les  temps  anciens,  le  r61edes  Berthout 
dans  leurs  vastes  domaines  ;  A  Wauters,  Histoire  des  environs  de 
Bruxelles,  t.  II,  p.  672 ;  et,  pour  les  temps  modernes,  V.  Brants,  ouv. 
cite,  pp.  104  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<"»  421,  557. 

(3)  On  pent  consulter  sur  ce  fait  Derival,  Le  voyageur  dans  les 
Pays-Bos  AiUrichiens. 
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C.  Comment  il  se  fait  que  Vensemhle  de  la  noblesse 
neconstitue  pas  une  aristocratie  politique, 

968.  Ce  serait  se  tromper  gravement  que  de  consid^rer  Ten- 
semble  de  la  noblesse  comme  une  aristocratie  politique.  Dans 
I'ancien  regime  comme  durant  le  moyen-age,  les  nobles  flirent 
toiyours  divis^s  en  categories  distinctes  et  leur  situation  dans 
TEtat  6tait  bien  diff^rente  suivant  la  categoric  k  laquelle  ils 
appartenaient.  Pendant  les  derniers  si^cles,  ainsi  que  nous  Tex- 
pliquerons  plus  tard  avec  quelque  detail,  les  principes  qui  pr6- 
sidaient  a  ce  classement  6taient  au  nombre  de  deux :  la  puret^ 
constat^e  du  sang  nobiliaire ;  T^tendue  et  la  nature  de  la  fortune 
fondle,  Avant  T^poque  monarchique  ce  dernier  principo  seul 
pr^valait. 

969.  Au  moyen-age,  la  masse  des  families  nobles  se  trouvaient 
dans  une  certaine  m6diocrit6  de  fortune.  Les  unes  vivaient  de 
petits  alleux,  de  fiefs  d'importance  secondaire,  de  droits  seigneu 
riaux  fonciers,  de  cens,  de  rentes,  de  redevances.  D'autres  avaient 
pour  ressource  principale,  ou  tout  au  moins  pour  ressource  acces- 
soire  fort  utile,  les  Emoluments  pergus  au  service  ou  dans  I'entou- 
rage  de  seigneurs  importants.  D'autres  encore,  fix6es  dans  les 
grandes  communes  et  faisant  partie  des  bourgeoisies,  se  livraient 
au  commerce  et  a  I'industrie,  sans  avoir  encore  eu  Toccasion  de 
consolider  leurs  capitaux  en  grands  placements  fonciers.  Or,  si 
toutes  ces  families  6taient  les  premieres  dans  leur  village  ou  dans 
leur  ville,  leur  role  actif  dans  TEtat  6tait  presque  nul  (1). 

Mais  au  dessus  de  cette  masse  de  gentilshommes"  —  dont  la 
vie  ressemblait  souvent  a  celle  de  nos  riches  fermiers  ou  des 
membres  ais6s  des  classes  moyennes  de  nos  jours,  —  se  trouvaient 
dans   chaque  principaut6  des  races  puissantes  qui  poss6daient 


(1)  Sur  la  situation  de  fortune  de  la  masse  des  families  nobles 
et  Bur  les  ressources  dont  elles  disposaient,  on  trouve  beaucoup  de 
details  epars  dans  A  Wauters,  Histcdre  des  environs  de  Bruooelles,  A 
consulter  aussi  V.  Brants,  ouv.  cite. 
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de  grandes  terres  et  des  seigneuries  importantes,  soit  allodiales 
soit  f6odales.  Celles-ci  constituaient  le  baronage  du  pays  et  for. 
maient  seules  dans  TEtat  Taristocratie  politique. 

D.  Le  baronage. 

970.  Le  baronage  se  composait  d'616ments  tr^s  divers  quant  a 
leur  origine.  On  y  rencontrait  des  descendants  d'anciennes 
families  comtales  soumises  par  le  lien  f6odal  au  prince  du  terri- 
toire;  des  descendants  de  chatelains  du  haut  moyen-age;  des 
branches  cadettes  apanag6es  de  families  r^gnantes  et  meme  cer- 
taines  de  leurs  branches  batardes;  de  vieilles  families  dHalleu- 
tiers,  de  liberie  dont  la  situation  fonci^re  s*6tait  maintenue; 
enfln  des  families  de  simples  chevaliers,  rurales  ou  urbaines,  les- 
quelles  avaient  grandi  par  leur  habilet6  flnanci^re  ou  par  la 
favour  des  princes  (1). 

971.  Grdce  a  la  stability  g6n6rale  du  syst^me  foncier,  la  compo- 
sition du  baronage  de  chaque  principaut6  se  modifia  peu  a  travers 
les  6poques.  Cependant,  de  p6riode  en  p6riode,on  y  voit  entrer  des 
616ments  nouveaux :  soit  qu'ils  y  entrent  par  des  mariages  avec 
les  h6riti^res  de  families  ^teintes  dans  les  males ;  soit  qu*a  la  suite 
de  quelque  catastrophe  financi^re  ou  politique  ils  se  substituent  a 
des  ^l^ments  anciens  ruin^s  ou  ft*app6s  de  confiscation ;  soit  qu*ils 
s'y  fassent  une  place  toute  nouvelle  en  concentrant  des  propri6t^s 
autrefois  6parpill6es. 

972.  Dans  plusieurs  principaut^s  les  membres  les  plus  61ev6s 
du  baronage  national  sent  les  possesseurs  des  liefs  de  pairie  ou  de 
beeriCy  classes  a  un  rang  superieur  parmi  tous  les  autres  flefs.  En 
Flandre  il  y  a  quatre  beeries.  En  Hainaut,  dans  le  Cambresis,  et 
k  Namur  dans  le  dernier  6tat  des  choses,  on  compte  douze  pairies : 


(1)  L^histoire  genealogique  des  grandes  races  du  moyen-age 
national,  £aite  sur  chartes,  sort  de  preuve  A  ce  N°  :  voir  par  exemple 
Butkens. 
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dans  le  duch6  de  Bouillon  il  y  en  a  quatre,  dans  la  chatellenle  de 
Lille,  cinq  (1). 

973.  Les  membres  du  baronage,  qualifies  de  seigneurs,  baronSf 
heeren,  baenderheeren,  baenrotsen,  —  qualification  territoriale  et 
nullement  personnelle,  —  avaient  une  situation  6minente  a  deux 
points  de  vue :  dans  leurs  domaines  propres;  dans  Tensemble 
de  TEtat. 

974.  Les  domaines  des  barons  formaient  dans  chaque  princi- 
paut6  comme  de  petits  6tats  distincts,  rattach6s  au  prince  par  le 
seul  lien  f6odal  ou  par  la  simple  soumission  h  la  superiority  ter- 
ritoriale. Les  barons  y  avaient,  en  g6n6ral,  la  plenitude  de  la 
haute  justice  avec  toutes  les  prerogatives  qui  s'y  rattachaient,  le 
droit  de  lever  des  aides,  celui  de  donner  la  loi,  le  droit  de.  grace, 
etc.  (2).  lis  s'y  faisaient  inaugurer  avec  solennit6(3).  Le  prince 
n'avait  pas  la  faculty  de  lever  des  impdts  sur  leurs  sigets  sans  leur 
consentement(4) ;  il  n*avait  mSme  avec  ces  sigets  presqu'aucun 
rapport  direct ;  il  ne  pouvait  gu^re  agir  sur  eux  que  par  Tinter 
m^diaire  du  seigneur.  En  un  mot,  comme  le  disait  Beaumanoir  (5), 
«  chaque  baron  6tait  souverain  dans  sa  baronie  » ;  chacun  d'eux 
etait  aussi  bien  maitre  dans  sa  terre  que  le  prince  dans  son 


(1)  Plot,  Les  beers  de  Flandre  ;  Borgnet  Cartulaire  de  Namur,  t.  I, 
p.  98  ;  Galiot,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  85  ;  Archives  historiques  et  liM4raires 
du  nord  de  la  France,  t.  IV,  p.  23,  et  2®  serie,  t.  I,  p.  77 ;  Annates 
du  cercle  arcMologique  de  Mons,  t.  II,  p.  35  ;  Ozeray,  Histoire  de 
Bouillon  t.  I,  p.  130,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^*"  902  et  suivants. 

(3)  Voir  plus  haut,  N°  922,  et  des  exemples  dans  les  Bull,  de  la 
Comm.  royale  d*Histoire  4®  serie,  t.  Ill,  pp.  270,  271,  282,  dans  les 
Archives  historiques  et  lUt&raires  de  la  France  du  nord,  2®  serie  t.  V, 
p,  478 ;  dans  les  Bulletins  du  cercle  arch4ologiqu£  de  Namur, 
passim y  etc. 

(4)  Les  preuves  de  ce  principe  de  droit  public  abondent.  Le 
due  Jean  I  rappelait  le  principe  quand  il  reconnaissait  Texemp- 
tion  de  tailles  dont  jouissait  Tongerloo  pour  un  de  ses  alleux  : 
■nisi  quando  barones  nostri  Brabantini  sites  hom,ines,,.  concesserunt 
taillandos  :  —  Analectes  pour  servir,  t.  IV,  p.  532.  On  peut  citer 
encore  une  cbarte  relative  aux  seigneurs  de  Diest,  de  1335,  publiee 
dans  les  Bull,  de  la  comm,  royale  d'Histoire,  4®  serie,  t.  Ill,  p.  219, 

(5)  Dans  ses  Coutumes  du  Beauvoisis, 
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domaioe  propre  et  que  les  chefs  des  anciennes  abbayes  immuni* 
taires  dans  leur  baronie  eccl^siastique. 

975.  Dans  Tensemble  de  TEtat,  les  barons  et  seigneurs,  avec  les 
chefs  des  anciennes  abbayes  dot6es  de  grandes  seigneuries,  for 
maient  cette  aristocratie  avec  laquelle  les  princes  devaient 
compter,  pour  la  direction  des  affaires  de  leur  principaut6,  et  qui 
apparaissait  aux  assemblies  g6n&rales  (1)  avec  une  ind^pendance 
r^elle  et  une  action  sdrieuse. 

Plus  tard  les  chefs  des  abbayes,  dont  nous  venons  de  parler, 
se  d^tach^rent  des  barons  et  se  joignirent  a  d'autres  abb6s  pour 
former  un  ordre  special  dans  les  representations  proyinciales. 
Cependant,  dans  certaines  principaut^s,  11  en  est  qui  gard^rent 
leur  place  baroniale.  En  Brabant,  par  exemple,  Fabb^  de  Gem- 
bloux,  qualifl6  de  comte^  si6gea  toujours  comme  premier  noble  Axx 
duch^  dans  les  Etats  (2). 

II.  Des  simples  priviUgi4s, 

976.  Les  simples  privil6gi6s,  qui  avaient  une  position  interm6- 
diaire  entre  les  nobles  et  les  non  nobles^  ne  se  rencontraient  gu^re 
que  dans  trois  principaut^s  :  en  Luxembourg,  en  Brabant,  dans  le 
Namurois.  On  ne  saurait  pas  placer  sur  le  mdme  rang  qu'eux  le 
patriciat  qui  s'^tait  insensiblement  form^  dans  la  principaut^ 
de  Li^ge. 

A.  Les  priviUgi4s  du  Luxembourg. 

911.  En  Luxembourg,  les  simples  privi]6gi6s  6taient  les  francs- 
hommes.  Leur  origine  est  obscure.  Au  moyen-age  ils  formaient  une 
sorte  de  milice  h6r6ditaire  tenue  a  des  obligations  militaires 
6troites  vis-a-vis  des  comtes  puis  dues  le  Luxembourg,  mais,  en 
revanche,  dot6e  d'immunit^s  d*imp6ts  tr^s  notables.  Dans  le  cours 


(1)  Voir  plus  haut,  N^-  484,  485. 

(2)  President  de  Pape,  Traits  de  la  Joyeuse  Entree,  pp.  24,  25. 
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desderniers  slides  ces  immunit^s  fUrent  peu  a  peu  r^duites  k 
rien,  en  memo  temps  qu'on  cessa  de  faire  appel  aux  services 
sp^ciaux  des  ft*ancs-hommes.  Entre  temps,  beaucoup  de  ceux-ci 
^talent  entr^s  d^ja  dans  la  noblesse  et  d'autres  y  entr^ent  encore 
vers  la  fin  de  Tancien  regime  (1). 

B.  Les  privil^gi^  du  Brabant, 

978.  En  Brabant,  la  classe  de  simples  privil6gi6s  la  plus  remar- 
quable  est  celle  des  hommes  de  Saint  Pierre  de  Louvain,  Ces  ?iom- 
mes  ne  constituaient  pas,  au  moyen-age,  une  simple  (.at^gorie  de 
bourgeois  de  la  premiere  ville  du  duch6.  lis  formaient  une  classe 
nombreuse  laquelle  se  rattachait  k  la  franche  maisnie  ou  minist^-^ 
rialit^  des  dues  et  avait  6t6  cedee  par  eux,  sous  quelques  rapports, 
a  la  coU^giale  de  Saint-Pierre  de  Louvain.  Cette  classe  etait 
r^pandue  dans  le  Brabant  tout  entier  et  jusque  dans  Maestricht. 
Les  dues  se  r^servaient  soigneusement  la  juridiction  sur  elle  et, 
en^6change  de  larges  privileges  d'impots,  de  tonlieux  et  autres,  elle 
constituait  pour  eux  une  force  militaire  d6vou6e  et  ob^issante. 

979.  La  Joyeuse-Entr6e,  jusqu'au  dernier  jour  de  Thistoire  du 
duch6  de  Brabant,  stipula  toiyours  le  maintien  des  privileges  des 
hofnmes  de  Saint  Pierre.  Cependant,  a  part  quelques-uns  d*entre 
ces  privileges,  on  avait  flni  par  oublier  quels  ils  etaient.  Les 
hommes  de  Saint  Pierre  s*etaient  peu  a  peu  rattach^s  a  la  ville  de 
Louvain  et  k  ses  institutions,  quoiqu'ils  pussent  habiter  d'autres 
villes  ou  le  plat  pays.  lis  s'etaient,  d'autre  part,  divis^s  en  lignagers 
et  forains,  Les  premiers  etaient  ceux  qui  obtenaient  leur  affllia-' 
tion  k  une  des  mMG\ie^  patriciennes  de  la  commune  {geslachten), 
affiliation  dont  la  condition  premiere  etait  de  se  rattacher  a  la 
souche  par  la  descendance  a  un  degre  quelconque,  soit  en  ligne 
masculine  soit  en  ligne  feminine,  II  sufflsait  aux  forains  d'etablir 
que  leurs  ancetres  etaient  hommes  de  Saint  Pierre  en  general.  En 
fait,  durant  les  derniers  siecles,  les  lignagers  ne  jouirent  plus  que 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cite  t.  I,  p.  248  ;  Britz,  ouv.  cite,  p.  507  ; 
Neyen,  Histoire  de  Baslogne,  etc.  pp.  94,  95 ;  Berthollet,  ouv.  cite, 
passim. 
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de  deux  privileges  efifectifs,  lesforains  d'un  seul.  Les  lignagers 
conserv^rent  le  droit  d*occuper  la  majeure  partie  des  charges 
municipales  de  la  ville  de  Louvain.  Les  lignagers  et  les  foralns 
gard^rent  celui  de  se  faire  renvoyer,  sauf  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels,  tant  en  mati^re  criminelle  que  civile,  devant  leur 
propre  tribunal,  celui  des  hommes  de  Saint  Pierre  lequel  si^geait 
^  Louvain  (1). 

980.  On  pent  remarquer  que  les  seigneurs  de  Grimberghe  eurent 
aussi  des  messeniers  privil6gi6s ;  et  que  les  lignagers  ou  patriciens 
de  Bruxelles,  bien  que  sortis  exclusivement  des  institutions  loca- 
les de  la  ville,  eurent  jusqu*a  la  fin  de  Tancien  regime  une  position 
et  des  privileges  sp^ciaux  lesquels  se  transmettaient  en  ligne 
feminine  comme  en  ligne  masculine  (2). 

C.  Les  privil^gi^s  du  Namurois. 

981.  L'anomalie,  en  vertu  de  laquelle  les  privileges  des  hommes 
de  Saint  Pierre  et  des  lignagers  de  Bruxelles  se  transmettaient 
par  le  sang  matemel  comme  par  le  san{i  patemel,  se  rotrouvait 
a  certains  egards  k  Namur.  Dans  le  Namurois,  les  gens  de  lot  et  de 
Ugnage  tenaient  aussi  leurs  privileges  d'une  aieule  ou  d'une 
dpovcse ;  seulement,  les  fiUes  de  la  classe  qui  se  marlaient  ne  trans- 
mettaient pas  leur  qualite  k  leurs  enfants. 

982.  Quand  dans  le  comte  un  homme  libre  mais  non  noble  epou- 
sait  la  fllle  d'un  chevalier,cet  homme  et  ses  descendants  jusqu'a  la 
7me  generation  devenaient  hommes  de  loi  et  de  Ugnage,  a  charge 
de  vivre  noblement  sui*  leurs  biens  sans  faire  acte  de  roture.  lis 
jouissaient  de  tons  les  privileges  de  la  noblesse,  specialement  en 
matiere  de /or  et  d'impots;  quand  leur  etat  etait  conteste  ils  en 


(1)  Edm.  Poullet,  M&moire  cif4  sur  Ic  Joyeuse  Entr4e,  p.  126  ; 
Pefacqz,  GUV.  cite,  p.  248;  Piot,  Histoire  de  Louvain;  Coutumes  de 
Louvain,  titre  I^^,  art.  2,  4,  5,  6,  16,  18,  19,  20, 21  etc.  —  Lavallee, 
sur  les  Sinte  Peelers  mannen,  dans  les  Bulletins  de  VAcadAmie  roycUe^ 
1853-1854  ;  Van  der  Kindere,  Le  sidcle  des  Artevelde,  p.  66. 

(2)  Defacqz,  [  ouv,  cite,  pp.  250,  307,  Britz,  ouv.  cite,  pp.  502, 
536,  537,  Henne  et  Wauters,  Histoire  de  Bruxelles,  passim. 
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faisaient  preuve.  De  fait  la  plupart  des  families  de  lot  et  de  lignage 
avaient  le  temps  et  Toccasion,  au  bout  de  sept  generations,  d'en- 
trer  r6gulierement  dans  la  noblesse  ou  d'y  p6n6trer  par  une  sorte 
de  possession  d'6tat  (1). 

D.  Le  patriciat  Li^geois. 

983.  Dans  la  principaute  de  Li^ge  il  se  forma  insensiblement  une 
sorte  de  patriciat,  dans  lequel  se  confondirent  les  descendants  de 
vieilles  families  de  chevaliers,  lesquelles  n'avaient  pas  r6ussi  k 
grandir  avec  les  autres,  et  ceux  des  families  d'echevins  et  de 
bourgmestres.  Ce  patriciat  avait  un  rang  social,  eiev6  et  reconnu, 
qui  d'ordinaire  6tait  constats  dans  les  formules  et  les  protocoles 
des  actes  publics  auxquels  ses  membres  intervenaient.  Son  in- 
fluence 6tait  grande.  II  ^tait  fier  de  ses  origines  et  de  sa  position ; 
mais  il  n'avait  pas  d^^tat  l^gal  nettement  determine  (2). 

III.  Les  hommes  libres. 

984.  On  peut  comprendre  sous  la  denomination  g^n^rale  d'hom 
mes  libres  toutes  les  personnes  qui,  sans  appartenir  soit  au  clerg6* 
soit  a  la  noblesse,  soit  k  la  categoric  des  simples  priviiegies' 
etaient  n^s  de  parents  libres  et  avaient  la  libre  disposition  de  leur 
personne  et  de  leurs  biens. 

985.  La  classe  des  hommes  libres  presentait  moins  de  co- 
hesion juridique  que  les  classes  priviiegiees.  Si  tous  ses  membres 
etaient  proteges  par  ce  droit  commun  de  fait,  dont  nous  avons 
parie,  et  s'ils  jouissaient  des  droits  du  citoyen,  leur  situation 
personnelle  etait  fort  diverse.  Dans  la  classe  des  hommes  libres, 
en  efifet,  venaient  se  placer  les  bourgeois  de  toutes  les  villes  fran- 
ches,  les  petits  alleutiers  ruraux,  les  paysans  qui  n'etaient  plus 


(1)  Voir  entre  autres  les  Bull,    du  cercle  arcMologique  de  Namur, 
t.  II,  pp.  299  et  suivantes. 

(2)  Archives  judiciaires  Li^geoises, 
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ser&  bien  qu'ils  pussent  encore  ^tre  dependants  d*un  seigneur  du 
chef  d*un  cens  foncier. 

986.  Nous  aurons  plus  tard  k  nous  occuper  sp^cialement  des 
bourgeois  a  propos  du  regime  communal.  Pour  ce  qui  concerne  las 
bommes  libres  des  campagnes^  il  suffira  d*en  dire  quelques  mots. 
Ces  bommes,assez  clair  sem^s  durant  le  baut  moyen-dge,  devinrent 
de  plus  en  plus  nombreux.  Au  xv^  si^cle  lis  constituaient  d^ja  la 
majority  des  classes  rurales  dans  nos  contr^es.  G'^tait  dans  leurs 
rangs  que  se  cboisissaient  les  officiers  et  les  ecbevins  des  villages. 
Beaucoup  d'entre  eux  ^talent  riches  et  parfois  ils  s*alliaient  par 
manage  k  la  petite  noblesse  (l). 

IV.  Les  classes  inf^rieures, 

987.  Dans  la  classe  infSrieure  de  la  population  se  trouvaient  les 
homines  advocatitii  (2),  les  serfs  d^4glise^  ou  saincteurs,  et  les  serfs 
proprement  dits.  Les  premiers  perdirent  rapidement  les  traits  les 
plus  accentu6s  de  leur  physionomie  etse  confondirent  avec  les  st^ets 
de  leur  seigneur  ou  avou6.  Les  autres  se  coudoy^rent  pendant 
des  si^cles  sans  se  confondre  ni  entre  eux  ni  avec  la  classe  des 
hommes  libres  ruraux.  Comme  nous  en  avons  parl6  k  diverses 
reprises  et  comme  T^tude  d6taill6e  de  leur  condition  appartient,  a 
partir  du  xiii*  si^cle,  plus  a  Tbistoire  des  classes  rurales  qu*a 
rhistoire  politique,  nous  pourrons  nous  borner  ici  h  presenter 
quelques  remarques  g6n6rales  a  leur  sujet. 

988.  D6s  le  moyen-age  la  condition  des  serfs  d^^glise  6tait 
mixte  (3).  Les  saincteurs  6taient  sans  doute  grev^s  quant  a  leur 
personne  de  trois  charges  fixes:  la  capitation  annuelle,  une 
taxe  due  quand  ils  se  mariaient,  le  meilleur  catel  exigible 
a  leur  mort;  mais,  a  part  ces  charges,  ils  6taient  libres,  ils 
transmettaient  leur  avoir  a  leurs  enfants,  parfois  meme  ils 
jouissaient  de  privileges,  notamment  de  privileges  de  tonlieu. 


(1)  Voir  surtout  V.  Brants,  ouv.  cite,  pp.  72,  73. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°«  302,  631. 

(3)  Voir  plus  haut,  No»  303,  631,  646. 
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En  Hainaut  et  dans  le  Namurois,  on  entrevoit  que  la  condition 
primitive  des  saincteurs  avait  subi  une  aggravation  sans  changer 
de  nature.  Les  serfs  d'^glise  avaient  flni  par  d^pendre  k  la  fois  de 
leur  Eglise  et  du  domaine  comtal  et  par  etre  soumis,  envers  celui- 
ci,  aux  mSmes  taxes  ou  a  certaines  des  taxes  quils  devaient  a 
celle-I^  (1). 

989.  Les  serfs  proprement  dits  (2)  diff^raient  essentiellement  des 
serfs  d'^glise  en  ce  qu'ils  avaient  vraiment  un  maltre  et  n'^taient 
pas  libres  de  leur  personne.  lis  se  divis^rent  encore  pendant  long- 
temps  en  deux  categories :  dans  la  premiere  se  trouvaient  ceux  qui 
par  exception  6taient  rest6s  taillables  ou  corv4ables  d  merd ; 
dans  la  seconde,  ceux  dont  les  charges  et  les  services  avaient  4t^ 
fioc4s.  Les  uns  comme  les  autres  6taient  assujettis  au  pouvoir 
oorrectionnaire  de  leur  maitre,  ne  pouvaient  quitter  sa  terre  sans 
autorisation,  6taient  sujets  au  droit  de  suite  s'ils  s'enftiyaient,  etc. 

990.  Au  fur  et  k  mesure  qu'on  s'approche  des  temps  modernes  on  vit 
des  changements  nouveaux  s'op6rer  dans  la  condition  des  gens  de 
classe  servile.  Ces  changements  ftirent  le  r^sultat  soit  d'afEranchis- 
sements  individuels,  soit  d'aflfranchissements  coUectiffe,  soit  d'actes 
d'une  port^e  6tendue  tels,  par  exemple,  que  Tabolition  de  la  four- 
mouture  dans  les  villages  domaniaux  du  comt6  de  Namur  —  abo- 
lition prononc^e  par  Philippe  le  bon  (3j,  —  soit  de  conventions 
faites  entre  serfs  et  seigneurs  (4),  soit  m^me  du  progr^s  in- 
sensible des  moeurs.  Dans  leur  ensemble  ces  changements  eurent 


(1)  Sur  les  serfs  d'^glise  ou  saincteurs  voir  Defacqz,  ouv.  cite,  t.  I, 
pp.  258,  Britz,  ouv.  cite,  p.  508,  Brants,  ouv.  cite,  p.  71.  On 
trouve  un  grand  nombre  de  chartes  concernant  les  serfs  d'^lise  dans 
Plot,  Cartulaire  de  St  Trond. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^-  674,  675. 

(3)  Sur  Tabolition  de  la  fourmauture,  voir  les  Bulletins  du  cerde 
archdologique  de  Namur ^  t.  VII,  pp.  191  et  suivantes. 

(4)  Dans  la  mdme  collection  on  trouve,  t.  IV,  p.  217,  un  accord 
interessant  fait  en  1691  entre  les  habitants  d*un  village  et  leur 
seigneur,  accord  en  vertu  duquel  morte  main  et  fourmouture 
sont  remplacees  par  une  taxe  annuelle.  On  pourrait  en  citer 
grand  nombre  d'autres  epars  par  exemple  dans  A.  Wauters, 
Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  et  dans  les  Bulletins  de  la 
commision  royale  d'histoire. 
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poor  effet :  de  faire  disparaitre  les  derniSres  traces  de  la 
domination  personnelle  de  Thomme  sur  Thomme,  au  point  que 
les  Pays-Bas  6taient  r6put6s  terre  de  liberty  et  que  Tesclave 
m^me  stranger  6tait  Iib6r6  en  y  mettant  le  pied;  de  faire 
disparaitre  la  cat^gorie  des  serfe  taillables  et  corv6ables  a  merci ; 
d'am61iorer  dans  une  large  mesure  la  condition  des  serfs  soumis  a 
dea  redevances  d6j^  fixes. 

991.  Dans  cet  6tat  des  choses,  les  serfs  devinrent,  en  g6n6ral,  ce 
qu'on  appelait  des  mainmortahles  ou  mortaillables.  Comme  tels.s'il 
en  est  beaucoup  qui  rest^rent  assujettis  k  Texploitation  des 
fonds  seigneuriaux,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  continu^rent 
seulement  a  ^tre  grev6s  de  charges  successorales  assez  lourdes, 
se  rapprochant  de  la  morte  main  et  du  meilleur  catelj  et  a  de- 
meurer  exclus  pour  ainsi  dire  de  la  vie  politique ;  mais  tous  au 
moins  flirent  libres  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  de  famille  et 
de  la  plupart  des  droits  civils. 

L'6tat  des  mainmortables  comportait  au  surplus  des  nuances. 
II  se  maintint  jusqu*a  la  fin  de  Tancien  regime  dans  plusieurs  de 
nos  contr^es :  sous  sa  forme  la  plus  accentu6e  en  Luxembourg  et 
en  Gueldre ;  sous  sa  forme  la  plus  adoucie  en  Hainaut,  dans  le 
Namurois,  dans  quelques  regions  flamandes,  dans  certaines  sei- 
gneuries  brabanQonnes.  Dans  ces  derni^res  contr^es  les  serfs  et 
les  hommes  libres  n'^taient  plus  distincts  les  uns  des  autres, 
h  la  fin  de  Tancien  regime,  que  par  rapport  a  quelques  charges 
fiscales  qui  frappaient  la  personne  des  premiers  ou  leur  suc- 
cesssion  mobiliaire  (1). 

V.  Les  personnes  morales  (2). 

992.  Les  personnes  morales,  que  plus  tard  on  comprit  sous  la 
denomination  g^n^rale  de  main  mortes,  6taient  fort  nombreuses 

(1)  Voir  Defacqz,  ouv.  cite,  t.  I,  pp.  250  et  suiv.  ;  Brants,  ouv.  cite^ 
pp.  66  et  suiv. ;  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles^ 
passim,  Tarlier  et  Wauters,  les  communes  belges,  passim, 

(2)  Sur  rensemble  de  ce  qui  regarde  les  personnes  morales,  voir 
Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  etc,,  pp.  203  et  suiv.,  et 
les  sources  cities,  ibidem. 
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dans  nos  contr^es.  C'^taient  tous  les  corps  qui,  abstraction  faite  de 
la  personnalit6  physique  de  leurs  membres  ou  de  leurs  repr^sen- 
tants,  avaient  une  vie  propre  et  la  capacitas  bonorum  c'est  k  dire 
le  droit  de  poss6der  des  biehs. 

Ces  personnes  6taient  eccUsiastiques  ou  s^culi^res.  Parmi  les 
principales  d'entre  elles  on  doit  citer  les  villes,  les  communaut^s 
rurales,  un  grand  nombre  de  corps  constitu^s  communaux,  —  par 
exemple  les  corporations  d'arts  et  metiers,— les  fab riques  d*6glise, 
les  abbayes,  les  monast^res,  les  tables  du  S*  Esprit  et  les  6tablis- 
sements  de  bienfaisance. 

993.  La  question  de  savoir  quelles  6taient  les  conditions  juri- 
diques  auxquelles  la  formation  des  personnes  morales  6tait  subor- 
donn^e  au  moyen-^lge,  est  impossible  a  r^soudre  d'une  manidre 
absolue.  S'il   n'est  pas  exact  de  dire  que,  partout  et  toigours, 

.  ces  personnes  aient  pu  se  constituer  sur  notre  sol  sans  Tinter- 
vention  des  princes  et  des  seigneurs  territoriaux,  il  n'est  pas  plus 
vrai  de  pr^tendre  que,  partout  et  toujours,  les  pouvoirs  s^culiers 
aient  refus6  de  reconnaitre  Texistence  legale  de  celles  qui 
s'6taient  fondles  sans  leur  autorisation  pr^alable  ou  sans  leur 
approbation  expresse,  C'est  seulement  k  partir  du  xvi«  si^cle 
que  les  souverains  introduisirent  dans  la  legislation  un  prin- 
cipe  g6n6ral  et  absolu,  lequel  subordonnait  T^rection  de  toute 
personne  morale  k  une  autorisation  pr^alable  octroy^e  par 
eux. 

994.  Les  droits  et  les  privileges  des  personnes  morales  etaient 
de  deux  genres  difif6rents  :  il  y  en  avait  qui  etaient  propres  k  cha- 
cune  d*elles ;  il  y  en  avait  d'autres  qui  appartenaient  k  toutes  les 
mainmortes  d'une  m^me  principaute. 

Les  premiers  avaient  leur  fondement  dans  le  but  mSme  de 
la  communaute  ou  de  Tinstitut,  dans  une  possession  imm^mo" 
riale,  dans  les  clauses  de  Facte  qui  Tavait  erigd  ou  confirm^, 
dans  les  contrats  faits  avec  le  souverain,  dans  les  chartes  regues 
a  diverses  6poques.  On  ne  saurait  les  pr^ciser  ici. 

Les  autres,  ceux  qui  appartenaient  a  toutes  les  personnes 
morales  d'un  memo  comt6  ou  duche,  sent  au  contraire  sus" 
ceptibles   d*etre   indiqu6s   dans   leurs   grandes    lignes.    Ainsi, 
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par  exemple,  les  personnes  morales  duement  constitutes  d'aprds 
les  usages  locaux,  avaient  droit  a  Vexistence :  11  ne  d^pendait 
pas  du  prince  de  les  an6antir  et  de  divertir  leurs  biens  k  un 
autre  usage.  Ainsi  encore,  toute  personne  morale  6tait  consid6r6e 
comme  un  veritable  svjet  surcdant  de  la  principaut6  dans  laquelle 
elle  avait  son  si6ge.  EUe  devait,  comme  tout  autre  sujet,  §tre 
trait^e  par  droit  et  par  sentence  en  toutes  matidres.  Elle  n'^tait 
pas  soumise  h  Tintervention  arbitraire  du  prince  dans  son  regime 
int^rieur.  Elle  pouvait  r6clamer,  enfln,  la  jouissance  de  la  plupart 
des  droits  constitutionnels  des  surc^ants,  en  tant  que  cette  jouis- 
sance ftlt  compatible  avec  une  existence  purement  morale. 

§  III.  DES  LIENS  DE  Dl^ENDANCE  PERSONNELLE. 

995.  Apr^s  avoir  parl6  de  la  condition  des  personnes,  pour  autant 
qu'elle  d^rivait  de  la  naissance,  il  faut  6tudier  les  liens  personnels 
saillants  —  en  principe  librement  nou6s,  —  qui  la  modiflaient.  Ces 
liens  on  les  connait  depuis  T^re  carolingienne,  et  Ton  a  d^jk  pu 
constater  Textention  qu*ils  avaient  prise  dans  le  cours  des  si^cles. 
C*6taient  le  lien  de  vassalit^,  ou  fi^odal,  et  le  lien  resultant  des 
rapports  du  tenancier  avec  le  seigneur  de  la  terre. 

I.  La  vassaliU, 

996.  La  vassaliU  franque  (1),  pour  devenir  pendant  T^poque 
de  transition  la  vassalit^  f^odale,  avait  du  moins  transformer 
ses  caract^res  que  les  fixer  et  les  6tendre.  Cependant  son  Evo- 
lution avait  change  du  tout  au  tout  sa  place  dans  Torganisme 
social.  Tant  que  la  f(6odalit6  i^t  comme  le  moule  de  la  soci^tE  (2), 
la  vassalit6  ftit  le  principal  lien  de  droit  public  qui  put  rattacher 
un  homme  libre  ou  noble  a  un  autre  homme.  Si  dds  la  fin 
du  moyen-&ge  son  importance  politique  d^chut,  et  si  elle  s'an- 


(1)  Voir  plus  haut,  N^  190  et*saiv.,  356,  357. 

[2)  Voir  plus  haut,  N^  359. 
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nihila  meme  tout  k  fait  dans  le  courant  des  derniers  slides, 
elle  subsista  n6anmoins,  comme  forme  juridique,  jusqu*^  la  chMe 
des  aaciennes  institutions  (1). 

A.  Du  contrat  f^odaU  de  sa  mati&re  et  de  sa  forme, 

997.  Le  contrat  f(6odal  avait  pourmati^re  premiere  un  fief.  Ce  fief 
6tait  d'habitude  Fun  de  ces  immeubles  dont  nous  avons  parl6  plus 
haut  (2)  et  que  nous  avons  distingu6s  des  alleux  et  des  censives. 
Mais  il  pouvait  etre  toute  autre  chose ;  —  une  seigneurie  petite  ou 
grande,  dont  un  fonds  de  terre  n'6tait  que  le  si6ge  ou  Taccessoire ; 
—  un  chalteau,  une  maison  urbaine,  un  droit  seigneurial  existant 
en  Vair,  une  rente ;  —  un  office  de  judicature,  de  recette,  d'admi- 
nistration,  car  les  offices,  d'aprds  le  droit  ancien,  pouvaient  faire 
Tobjet  d'appropriation  priv6e  ;  —  une  pension  annuelle,  dite  fief 
de  bourse,  pension  que  constituaient  souvent  des  princes  riches 
pour  attacher  a  leur  service  des  guerriers  de  renom. 

998.  Le  contrat  f6odal  se  formait  entre  le  vassal  et  le  seigneur 
par  raccomplissement  des  formalit^s  de  Vinvestiture  et  de  Vhom- 
mage.  En  principe,  sa  conclusion  requ6rait  I'intervention  per- 
sonnelle  des  deux  parties  contractantes.  Ce  fUt  seulement  k 
r^poque  oti  le  syst^me  f6odal  entier  6tait  d6j^  battu  en  br^che 
par  des  id^es  et  des  moeurs  nouvelles,  c*est  k  dire  vers  le 
XV  si^cle,  que  Ton  admit  tant  le  seigneur  que  le  vassal  a  contrac- 
tor par  procuration.  Ce  fut  seulement  dans  le  cours  des  derniers 
si^cles  que  Tancien  contrat  f(§odal  se  conclut  par  une  simple  for- 
mality de  bureau,  par  une  sorte  d'enr6gistrement  accompagn6  de 
la  perception  d'un  droit  fiscal. 

999.  Les  formalit6s  requises  pour  la  conclusion  du  contrat  fSodal 

(1)  Sur  Tensemble  voir  les  Feudistes  et,  parmi  les  modernes, 
Defacqz,  Ap&rgu  de  la  f4odalU4^  quant  au  mecanisme  mais  non  quant 
&  Tesprit.  general  du  systdme  ;  chevalier  C.  de  Borman,  Le  livre  des 
fiefs  du  comU  de  Looz,  St.  Bormans,  Les  fiefs  du  comU  de  Nwmur^ 
Galesloot  Le  livre  des  feudataires  de  Jean  III  etc.,  Raepsaet,  GSuvres, 
passim,  Sohet.  ouv.  cite,  livre  II,  titre  LIX,  etc. 

(2)  Voir  NO*  868  et  suivants. 
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au  moy en-age  avaient  des  earactSres  analogues  dans  TEurope-en- 
ti^re :  tout  au  plus  variaient-elles  de  region  k  region  quant  k  de 
menus  details.  Pour  les  accomplir  Vhomme  ou  vassal  et  le  seigneur 
avaient  tons  les  deux  un  role  actif  a  jouer. 

Vhomme  se  pr6sentait  au  seigneur  la  tete  nue,  sans  manteau,  ni 
6p6e  ni  6perons.  II  se  mettait  k  genoux  devant  lui,  se  reconnais- 
sait  son  vassal  k  raison  du  fief  qui  faisait  Tobjet  du  contrat,  lui 
feisait  le  serment  de  fid61it6  et  lui  pr^tait  foi  et  hommage. 

Le  seigneur^  a  son  tour,  d6clarait  recevoir  Thomme  pour  son 
vassal.  11  lui  promettait  loyaute  en  lui  donnant  un  baiser  sur  la 
bouche,  puis  il  Yinvestissait  du  fief  par  une  tradition  symbolique 
dans  laquelle  le  fief  6tait  repr6sent6,  suivant  son  importance,  par 
une  hanni&re,  une  6p6e,  une  motte  de  gazon. 

B.  Les  obligations  engendr^es  par  le  contrat  f^odal, 

1000.  Les  obligations  engendr6es  par  le  contrat  f6odal  6taient 
r6ciproques.  Partout  elles  6taient  les  mdmes  quant  k  leur  es- 
sence, mais,  quant  k  leurs  termes  pr6cis,  elles  diflf6raient  de  prin- 
cipaut6  k  principaut^,  de  cour  f^odale  k  cour  f^odale,  et  quel- 
quefois  m^me  de  fief  a  fief.  On  connait  dans  les  Pays-Bas  les  fiefs 
aux  usages  de  Hainaut,  aux  usages  Li^geois,  aux  usages  de  Hoi- 
lande  etc.  Dans  le  comtd  de  Looz,  on  distinguait  les  tLefti  aux  usa- 
ges Lossains  de  ceux  du  Maselant  et  de  ceux  de  Colmont ;  dans  le 
Namurois  les  fiefs  de  Namur,  de  Poilvache,  d'Ende.  En  Brabant,  on 
rencontrait  les  fiefs  de  Bradant,  ceux  de  Lothier  ou  de  la  cour  de 
Genappe^  ceux  de  Santhoven  et  les  fiefs  de  la  trompe  lesquels,  d6- 
charg^s  des  autres  services,  obligeaient  le  vassal  a  concourir  ^ 
Tadministration  de  la  v^nerie  ducale.  En  Flandre,  il  y  avait  des 
fiefs  qui  grevaient  le  vassal  de  services  d'administration  doma- 
niale.  A  Li^ge,  les  fi^ffis  de  Saint-Lambert  6taient  sp6cialement 
charges  de  garder  la  chasse  du  Saint  et  d'escorter  sa  bannidre, 
laquelle  6tait  Foriflamme  de  Tarm^e  nationale,  etc.,  etc(l), 

(1)  Voir  sur  ces  distinctions  les  sources  citees   k  la  page  485, 
note  I". 
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Sans  insister  sur  des  particularit^s  locales  plus  curieuses 
qu'lmportantes,  pr6cisons  dans  leur  port6e  g^n^rale  les  obliga- 
tions sorties  du  contrat  fiSodal,  et  commenQons  par  les  obligations 
du  vassal. 

1001.  En  th^orie  pure,  V^tendue  des  obligations  du  vassal  se 
rattachait  h  la  nature  de  rhommage  quMl  avait  pret6.  Get  horn- 
mage  pouvait  etre  simple  ou  lige,  L'hommage  simple  ne  portait 
que  sur  des  devoirs  limit^s,  rhommage  lige  sur  des  devoirs  illimi- 
t6s,  sp6cialement  en  mati^re  militaire.  En  fait,  presque  tous  les 
vassaux  de  nos  princes  territoraux,  ainsi  que  la  plupart  des 
vassaux  des  seigneurs,  6taient  astreints  k  preter  Vhommage 
lige,  A  partir  du  xm«  si^cle  on  ne  rencontre  gu^re  rhommage 
simple  que  dans  le  cas  ou  seigneur  et  vassal  sont  a  peu  pr^s 
de  force  ^gale.  MSme,  la  distinction  entre  les  deux  espSces 
d'hommages  s'eflface  absolument,  et  T^tendue  des  devoirs  grevant 
unflefnese  rattache  plus  qu'^  sa  quality  de  menu  fief,  smalle 
leenen,  ou  de  plein  flef. 

1002.  An  point  de  vue  de  leur  nature,  les  obligations  du  vassal 
peuvent  toiyours  ^tre  r^duites  h,  cinq  cheft  diff^rents  :  la  ficb^lit^, 
Vaidey  le  conseil^  la  justice,  les  auanlia.  Essayons  de  les  d^flnir. 

La  fid^lit^:  le  vassal,  homme  ou  fiddle  du  seigneur,  avait 
le  devoir  rigoureux  de  veiller  k  ses  int6r^td,  de  ne  pas 
pactiser  avec  ses  adversaires,  de  Tavertir  m^me  de  ce  qu'on 
tramait  centre  lui. 

Vaide :  le  vassal  devait  le  service  militaire  au  seigneur,  de 
sa  personne  d'abord,  de  celle  de  ses  propres  vassaux  ensuite,  et 
parfois  m^me  de  celle  de  ses  tenanciers  et  sujets.  Cette  obligation 
6tait  absolue  d^s  qu'il  s'agissait  de  la  defense  du  seigneur  ou  de 
ses  droits  ;  dans  les  autres  cas,  elle  comportait  souvent  des  tempe- 
raments. 

Le  conseil:  le  vassal  6tait  astreint  k  venir,  k  I'appel  du  sei- 
gneur, singer  k  c6t6  de  lui  pour  lui  donner  des  avis  sinc^res,  pour 
raider  a  administrer  son  domaine,  pour  Tassister  k  rendre  justice 
dans  ses  cours.  Ce  service  de  conseil  ^tait  si  bien  de  Tessence  de 
la  vassalite,  que  les  actes  d'infiSodation  marquaient  en  termes 
expr^s  les  circonstances  dans  lesquelles  un  vassal   en  6tait 
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exempte,  par  exempie  lorsque  le  vassal  6tait  uq  veritable  prince 
territorial  ou  un  seigneur  6tranger  puissant  (1) 

Lb.  justice :  le  vassal  ne  pouvait  reconnaitre,  par  rapport  a  la 
propri6t6  et  a  la  disposition  de  son  fief,  d'autre  juge  que  son  sei- 
gneur au  milieu  de  ses  pairs ^  c'est  a  dire  son  seigneur  si6geant 
dans  la  cour  f(§odale  au  milieu  d'autres  vassaux  ressortissant  a  la 
m^me  cour. 

Les  auxilia:  le  vassal  avait  Tobligation  morale  d'assister  le 
seigneur  dans  ses  nScessit^s,  par  exempie  de  lui  fournir  des  res- 
sources  p6cuniaires  dans  ce  que  Ton  a  d6ja  appele  les  sept  cas 
fi^odaux  (2),  soit  en  ouvrant  sa  bourse  personnelle,  soit  en  laissant 
tailler  ses  propres  sujets. 

1003.  Les  obligations  du  seigaeur,  a  regard  de  son  vassal,  con- 
sistaient  a  Fhonorer,  a  ne  jamais  nuire  h,  sa  consideration,  k  le 
traitor  par  droit  en  toutes  circonstances,sans  jamais  se  permettre, 
ni  a  son  6gard  ni  a  regard  d'aucun  des  siens,  des  voies  de  fait;  k  le 
maintenir  memo  par  la  force  dans  la  paisible  possession  du  fief;  a 
le  d^fendre  enfin  centre  les  tiers  avec  toutes  les  forces  quelconques 
dont  il  pouvait  disposer. 

C.  D3  la  sanction  du  contrat  f^odal. 

1004.  Au  non  accomplissement  des  obligations,  engendr^es  par 
le  contrat  ffeodal,  se  rattachaient  divers  ordres  de  sanctions.  Bor- 
nons-nous  a  en  indiquer  les  principales. 

Si  le  vassal  manquait  gravement  a  ses  devoirs,  par  exempie 
s'il  refusait  soit  Thommage  soit  le  service  d'aide  ou  de  conseil, 
ou  s'il  commettait  le  crime  de  f^lonie^  il  pouvait  encourir  la 
commise.,  c'est-a-dire  eLre  frapp6  de  d6ch6ance  par  sentence  de 


(1)  Voir  dans  les  Monuments  pour  servir  d  Vhistoire  de  Namur,  du 
Hainaut  et  du  Luxembourg,  t.  Ill,  p.  144,  un  acte  di  1325  dispensant, 
par  grace  speciale,  le  comte  de  Biois  de  venir  sieger  en  cour  k  Mens 
comme  seigneur  d'Avesnes. 

(2)  Voir  plus  haut,  No«  913,  914. 
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la  cour  f(6odale  a  laquelle  ressortissait  son  flef,  et  voir  celui-ci 
confisqu6  et  r^uni  k  la  table  du  seigneur  (1). 

Le  seigneur,  de  son  cdt6,  6tait  parfois  en  d6faut.  Dans  ce  cas 
le  vassal  n'^tait  pas  livr6  h  ses  seules  forces  pour  obtenir  droit.  II 
pouvait  faire  appel  k  ses  pairs  et  ceux-ci  6taient  obliges  de  pren- 
dre fait  et  cause  pour  lui  en  vertu  de  la  maxime  ancienne :  ut 
parem  suum  nemo  dimittat  ;  ou  bien,  dans  certaines  circon- 
stances,  il  avait  la  faculty  de  recourir  k  la  justice  du  seigneur  sup^- 
rieur,  c'est-^-dire  du  suzerain. 

Lorsque  le  vassal,  apr^s  avoir  demand^  vainement  le  redresse- 
ment  du  grief,  faisait  un  appel  k  ses  pairs,  il  ne  pouvait  en  droit 
pur  rechercher  leur  concours  ni  pour  faire  une  6meute  ou  une 
revolution,  ni  pour  priver  le  seigneur  de  sa  sup6riorit6.  Son  appel 
avait  pour  seul  objet  juridique  de  recourir  au  refus  de  service 
collectifjC'est  k  dire  d*organiser  avec  ses  pairs  la  resistance  passive 
dont  nous  avons  d^j^  parl6  (2). 

Dans  le  cas  oti  le  vassal  traduisait  son  seigneur  devant  le  suze- 
rain, il  arrivait  parfois  que  le  seigneur  6tait  condamn6  k  perdre 
ses  droits  sur  le  fief.  Alors  le  vassal,  restant  en  possession, 
devenait  a  titre  de  son  fief  le  vassal  direct  du  suzerain  lui  memo 
et,  par  consequent,  \epair  de  son  ancien  seigneur  lequel  avait  m6- 
connu  ses  devoirs. 

II.  —  Les  liens  resultant  de  la  qicalitd  de  tenancier, 

1005.  Tandis  que  le  lien  de  vassalite  liait,  les  uns  aux  autres, 
les  membres  des  classes  militaires  et  rattachait  aux  princes  terri- 
toriaux  une  foule  de  riches  bourgeois  des  villes,  le  lien  resultant 


(1)  Citons  en  passant  une  sentence  de  1295  rendue  par  Adolphe, 
Roi  des  Remains :  voir  comte  de  St  Genois,  N®  CCCXXXIII.  Cette 
sentence  proclame  robligation  du  vassal  de  se  soumettre  k  la  sentence 
de  ses  pairs  s'il  a  couru  A  maia  armee  centre  son  seigneur.  On  trouve 
une  sentence  de  confiscation  pour  defaut  d'hommage  datee  de  1354, 
ibidem,  N«  DCCCCXXXI ;  et  une  confiscation  du  chef  de  felonie, 
dan&Daris,  Histoire...,  de  Looz,  t.  I,  p.  407. 

(2)  Voir  plus  haut,  No  730. 
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de  la  quality  de  tenancier  modifiait  souvent  r6tat  16gal  des  gens 
qui  se  livraient  a  la  culture. 

1006.  Le  la€t,hospes,  tenancier,  qui  occupait  a  un  titre  perpetual 
quelconque,  censal  ou  autre,  la  terre  d'uu  propri^taire  f6odal  ou 
allodial,  pouvait  etre  uq  homme  de  naissance  libre,  un  homine 
d'avouerie,  un  serf.  Quelles  que  fUssent  les  obligations  qui  d6ri- 
vaient  de  sa  qualit6  native,  ou  quelles  que  fussent  ses  immunit^s 
personnelles,  il  6tait  toiyours  tenu,  a  raison  de  la  terre  qu'il  occu- 
pait, a  toutes  les  charges  seigneuriales  ou  fonci^res  qui  grevaieDt 
celle-ci. 

Lorsque  le  tenancier  6tait  serf  ou.  homme  d'avouerie  d^un  autre 
seigneur  que  celui  dont  11  occupait  la  tenure  (1),  il  devait  des  servi- 
ces k  ses  deux  maitres  :  k  Tun,  a  raison  de  la  personne,  k  Tautre  a 
raison  de  la  terre.  De  Ik  de  frequents  confiits.  Mais,  d^s  le  xin« 
si^cle,  il  y  a  une  tendance  gen^rale  k  simplifier  les  rapports  et  a 
les  rendre  exclusivement  territoriaux.  Les  seigneurs  6changeaient 
en  masse  leurs  serfs  et  leurs  hommes  d^avouerie,  qui  habitaient 
sur  le  domaine  du  voisin,  centre  les  serfs  et  les  hommes  d'avouerie 
de  celui-ci  occupant  leur  propre  terre  (2). 

1007.  Les  charges  qui  grevaient  un  tenancier,  a  raison  de  sa 
tenure,  avaient  d'ailleurs  un  caract^re  propre.  A  la  difr6rence  des 
charges  se  rattachant  a  la  personne,  elles  yenaient  a  cesser  d^s 
qu*il  abandonnait  la  terre  dans  des  formes  16gales.  Pendant  long- 
temps  les  tenanciers,  memo  libres  de  naissance,  ne  iUrent  pas 
libres  de  quitter  la  seigneurie  oti  ils  s'6taient  6tablis,  pas  plus  qu*^ 


(1)  La  distinction  entre  le  serfet  le  Iciet  ou  tenancier  est  nettement 
marquee  dans  grand  nombre  de  chartes.  Qu'il  suffise  d*en  citer 
une  :  celle  de  Beeringhen  de  1239.  On  la  trouve  dans  les  Analectes 
pour  sei'vir,  etc.,  t.  IX,  p.  427. 

(2)  Je  citerai,  entre  autres  exemples,une  convention  de  1229,  entre 
le  comte  de  Namur  et  un  de  ses  vassaux,  imprimee  dans  les  3fonu- 
ments  pour  servir  d.  Vhistoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hainaut  et 
de  Luicembourg,  t.  I,  p.  137 ;  une  convention  de  1243  entre  le  sire  de 
Homes  et  le  comte  de  Looz,  dans  Wolters,  Codex  diplomaticus  Los- 
sensis,  p.  225 ;  des  conventions  de  1226  et  1227  entre  le  comte  de 
Flandre  et  des  seigneurs  Flamands,  dans  le  comte  de  Saint-Genols, 
Monuments  anciens,  pp.  CCCCCXV,  CCCCCXVI,  etc. 
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r^poque  carolingienne  ils  ne  pouvaient  quitter  le  domaine  du 
magnat.  Mais,  peu  h  peu,  cette  obligation  s'effaga  presque  partout; 
elle  disparut  ^  T^poque  oCi  les  terres  censales  devinrent  de 
libre  disposition  moyennant  le  paiement  de  droits  de  mutation 
au  seigneur  (1). 

1008.  Les  tenanciers  a  titre  amovible  ou  temporaire,  comme  les 
fermiers,  ne  laissaient  pas  non  plus  que  d'avoir  des  liens  ^troits 
avec  le  propri6taire.  lis  portaient  en  g6n6ral  sa  livr^e  et,  k  un 
signe  de  lui,  ils  marchaient  k  ses  c6t6s  avec  d^vouement  pour  lui 
servir  d'escorte  ou  pour  ex6cuter  ses  ordres  (2).  Ce  port  des  livrdes, 
que  les  gens  puissants  donnaient  a  leurs  gens  de  d^pendance, 
contribua  souvent  k  envenimer  les  luttes  de  parti.  Aussi,  d^s  le 
xv«  si^cle,  la  Joyeuse  Entree  de  Brabant  en  limita  Tusage.  Elle 
d6fendit  h  tout  Brabangon  de  faire  porter  livr6e  h  d'autres  qu'aux 
gens  logeant  chez  lui ;  les  nobles  et  barons  purent,  cependant, 
continuer  a  la  faire  porter  a  leurs  offlciers,  receveurs  et 
sergents  (3). 

(1)  Voir  plus  haut,  N^*  360  et  887. 

(2)  Voir,  entre  autres,  Edm.  PouUet,  Sire  Louis  Pynnock,  passim ; 
Les  juridictions  et  la  propriM  fondle,  etc. 

(3)  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entree,  pp.  153,  154. 


CHAPITRE    VII. 

DES  DIVISIONS  DURABLES  DU  TERRITOIRE 
ET  DES  BASES  PERMANENTES  DES  INS- 
TITUTIONS CANTONALES  ET  LOCALES. 


1009.  Au  moyen  age  comme  dans  Tancien  regime,  le  territoire 
de  chacune  de  nos  priQcipaut6s  nationales  se  partageait  en  cir- 
conscriptions  de  m^me  nature.  Partout  il  6tait  divise  en  hail- 
liages.  Dans  chaque  bailliage  les  villes  franches  et  plus  sp6cia- 
lement  les  villes  closes  ou  fortifi^es  constituaient  de  y^ritables 
enclaves  soumises  h,  un  regime  propre.  Enfin,  le  plat  pays 
rural  des  bailliages  se  subdivisait  en  communaut^s  rurales  de 
diverses  esp^ces  :  parfois  plusieurs  villages  r^unis  formaient  una 
seule  communaut6;  d'autres  fois,  dans  un  mSme  yillage,se  rencon- 
traient  plusieurs  communaut^s  distinctes  ressortissant  chacune 
d'une  seigneurie  particuli^re. 

Pour  pr^ciser  les  bases   permanentes  des  institutions  can- 
tonales  et  locales,  nous  n'aurons  done  qvCk  nous  occuper  sue 
cessivement  des  bailliages,  des  villes  et  des  communautds  du 
plat  pays. 

§  I.  —  DES  BAILLIAGES  (1). 

1010.  Les  bailliages  n*6taient  pas  des  personnes  morales  ayant 
des  int^rSts  collectifs  propres.  C'^taient  de  simples  districts  ou 
ressorts,analogues  aux  arrondissements  modernes.  Les  seuls  d*en* 

(1)  Voir  plus  hauf;,  N<*"  474  et  suivantes. 
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tr'eux  qui  prirent  avec  le  temps  les  caract^res  de  communaut^S 
organis6e8,furent  les  cMtellenies  flamandes.  Nous  nous  occuperons 
de  la  situation  sp^ciale  de  celles-ci  quand  nous  parlerons  de  la 
grande  p6riode  communale,  parce  que  c'est  seulement  au  xiv«  si6- 
cle  que  cette  situation  se  dessina. 

1011.  Les  bailliages  d'une  m^me  principaute  6taient  souvent  d'6- 
tendue  territoriale  bien  difif6rente  (l).  On  en  trouvedetr^s grands  a 
c6t6  de  fort  petits(2).  Ce  fait  s'explique  par  la  manidre  meme  dont 
leurs  limites  territoriales  s*^taient  le  plus  souvent  6tablies.  Ces 
limites  n'avaient  pas  6t6  trac6es  par  le  prince  d'une  mani^re  dis- 
cr6tionnaire  ni  m6thodique.  D'ordinaire  elles  coincidaient  avec 
celles  de  ressorts  antiques,  remontant  par  leurs  origines  au  monde 
frari3  ou  bien  aux  t6n^bres  des  premieres  6poques  ffeodales,  res- 
sorts  qui,pour  devenir  des  bailliages,n'avalent  fait  que  changer  de 
nature.  C'^taient  soit  d*anciens  comt6s,  soit  des  chatellenies,  soit 
des  patrimoines  nagu^re  agglom6r^s  par  des  races  laiques  dispa- 
rues  auxquelles  la  maison  r6gnante  s*^tait  substitute,  soit  des 
domaines  immunitaires  que  cette  maison  avait  acquis  ou  sur 
lesquels  elle  avait  ^tendu  son  action  a  quelque  titre  special. 

1012.  Cependant,  petits  ou  grands,  les  bailliages  avaient  des 
traits  communs  qui  permettent  facilement  de  les  comprendre  tous 
dans  une  6tude  d*ensemble  :  leur  territoire  se  composait  des 
m^mes  fractions  h6t6rog6nes;  leur  organisation  6tait  presqu'uni- 
forme. 

I.  Des  fractions  Mt&rog^es  du  -pays  rural, 

1013.  Le  plat  pays,  qui  ressortissait  d'un  bailliage,  comportait 
deux  parties  politiquement  et  juridiquement  distinctes  :  celle  qui 


(1)  Voir  sur  le  dernier  etat  des  circonscriptions  territoriales  dans 
les  Pays-Bas  catholiques,  etat  qui  s'etait  fort  peu  modifie  depuis 
le  moyenage,  Edm.  PouUet,  Les  constitutions ,  etc.,  pp.  20  et 
suivantes. 

(2)  Le  bailliage  Liegeois  du  Pont  d'Amercoeur  etait  forme  par 
I'antique  domaine  de  Jupille,  achete  en  1268  par  TEglise  de  Li^ge  d. 
celle  de  Verdun. 
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Mait  consid^r^e  comme  faisant  partie  du  domaine  du  prince  terri* 
torial,  et  celle  qui  appartenait  k  des  seigneurs  justiciers  particu- 
liers.  En  Brabant,  on  distinguait  ces  regions  par  la  qualification 
offlcielle  de  Brabant  sous  le  due  et  de  Brabant  sous  les  seigneurs 
bassains,  onder  die  smalle  heeren.  En  Flandre,  dans  plusieurs 
cMtellenies,  la  region  domaniale  portait  la  designation  sp^- 
<;iale  d*ambacht,  ministerium,  metier  :  ainsi  le  Fumes-ambacht 
^tait  Tensemble  des  villages  domaniaux  de  la  chd.tellenie  de 
Furnes  (1). 

1014.  La  division  du  pays  rural  en  pays  domanial  et  en  pays  set- 
gneurial  6tait  aussi  importante  que  la  distinction,  d^ja  faite  plus 
haut,  entre  le  bailliage  et  les  villes  qui  y  6taient  enclav^es.  Elle 
fiervait  de  principal  fondeaient  aux  termes  et  aux  conditions  dans 
lesquelles  s'exergait  le  pouvoir  princier.  Dans  le  pays  domanial  le 
prince,  outre  les  droits  de  hauteur  puis6s  dans  sa  superiority  ter- 
ritoriale,  exer^ait  les  droits  seigneuriaux  et  ^tait  presque  souve- 
rain.  Dans  le  pays  seigneurial,  ii  n*6tait  que  sup4rieur  territorial 
et  il  n'exergait  que  les  droits  de  hauteur. 

Dans  le  pays  de  Li^ge,  11  y  avait  une  subdivision  sp6ciale  dont 
on  doit  aussi  tenir  compte.  Le  domaine  du  chapitre  de  Saint-Lam- 
bert forma,  j  usque  vers  la  fin  du  xiv^si^cle,  une  partie  distincte 
du  territoire  seigneurial  soumise  h,  une  direction  commune,  partie 
dans  laquelle  le  prince  n'avait  pour  ainsi  dire  aucune  prerogative 
r6elle  (2). 

1015.  Les  limites  respectives  des  deux  grandes  fractions  du  pays 
rural  subirent  des  fluctuations  continuelles,  par  le  fait  meme  que 
les  attributs  de  la  puissance  publique  etaient  dans  le  commerce  et 
que  les  princes  quivendaient  ou  donnaient  des  seigneuriesen  rache- 
taient  souvent  d'autres.  Au  moyen-age,  cependant,  le  plat  pays 
princier  etait  beaucoup  plus  etenduque  le  plat  pays  seigneurial. 
II  comprenait  presque  partout  la  msgeure  partie  de  chaque  princi- 
paute.  Les  seigneurs,  principalement  haut  justiciers,  etaient  alors 
assez  clairs  sem^s.  A  partir  de  T^poque  monarchique,  les  cboses 


(1)  Voir  Rapsaet,  (Futures,  t.  IV,  pp.  418  et  suivantes. 

(2)  Voir  Edna.  Poullet,  Essai  sur  VHistoire,  etc.,  pp.  9,  10,  etc. 
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ohang^rent  de  face.  Peu  a  peu  la  majeure  partie  des  campagnes 
devint  seigneuriale,  par  suites  des  ventes  et  des  engag^es  de 
fteigneuries  que,  pour  satisfaire  a  des  besoins  financiers  urgents  (1), 
le  domaine  fit  dans  de  grandes  proportions  au  xvi®,  au  xvii«  et 
meme  au  xvm«  si^cle. 

1016.  II  en  6tait  d'ailleurs  de  la  division,  dont  nous  parlous, 
comme  de  la  distinction  des  terres  en  alleux,  fiefs  et  censives, 
Elle  ne  se  produisait  pas  sous  la  forme  d'un  ^chiquier  r^gulier. 
D'ordinaire  les  droits  se  melaient  et  s'enchevStraient  d'une  mani^re 
bizarre.  Ici,  iiy  avait  une  limite  territoriale  absolue  s^parant  la 
terresoumise  au  prince  de  la  terre  seigneuriale.  L^-bas,les  droits 
du  prince  et  ceux  des  seigneurs  ^taient  superposes  dans  des  condi- 
tions variables  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstances. 
Ainsi,  par  exemple,  les  grandes  baronies  ou  seigneuries  lai'ques 
et  eccl6siastiques  formaient,  par  les  privileges  mSmes  de  leurs 
chefs,  de  v^ritables  enclaves  dans  un  bailliage.  Dans  d^autres  sei- 
gneuries, le  prince  avait  au  moins  le  droit  de  faire  ex^cuter  les 
coupables,  aondamn^s  par  le  tribunal  seigneuriale  et  Tusage  de 
quelques  droits  r^galiens  et  f(§odaux.  Dans  d*autres  encore,  le 
prince  avait  la  haute  justice  et  les  seigneurs  inf6rieurs  se  parta- 
geaient  la  moyenne  et  la  basse.  Dans  d'autres  aussi,  la  justice,  k 
tous  ses  degr^s,  et  les  droits  seigneuriaux  fonciers  etaient  partagds 
ontre  le  prince  et  un  certain  nombre  de  particuliers  (2). 

II.  L organisation  des  bailliages, 

1017.  Consider^  comme  ressort  gouvememental,  tout  bailliage  a 
dQ9  caracteres  politiques,  militaires  et  judiciaires,  et  accessoire- 

(1)  Sur  ces  engagdres  et  ventes  de  seigixeuries  domaniales  on 
trouve  beaucoup  de  details  precis,  t  propos  du  Brabant^  dans 
A.  Wauters  Histoire  des  environs  de  Bruxelles,  et  dans  Tarlier  et 
Wauters  ouv.  cite.  Dans  les  Bulletins  de  la  Comm.  royale  d* Histoire 
3*  serie,  t.  V,  on  rencontre  une  liste  fort  curieuse  de  concessions 
et  de  ventes  faites  au  xvn®  sidcle,  surtout,  dans  le  comte  de  Namur. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°'  921  et  suivants,  les  livres  de  fiefs  cites 
plus  haut,  p.  485,  note  I'«  ;  Tarlier  et  WauWs,  ouv.  cite  et 
Devillers  Cartulaire  des  cens  et  rentes  di)ts  au  comte  de  Hainaut^  etc. 
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ment  des  caract^res  administrates  et  financiers,  S*il  est  grand,  il 
se  subdivise  parfois  en  ressorts  plus  restreints  appel6s  mairies^ 
amLachien,  metiers,  sous-mairies. 

1018.  Dans  chaque  bailliage  il  n'y  a  qu'un  seal  repr^sentant  sn- 
p6rieur  du  prince,  le  bailli  ou  pr6v6t.  Get  officier  est,  comme 
nous  Tavons  d^j^  Yu,  amovible  (1).  Les  maieurs,sous-maieurs,am- 
mans  ou  crikhouders  des  metiers,  ambachten  ou  sous-mairies^ 
—  quand  ces  subdivisions  existent,  —  sont  ses  subordonn6s  et  ses 
instruments  d'action,  mais  ils  ne  sont  pas  capables  de  le  supplier 
en  toutes  circonstances.  Comme  le  comte  franc  (2),  le  bailli  cnmule 
toutes  les  attributions  qui  se  rattachent  a  Texercice  du  pouvoiv 
monarchique,  et  il  doit  exercer  quelques-unes  d'entre  elles  en 
personne  dans  le  ressort  entier.  Seulement  son  autorit6  s'arrete 
\k  oCi  les  droits  du  prince  sont  contenus  par  les  droits  des  seigneurs 
particuliers  (3).  S'il  a  une  action  pr6pond6rante  dans  la  partie  do- 
maniale  du  plat  pays,son  action  est  presque  nuUe  dans  les  grandes 
baronies  laiques  ou  eccl^siastiques. 

1019.  Comme  agent  politique,  le  bailli  est  le  gardien  des  droits 
et  des  hauteurs  du  prince,  Torgane  de  ses  volont6s  et  de  ses  ten- 
dances gouvernementales.  II  veille  a  ce  que  les  particuliers  n'em- 
pi^tent  pas  sur  les  hauteurs  princi^res.  II  transmet  au  plat  pays 
les  ordres  du  pouvoir  central,  directement  dans  les  villages  doma- 
niaux,  indirectement  et  par  Tinterm^diaire  des  seigneurs  et  barons 
dans  les  grandes  seigneuries. 

Comme  agent  militaire,  le  bailli  16ve,  dirige  et  commando  les 
milices  du  plat  pays,  abstraction  faites  des  milices  f(§odales  et  des 
contingents  dus  par  les  seigneurs  particuliers. 

Comme  agent  judiciaire,  oujusticier,  s'il  ne  se  m^le  pas  de  Tad- 
ministration  civile,  la  haute  juridiction  criminelle  se  fait,  sous  son 
autoriU  eccclicsive,  dans  toutes  les  parties  du  bailliage  oCi  elle  n*est 
pas  Tapanage  d*un  seigneur  particulier. 

Le  bailli,  d^ailleurs,  ne  juge  pas  seul  les  domicili^s.  II  exerce  son 


(1)  Voir  plus  haut,  N<>  476. 

(2)  Voir  plus  haut.  No  220. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  1014.. 


—  497  — 

rdJe  &Qjusticier,  au  grand  criminel, dans  des  formes  tr^s  diverses. 
Eq  HoUande,  k  Namur,  en  Hainaut,  dans  le  Luxembourg,  il 
tient  a  cet  effet,  au  moins  pendant  une  longue  p6riode,  des  assises 
arnbulantes  avec  le  concours  de  hauts  hommes  et  de  feudataires 
du  bailliage  convoqu^s  sp6cialement  pour  chaque  stance.  En 
Brabant  et  au  pays  de  Li^ge,  il  siSge  aupr^s  des  6ckevinages 
locaux  pr6sid6s  par  leur  maieur  ou  ^couUte.  En  Flandre  et,  dans 
le  dernier  6tat  des  choses,dans  les  pays  oil  jadis  11  rassemblait  des 
tribunaux  sp^ciaux,  il  remplit  son  office  dans  un  si^ge  fixe 
avec  le  concours  de  certains  grands  Schevinages  cantonaux, 
ou  bien  avec  le  concours  de  la  principale  cour  f6odale  du 
bailliage  investie  a  titre  special  d'attributions  criminelles  (1). 

1020.  Au  point  de  vue  administratif  et  financier,  onfln,  le  r61e 
des  baillis  est  moins  caract^ris^.  Le  bailliage  n'est  pas  par  lui- 
m^me  un  veritable  ressort  administratif.  La  mission  du  bailli, 
dans  Tesp^ce,  se  r^duit  en  r^gle  g^n^rale  k  preter  main  forte  aux 
agents  du  domaine  qui  ont  affaire  dans  le  ressort  et,  qk  et  la, 
a  exercer  une  certaine  action  sur  la  police  des  cours  d'eau,  de  la 
voierie,  des  poids  et  mesures,  etc. 

Le  bailliage  ne  tend  k  devenir  un  ressort  financier  qu'a  T^poque 
oti  le  syst^me  des  contributions  g6n6rales  et  piibliques  se  g'Sn^ra- 
lise.Le  bailli  alors  est  charge  presque  partout  de  prdsider,  au 
milieu  des  int6ress^s,  a  la  repartition  par  communauUs  de  la  taxe 
globale  imposSe  au  bailliage. 

§  II.  —  DES  VILLES  (2). 

1021.  A  la  difference  des  bailliages,chaque  ville  constituait  un  dtre 
moral  dont  ^existence  distincte,  bas6e  sur  Vhistoire,  6tait  en  droit 

(1)  Sur  rensemble  de  rorganisation  des  bailliages,  voir  Edm.  Poul- 
let,  Les  constitutions  J  etc.,  pp.  239  et  suivantes,  et  les  sources  citees 
ibidem ;  idem,  Histoire  du  droit  pSnal  dans  Vancien  duch4  de 
jBrdbant,  et  Essai  sur  V Histoire,  etc.,  passim  ;  Rapsaet,  (Euvres, 
passim ;  les  monographies  locales  des  grandes  villes  flamandes, 
entre  autres   celles  de  Warnkonig,  les  historians  Neerlandais,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<V»  541  et  suivants. 
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strict  inattaquable  par  la  pr6rogativ0  princi^re.  Tandis  que  le 
prince  avait  incontestablement  la  faculty  —  dont  il  usa  bien  rare- 
ment  —  de  remanier  les  limites  des  bailliages,  et  meme  de  fondre 
plusieurs  bailliages  en  un  seal,  11  6tait  contraint,  en  vertu  des  con- 
stitutions traditionnelles,  de  respecter  \Hndimdualit6  des  villes 
telle  que  le  temps  et  les  circoustances  ravaient  faite.  11  ne  d^pen- 
dait  pas  de  son  bon  vouloir  de  lui  mesurer  la  vie  d*une  main  plus 
ou  moins  g^n^reuse  en  se  guidant  d'apr^s  des  principes  th^oriques 
congus  a  priori  (1). 

1022.  Comme  on  Ta  dit  plus  haut,  le  d^veloppement  pris  dans 
nos  contr^es  par  le  regime  communal  est  un  des  traits  saillants  de 
leur  physionomie  politique.  II  importe  par  la  meme  d'6tudier  ce 
regime  municipal  de  tr6s  pr6s.  Nous  le  ferons  en  expliquant  avant 
tout  la  nature  des  constitutions  municipales,  puis  en  pr6cisant  les 
616ments  divers  et  compliqu^s  qui  peuvent  ^tre  consid6r6s  comme 
caract^risant  le  regime  municipal  du  pays. 

I.  Des  constitutions  municipales, 

A,  Comment  chaque  ville  avait  sa  constitution  propre. 

1023.  A  la  difference  de  ce  qui  existe  dans  le  regime  contempo- 
rain,  aucune  de  nos  provinces  ne  connut  jamais  de  loi  d^ organisa- 
tion communale  applicable  au  diff6rentes  villes  d'une  mSme  prin- 
cipaut6.  Sans  doute,  les  institutions  des  villes  avaient  d'ordinaire 
des  ressemblances  6troites.  Mais  ces  ressemblances  ne  provenaient 
pas  de  ce  que  toutes  avaient  ^t^  copQues  et  stabiles  d^apr^s  un  plan 
m6thodique  fait  d'avance.  EUes  avaient  pour  cause  ou  bien  que  les 
institutions  des  villes  plus  r^centes  av^ent  ^te  calqudes  sur  celles 
de  villes  plus  anciennes ;  ou  bien  que  ces  institutions  ^talent 
n^es  partout  de  besoins  presqu*uniformes  dans  un  ^tat  social  ana- 
logue ;  ou  bien  que  le  pouvoir  princier,  quand  elles  existaient 
dSj^,  avait  travaill6  k  leur  imprimer  a  certains  6gards  un  cachet 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions ,  etc.,  p.  18. 
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commun,  en  rapport  avec  ses  tendances  et  ses  habitudes  de  gou- 
vernement. 

1024.  En  droit  comme  en  fait,  chaque  ville  avait  done  sa  constitu- 
tion municipale  propre^  faite  pour  elle  seule,  sans  aucun  rapport 
juridique  avec  les  constitutions  des  villes  voisines.  Malgr6  les  ten- 
dances centralisatrices  qui  se  d^velopp^rent  dans  les  Pays-Bas 
pendant  le  cours  des  trois  derniers  si^cles,  cet  6tat  des  choses  tat 
toujours  consid6r6  comme  conforme  a  V esprit  national.  Les  corps 
les  plus  port^s  a  la  centralisation  repugn^rent  jusqu*^  la  fin  du 
xvm®  si^cle  h  Tuniformit^  du  r6gime  communal ;  et,  a  supposer  que 
ces  corps  eussent  admis  Tutilit^  de  r6duire  les  diverses  constitu- 
tions municipales  sous  une  loi  g^n^rale  d'orgahisation  communale, 
rex6cution  de  cetteloi  eut  rencontr6  des  obstacles  constitution- 
nels  insurmontables  (1). 

B.  Des  bases  sur  lesquelles  reposaient  les  constitutions 

municipales, 

1025.  Les  constitutions  municipales  6taient  le  produit  de  This- 
toire.  Chacune  d'elles  reposait  en  partie  sur  la  coutume,  la  posses^ 
sion,  des  traditions  inv6t6r6es,  en  partie,  sur  des  chartes  Sorites 
de  diverses  esp^ces  (2). 

1026.  Les  constitutions  municipales  ^talent  loin  d'etre  immua- 
bles :  rhistoire  le  prouve  k  suffisance.  Mais  une  des  questioiis  les 
plus  d61icates  de  Tancien  droit  public,  une  question  qui  a  feit  couler 
du  sang  jusqu'en  plein  xvni®  si^cle,  est  pr6cis6ment  celle  de  savoir 
jusqu'§,  quel  point  il  appartenait  au  pouvoir  discr6tionnaire  du 
prince  de  les  modifier.  Les  villes  soutenaient  d'habitude  que  leur 
organisation  6tait  bas6e  sur  d*incommutables  privileges,  auxquels 
11  n'6tait  pas  permis  de  toucher  sans  leur  aveu.  Le  prince,  de  son 
c6t6,  n*h6sitait  gudre  k  pr6tendre  que  les  lois  organiques  du  regime 
municipal  n*6taient  que  de  simples  r^glements  6man6s  de  sa  iibre 


(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constUtUions  etc.,  pp,  322  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<>«  597  et  suivants,  et  610. 
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initiative  et  que,  par  consequent,  elles  6taient  par  essence  suscep- 
tibles  d'etre  modid^es  ou  rapport6es  par  lui. 

Ces  deux  theses  contradictoires  ^taient  ^galement  exag^r^es. 
Dans  les  constitutions  municipales  tout  n*6tait  pas  bas^  sur  des  pri- 
vileges, mais  tout  ne  r6sultait  pas  non  plus  de  simples  r^glements. 
La  question  de  savoir  quel  6tait  vis  k  vis  des  institutions  commu- 
nales  le  droit  strict  du  pouvoir,  6tait  avant  tout  une  question  de 
fait.  En  temps  normal  elle  devait  se  vider  par  I'^tude  froide  et  sans 
parti  pris  des  titres  invoqu6s  par  les  villes  dans  leurs  termes,  dans 
leur  esprit,  dans  leur  caicsej  dans  leurs  origines,  dans  Tinterpr^ta- 
tion  traditionnelle  qu'ils  avaient  regue.  En  cas  de  soul^vement 
d'une  ville  centre  I'autorit^  souveraine,  les  choses  changeaient  de 
face,  comme  nous  ie  verrons  plus  loin.  Mais,  au  r6sum6,  on 
doit  constater  qu'au  moyen-age  la  th^se  des  villes  fUt  g6n6rale- 
ment  appliqu6e  en  fait,  et  la  th^se  du  pouvoir  princier,  dans  quel- 
que  mesure,  pendant  T^poque  monarchique  (1). 

C.  De  la  question  de  savoir  si  Von  peut  classer  en  cai^ories 
Us  diver ses  constitutions  municipaies, 

1027.  Les  publicistes  et  les  historiens  ont  souvent  classe  les  villes 
en  trois  categories  :  les  villes  de  simple  bourgeoisie,  les  villes  a 
loi  et  les  v6ritables  communes.  La  ville  de  simple  bourgeoisie  est 
une  localite  oil  les  habitants  privil6gies,les  bourgeois, sont  d6grev6s 
de  toutes  les  anciennes  prestations  et  charges  de  nature  servile,en 
payant  au  prince  ou  au  seigneur  une  redevance  annuelle  fixe  et 
unique.  La  ville  a  loi  est  celle  dont  la  keure,  charte,  loi,  limite 
dans  certaines  spheres  de  rapports  et  d^int^rets  les  droits  et  les 
pouvoirs  du  prince  ou  du  seigneur  local,  mais  qui,  en  dehors  des 
cas  pr6vus  par  la  charte  ou  dans  des  cas  express^ment  pr^vus  par 
celle-ci,  reste  soumise  k  leur  pouvoir  discr6tionnaire.  La  commune 
est  la  ville  qui  est  dot^e  de  la  personnalite  communale  dans  sa  plus 
haute  expression.  Son  regime  entier  est  fondd  sur  des  regies  ex- 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  pp.  322,  323,  324. 
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clusives  de  tout  pouvoir  discr^tionnarlre.  EUe  est  sous  la  main  de 
sa  bourgeoisie,  laquelle  forme  une  association  jur^  et  a  pour  pri- 
vilege saillant  le  droit  de  rdprimer  par  la  force  et  a  banDidre  d^- 
ploy6e  les  injures  faites  par  un  stranger  h  chacun  de  ses  membres, 
sans  devoir  recourir  a  I'autorisation  pr^alable  d*uD  pouvoir  sup6- 
rieur  ou  sans  devoir  attendre  sa  protection. 

1028.  Quelle  que  soit  I'importance  r6elle  du  classement  qui 
precede,  il  ne  saurait  servir  k  ranger  les  diverses  constitutions 
municipales  en  categories  distinctes.  D*abord,  beaucoup  de  villes 
de  bourgeoisie  se  trouvaient  etre  de  fait  de  simples  villages  sans 
vie  politique.  En  second  lieu,  toutes  les  villes  devenues  fortes, 
prosp^res,  populeuses,  agirent  souvent  en  communes  sans  trop 
s'inquieter  si  elles  avaient  regu  une  charte  formelle  qui  les  avait 
erig^es  ou  reconnues  comme  telles.  Enfin  et  surtout,  la  distinction 
entre  les  villes  de  bourgeoisie,  les  villes  d  loi,  les  communes,  avait 
pour  base  exclusive  retendue  et  le  caract^re  des  privileges  mu- 
nicipaux;  elle  ne  se  rattachait  en  rien  k  Torganisation  des 
ressorts  internes  de  la  ville,  organisation  consacree  par  sa 
constitution  (1). 

1029.  Vainement  chercherait-on  un  autre  principe  de  classement 
dans  la  distinction  entre  les  villes  dont  le  prince  6tait  seigneur 
immediat  et  les  villes  qui,  pendant  tout  ou  partie  du  moyen-age 
et  de  Tancien  regime,  eurent  un  seigneur  particulier,  comme 
Arschot,  Breda,  Berg-op-Zoom,  Diest,  Enghien,  Landrecies^  Chi- 
may,  Renaix,  etc.  Cette  distinction  n*influait  en  rien  sur  leur 
organisme  interieur. 

1030.  Sans  chercher  done  a  faire  des  categories  arbitraires, 
nous  preferons  remonter  par  la  synthese  aux  elements  d'organi- 
sation  qui  se  rencontraient  dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  et 
faire  de  ces  elements  une  etude  d'ensemble. 


(1)  Sur  cette  distinction  voir  Warnkonig,  Histoire  de  la  Flan- 
dre,  traduite  par  Gheldolf,  t.  V,  pp.  115  et  suiv.  ;  A.  Van  den 
Peerenboom,  Ypriana,  passim  ;  Raepsaet,  (Euvres,  t.  V,  pp.  369  et 
suivantes. 
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II.  Des  d&ments  g^n&raux  d^ organisation  communale, 

1031.  Les  616ment8  g6n6raux  ou  primordiaux  de  rorganisation 
municipale,  qui  peuvent  6tre  consid6r6s  comme  les  caract6risti- 
ques  du  regime  dans  nos  contr^es,  sont  faciles  a  retrouver  quand 
on  6tudie  et  quand  on  compare  les  institutions  propres  a  nos 
diff^rentes  villes.  La  plupart  de  ces  616ments  ne  disparaissent 
qu'avec  la  chute  de  Tancien  ordre  politique,a  la  fin  du  xvin«  si^cle. 
D'autres  s'effacent  ou  s'oblit^rent  par  des  modifications  graduelles 
qui  s'op6rent  dans  la  soci6t6  dans  le  cours  des  temps.  D'autres 
encore  sont  comme  les  pivots  sur  lesquels  tourne  le  mouvement  in- 
terne des  villes,  ou  les  objets  capitaux  sur  lesquels  portent  les  luttes 
incessantes  qui  se  produisent  entre  princes  et  villes,  tantot  k  main 
arm6e,  tantdt  dans  des  formes  juridiques  ou  sous  le  couvert  de 
conflits  administratifs. 

Ces  616ments  sont  au  nombre  de  huit,  au  moins.  Indiquons  les 
avant  de  les  expliquer : 

10  Chaque  ville  a  son  territoire. 

go  sa  population  privil6gi6e,  c*est  a  dire  sa  bourgeoisie,  con- 
stitue  un  corps  dans  lequel  on  n*entre  qu*&  certaines  conditions 
et  qui,  lui-m^me,  se  subdivise  en  couches  sociales  distinctes. 

30  Ces  couches  sociales  distinctes  sont  groupies  partout  en  un 
certain  nombre  de  corps  organises. 

40  La  ville,  consid6r6e  dans  son  ensemble,  est  dliabitude  une 
personne  morale  complete  qui  se  sufflt  h,  elle  meme  sous  Taction 
supreme  du  prince  territorial. 

50  Elle  a  un  ensemble  de  privileges  qui  donne  a  son  regime 
interne  ainsi  qu*&  sa  situation  vis-^-vis  des  pouvoirs  sup6rieurs 
leur  physionomie  propre. 

•  60  Le  prince  ou  le  seigneur  local  exercent  sur  elle,  sur  son 
territoire,  sur  ses  habitants,  des  droits  plus  ou  moins  6tendus. 

70  Elle  poss^de  un  corps  de  magistrats,  ressort  principal  de  son 
organisme,  investi  d'attributions  multiples. 

80  Enfin,  le  magistrat  municipal,  fut-il  61u,  ne  garde  pas  long- 
temps  dans  la  plupart  des  villes  le  droit  de  decider  seul  des 
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int^rets  majeurs ;  il  le  partage  soit  avec  des  conseils,  soit  avec  des 
corps  repr6sentatifs  permanents  de  la  population  privil6gi6e,  soit 
avec  celle-ci  r^unie  en  masse. 

• 

A.  Du  territoire  municipal. 

1032.  Quand  nous  disons  ici  que  chaque  ville  avait  son  territoire^ 
nous  n*en tendons  pas  donner  a  ce  mot  le  sens  ^troit  qu'il  a  dans 
notre  droit  public  actuel.  Nous  voulons  dire  que  Tespace  compris 
dans  les  murailles  d'une  ville,  avec  ou  sans  une  banlieue  extra- 
murosiX),  formait  une  veritable  immunity  dB,ns  le  bailliage.  II  con- 
stituait  un  ressort  territorial  distinct  a  tons  les  points  de  vue, 
c'est-a-dire  dans  les  ordres  politique,  judiciaire,  administratif  et 
tlnancier.  Quand  le  principe  communal  ^tait  port6  k  sa  plus  baute 
expression,  par  exemple  dans  les  grandes  villes  Flamandes, 
Lidgeoises,  Brabangonnes,  le  ressort  municipal  ^tait  comme 
d6tach6  a  Temporte  pi6ce  du  plat  pays  des  environs.  .C'^tait  seule- 
ment  lorsque  le  principe  communal  avait  di^  subir  dans  I'applica- 
tion  quelques  temperaments,  que  la  separation  du  territoire  urbain 
et  du  territoire  rural  n'6tait  pas  absolue  dans  toutes  les  spheres. 
Ainsi,  notamment,  certaines  villes  du  Hainaut  et  du  Luxem- 
bourg faisaient  partie,  quant  k  Fadministration  de  la  justice 
criminelle,  du  bailliage  ou  de  la  pr^vot^  dans  laquelle  elles 
^talent  enclav^es  (2). 

B.  De  la  population  communale. 

1033.  La  population  communale  se  compose  presque  partout  de 
deux  categories  fort  distinctes  de  personnes :  les  simples  habi- 
tants  et  les  bourgeois. 


(1)  Voir  sur  les  rapports  que  la  banlieue  avait  parfois  avec 
la  ville,  St.  Bormans,  Cartulaire  de  Ciney,  pp.  LXXXII  et 
suivantes. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  etc.,  p.  17  et  les  sources 
citees,  ibidem. 
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a.  Des  simples  habitants, 

1034.  Les  simples  habitants  d'une  yille  ne  participent  pas,  sau 
exception,  aux  privileges  locaux.  lis  ne  ferment  par  corps,a  moins 
qu'ils  n'appartiennent  k  ane  cat^gorie  ou  nation  d^aubains  prwiU- 
gi^s.  Mais  lis  sont  r^gis  par  les  magistrats  municipaux,  suivant 
les  principes  g6n6raux  du  droit  de  la  ville,  et  converts  par  la 
protection  de  celle-ci  tant  qu'ils  sont  sur  le  territoire  municipal. 
D6s  qu'ils  quittent  ce  territoire  memo  avec  esprit  de  retour,  la 
ville  ne  s'occupe  plus  d'eux.  lis  n'ont  pas  de  droits  politiques 
en  ville. 

b.  Des  bourgeois  (\), 

1035.  Les  bourgeois,  qui  constituent  la  masse  de  la  population 
urbaine,  ferment  ensemble  la  communaut^  municipale.  Les  droits 
politiques  (iarw  ^a  commwne  leur  sont  r6serv6s;  ils  jouissent  des 
privileges  locaux  et  sont  couverts  par  ceux-ci  aussi  bien  hors  de 
I'enceinte  qu'a  I'int^rieur  du  territoire  municipal. 

La  quality  de  bourgeois  s'acquiert  et  se  perd  par  des  modes  qui  lui 
sont  propres  et  qui  varient  plus  ou  moins  de  ville  a  ville.  On  peut 
devenir  bourgeois  par  la  naissance,  par  le  mariage,  par  Vadoption, 
On  peut  aussi  le  devenir  en  se  faisant  recevoir  par  le  magistral 
local  apr^s  I'accomplissement  de.  certaines  formalites  prealables 
consistant  le  plus  souvent  dans  la  residence  ^eo  ville,  pendant  un 
laps  de  temps  d6termin6,  et  dans  le  paiement  d'une  taxe  de  bour- 
geoisie vers6e  soit  dans  la  caisse  communale  (2),  soit  danscelle  du 
domaine  princier.  Seulement  les  bourgeois  nouveaux,  comme  les 
bourgeois  de  naissance,  sont  toujours  tonus  k  I'^poque  de  leur 
majority  municipale  de  preter  un  serment  personnel  et  special  de 
fid61it6  au  prince  et  a  la  ville. 

(1)  Sur  rensemble,  voir  Defacqz,  ouv.  cite,  pp.  307  et  suiv.,  Britz, 
ouv.  cite,  pp.  502,  536,  537,  ?38,  etc. 

(2)  Ce  droit  d'entree  est  dejA  pergu  par  la  commune  k  Anvers,  en 
1298  :  voir  les  Brdbant'sche  Yeeste7i,  t.  I,  p.  690. 
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Le  bourgeoisie  se  perd  de  diverses  mani^res :  tantot  par  la 
d4ck^ance  prononc6e  par  le  magistrat  pour  cause  d'indignit^, 
tantot  par  la  renonciation  faite  d*une  mani^re  expresse,  tantot 
par  Tacquisition  de  la  bourgeoisie  dans  une  autre  commune  —  car 
il  est  d*ordinaire  (1)  impossible  d'etre  bourgeois  de  deux  villes  dif- 
ferentes,  —  tantdt,  enfln,  par  le  changement  d^flnitif  de  residence. 
En  effet,  les  bourgeois  sont  en  principe  tonus  a  residence  fine ; 
ils  sont  lUs  a  la  commune  comme  le  tenancier  Test  a  sa  tenure. 
S'ils  sont  declares  d^chus  de  leur  bourgeoisie,  ou  s*ils  la  d^ertent, 
ils  sont  frapp6s  d*un  impot  en  quelque  sorte  p6nal,  appel6  le  droit 
d'^cart  ou  d'issue,  D6s  le  moyen-age  on  voit  certaines  villes  con- 
clure  entre  elles  des  trait6s,  dits  hanses,  supprimant  ce  droit  pour 
le  cas  oCi  leurs  bourgeois  passeraient  de  Tune  h,  Tautre.  Dans  les  lo- 
calit6s  que  ces  hanses'iiQ  concernaient  pas,  le  droit  d'issue  subsista 
jusqu'a  son  abolition  g6n6rale  prononc6e,  en  1784,  par^JosephJII  (2).  * 

c.  Des  classes  bourgeoises  distinctes. 

1036.  On  se  repr^sente  parfois  les  premieres  communes  du 
moyen-alge  comme  des  ,d6mocraties  6galitaires.  C'est  se  tromper 
gravement.  La  formation  municipale  n'avait  nuUe  part  produit  une 
Aision  complete  entre  les  616ments  sociaux  multiples  qui  vivaient 
cote  a  cote  dans  les  localit6s  populeuses  primitives  (3).  Elle  n'avait 
fait  que  les  grouper  en  deux  ou  trois  grandes  cat^ories.  Dans 
toutes  les  villes  les  bourgeois  se  divisaient  en  classes  distinctes 
reconnues  ou  par  le  texte  des  chartes  locales,  ou  par  des 
traditions  et  des  moeurs  sociales'  -  plus  fortes  que  les  chartes 
et  survivant  aux  modifications  subies  par  celles-ci.  Ce  sont  memo 
ces  classes  qui,  d6s  la  fin  du  xiii«  si^cle,  devinrent  le  noyau 
de  partis  opposes. 


([)  D*ordinaire :  car  ily  avait  des  localites  ou  cette  r6gle  n'exi- 
stait  pas. 

(2)  II  y  a  de  ces  Hanses  qui  sont  publiees  dans  le  Bulletin  de  la  com- 
missidn  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances,  t.  II. 
Elles  s'occupent  d'ailleurs  d'autres  objets  que  du  droit  d'issue. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<*»  552  et  suivantes. 
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1037.  En  th^se  g6n6rale  la  classe  sup6rieure  de  la  bourgeoisie, 
celle  dans  les  rangs  de  laquelle  se  rencontrent  des  chevaliers  et 
des  seigneurs,  est  compos6e  des  rentiers,o^i05i,  ledighg angers^  des 
propri^taires  fouciers,  des  marchands.  des  industriels,  des  grands 
hoteliers,  parfois  des  changeurs.  Ses  membres  ont  pignon  sur  rue. 
lis  sont  coUectivement  d6sign6s,  comme  on  Ta  vu,  sous  la  deno- 
mination de  viri  heredUati,   optimates,  eoopmannen,  poorters, 
bons  marchands,  bons  bourgeois  emmy  la  ville,  bourgeois  sans 
qualiflcatif.  Les  principaux  d*entre  eux,  au  moins  dans  les  plus 
grandes  agglomerations,  habitent  des  hostels  ou  les  steenen  de 
leurs  pr6d6cesseurs  avec  de  vastes  d6pendances,  des  ^curies,  des 
jardins,  des  granges  destinies  a  recevoir  le  produit  en  nature  des 
propri6t6s  rurales.  Dans  les  viiles,  meme  prosp^res,  resserr6es 
dans  une  enceinte  6troite,  comme  Namur,  leurs  maisons  avaient 
des  proportions  plus  modestes. 

La  classe  inf^rieure  de  la  population  est  celle  que  ferment  les 
d^taillants  et  Jes  ouvriers  ou  gens  de  metier. 

1038.  Dans  certaines  localit6s,  la  division  en  grands  et  petits 
bourgeois  se  complique  souvent  de  deux  distinctions,  bas6es  6ga- 
lement  sur  un  principe  ploutocratique,  ou  d'une  distinction  aristo- 
cratique  basee  sur  un  principe  h6r6ditaire.  A  Bruges,  par 
exemple,  les  riches  bourgeois  se  subdivisaient  en  cinq  cate- 
gories, au  moins  au  point  de  vue  du  service  militaire.  Tous 
devaient  servir  a  cheval :  mais  la  valeur  du  cheval  de  guerre 
quails  6taient  tenus  d'entretenir  variait  suivant  la  cat^gorie  dans 
laquelle  ils  sont  ranges  (1). 

Dans  la  plupart  des  viiles  de  Flandre,  les  maitres  ouvriers  dont 
la  profession  supposait  la  possession  de  capitaux,  les  bouchers,  les 
poissonniers,  les  brasseurs,  les  ouvriers  qui  travaillaient  le  fer, 
les  armuriers,  formaient  une  classe  sp6ciale  interm^diairey  supe- 
rieure  a  la  classe  ouvri6re  et  participant  a  beaucoup  de  preroga- 
tives des  grands  bourgeois.  Dans  la  plupart  des  viiles  des  Pays- 
Bas  les  drapiers^  et  dans  plusieurs  viiles  wallones  les  batteurs  de 
cuivre  et  les  ferons  ou  ouvriers  travaillant  le  fer,  avaient  aussi  une 

(1)  Vanderkindere,  ouv.  cite,  p.  96. 
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position  a  part  qui  les  plagait  tant6t  dans  Taristocratie  urbaine, 
tantdt  imm^diatement  en-dessousde  cette  aristocratie,  mais  tou- 
jours  en  dehors  des  gens  de  metier  ordinaires. 

Enfln  a  Li^ge,  a  Lou  vain,  k  Bpuxelles,  a  An  vers,  k  L6au,  etc., 
s'6taient  form^es  a  une  6poque  difficile  h  pr6ciser,et  dans  un  mode 
qui  est  encore  I'objet  de  contro verses,  des  associations  de  families 
locales  importantes,lesquellesimitaient  la  famille  naturelle.  Ces 
associations  sont  appel6es  lignages  on  geslachten.  On  n*y  entrait 
que  par  la  naissance.  Elles  formaient  aiors  seules  la  haute  aristo- 
cratie locale,  et  elles  rel^guaient  les  marchands  et  les  industriels 
non  affili6s  au  second  plan,  c'est  a  dire  au  rang  des  classes  inter- 
m^diaires. 

1039.  Ces  divisions  avaient  des  consequences  pratiques  tr^s 
accus^es.  En  principe  g^n^ral  les  membres  de  la  classe  sup^rieure 
urbaine,  les  hons  bourgeois,  et  parfois  ceux  de  la  classe  interm6- 
diaire  avec  eux,  avaient  le  monopole  de  la  direction  des  affaires 
communales  et  pouvaient  seuls  entrer  dans  le  magistrat.  Dans 
certaines  villes,  par  exemple  h.  Bruxelles,  h  Louvain,  k  L^au,  h 
Li^ge,\es geslachten,  on  lignages,  avaient  seuls  radmissibilit6  aux 
magistratures.  Partout  les  gens  de  metiers,  la  classe  inf^rieure  de 
la  bourgeoisie,  6taient  exclus  des  offices  communaux  et  sans  voix 
pour  la  direction  des  affaires  communes.  En  Flandre,  les  ouvriers 
de  la  classe  inf(Srieure,  d^sign^s  parfois  sous  le  nom  de  gens  aux 
angles  bleus,  n*6taient  pas  meme  admis  k  se  faire  affilier  k  la 
Hanse  de  Londres.  lis  ne  pouvaient  entrer  dans  la  Hanse  que  s'ils 
^talent  sortis  de  leur  ancien  m6tier,  depuis  un  an  au  moins,  et 
s'ils  s'engageaient  a  ne  plus  le  reprendre.  Dans  certaines  villes 
Brabangonnes  r6gnaient  des  exclusions  analogues  a  celle-ci.  Par- 
tout  se  rencontrent  des  chartes  mtinicipales  qui  refusent  au  simple 
ouvrier  le  droit  de  t^moigner  en  justice  contre  un  vir  heredi- 
tattcs,  Souvent,  en  cas  de  d61it,  la  peine  est  plus  forte  pour  Thomme 
de  classe  inf6rieure  que  pour  le  grand  bourgeois.  Parfois  meme 
comme  a  Bruxelles  et  k  Landrecies,  la  keure  permettait  dans 
certains  cas  au  patricien  de  souffleter  impun6ment  Partisan  qui 
Tavait  iiyuri6. 
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En  r^alit^  il  existait  entre  les  grands  et  les  petite  bourgeois  une 
separation  morale  et  sociale  absolue ;  et  la  domination  des  grands 
se  flBiisait  souTent  sentir  avec  une  rudesse  et  un  d^dain  extremes 
de  nature  k  provoquer  tot  ou  tard  de  violentes  reactions  (1). 

C.   Des  corps  organises  dans  lesquels  se  groupe 
la  population  communale. 

1040.  Les  corps  constitu^s,  dans  lesquels  se  groupe  par  fractions 
distinctes  la  bourgeoisie  des  villes,  sent  les  corps  de  m^tiers^  — 
corporations^  amhachten,  neeringen^  frairies^  —  et  des  gildes  de 
grands  bourgeois. 

Occupons  nous  d'abord  des  metiers, 

a.  Des  origines  des  corps  de  metier  (2). 

1041.  Les  corporations  ouvri^res  se  retrouvent  au  moyen-&ge  et 
pendant  I'ancien  regime  dans  TEurope  occidentale  toute  enti^re. 
Leur  origine  est  obscure.  On  la  fait  d6river  tant6t  des  antiques 
collegia  opificum  du  monde  Remain ;  tantot  des  ministeria  r6u- 
nissant  sous  Tautorit^  d*un  mSme  chef,  dans  la  villa  seigneuriale^ 
les  serfs  qui  se  livrent  au  m^me  genre  de  travail ;  tantot  d'un 
monopo^^  de  travail  analogue  a  celui  sur  lequel  sent  fond^s  les 


(1)  Sur  les  distinctions  de  classes,  voir,  entre  autres,  A.  Wauters, 
Les  libertiSy  t.  IT,  p.  588  et  suiv.  ;  Warnkonig,  ouv,  cite,  t.  II, 
pp.  238  et  suiv.;  Vanderkindere,  ouv.  cite,  pp.  140  et  suivantes; 
les  monographies  locales;  Edm.  Poullet,  Histoire  du  droUp^nal  dans 
Vancien  ducM  de  Brabant,  pp.  212,  213  ;  la  keure  de  Landrecies  de 
1200,  etc. 

(2)  Voir  sur  Tensemble  de  la  mati^re  Borgnet,  sur  les  metiers  de 
Namur,  dans  le  Messager  des  sciences  historiques  de  1847  ;  Huyttens, 
Rechei^cTies  sur  les  corporations  Gantoises  ;  St.  Bormans,  Le  bon  nUtier 
des  tanneurSy  k  Lidge ;  Gailliard,  Be  ambachien  en  neringen  van 
Brugge  ;  Moke,  Mosurs^  usages,  f&tes  et  solenniUs  des  Beiges  ;  Henne 
et  Wauters,  KiMotte  de  Bruxelles  ;  Vanderkindere,  Le  siMe  des 
Artevelde,  pp.  105  Qit  suxvaiitos  Borgnet  ;  et  Bormans  Cartulaire  de 
Namur,  etc. 
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hanaUt4Sy  monopole  appartenant  k  Torigine  au  seigneur  et  passant 
a  la  communaut^  urbaine  quand  le  principe  communal  se  d6Ye« 
loppe.  Ces  deux  demiers  syst^mes  ne  s'excluent  pas  absolument ; 
ils  semblent,  en  se  combinant,  expliquer  la  naissance  des  corpora- 
tions dans  nos  contr^es. 

1042.  Dans  les  villes^d^ja  organis6es,  les  ouvriers,  meme  libres, 
nous  apparaissent  pendant  fort  longtemps  comme  ^tant  soumis  a 
la  direction  et  k  la  surveillance  d'officiers  publics  d616gu6s  soit 
par  le  prince  ou  le  seigneur  local,  soit  par  la  ville.  Ceux  qui  se 
livrent  au  meme  genre  de  travail  sont  assujettis  k  des  taxes  As- 
cales  uniformes ;  et  nul  ne  pent  leur  faire  concurrence  sans  payer 
ces  taxes  a  ces  officiers  ni  sans  se  soumettre  a  leur  action  (1). 

Dans  ce  regime  primitif,  le  monopole  du  travail  existe  d^j^  au 
profit  du  seigneur  ou  de  la  commune  et,  par  contre-coup,  au  profit 
des  travailleurs  places  sous  la  direction  de  leurs  mandatalres  et 
astreints  au  paiement  des  taxes  p^riodiques.  Le  groupement  des 
ouvriers,  qui  se  livrent  a  la  m6me  industrie,existeaussi;seulement 
c'est  par  la  soumission  commune  k  un  meme  ressort  administratif 
et  fiscal,  et  non  par  Vassociation  de  toutes  les  individualit^s  assu- 
jetties  a  ce  ressort. 

1043.  L  association  ne  pouvait  pas  manquer  de  sortir  de  cet  6tat 
de  choses.  Vivant  d'une  vie  analogue,  et  souvent  cote  a  c6te  dans 
un  quartier  ou  dans  une  rue  qui  leur  6tait  assign^s,  en  contact 
journalier  les  uns  avec  les  autres,  rapproch^s  d6j^  de  leurs 
camarades  par  Uidentit^  des  charges  k  payer,  des  regies  de 
travail  k  suivre,  des  m^mes  chefs  a  respecter,  les  ouvriers 
livr6s  a  une  meme  Industrie  se  rapproch^rent  les  uns  des  autres. 
lis  ne  le  firent  d'embl6e  ni  dans  Tordre  politique  ni  dans  Tordre 
industriel:  les  grands  bourgeois  et  les  princes  les  en  auraient 
vraisemblablement  emp^ch6s,  parce  qu'une  union  formelle  d'ou- 
vriers  serait  devenue  une  base  6ventuelle  de  resistance  centre 
leur  superiority.  Les  ouvriers  le  firent  dans  une  sphere  oil  leurs 

(1)  Voir  Rapsaet,  (Euvres^  t.  V,  passim.  En  1 125  les  meuniers  de 
Bruxelles,  sans  constituer  un  corps  paient  des  taxes  uniformes,  con^ 
suetudines  ;  voir  Brahanische  Yeesten,  1. 1,  p.  607. 
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rapports  ^talent  d^gag^s  d'entraves,  c'est-^-dire  dans  la  sphere 
religieuse,  et  ils  constitu^reat  des  confr4ries,  Le  plus  ancien 
exemple  que  Ton  connaisse,  dans  les  villes  d'entre  le  Rhin  et  la  mer, 
d'une  association  ouvri^re,  c'est  une  confr4rie  de  tisserands  cr66e 
k  Cologne  durant  le  milieu  du  xn«  si^cle.  A  Saint-Trond,  d*autre 
part,  si  les  foulons  et  les  tondeurs  de  draps,  au  commencement 
du  xm^'  sidcle,  apparaissent  comme  formant  un  corps,  ce  corps  a 
^galement  un  cachet  de  soci6t6  religieuse  (1).  Faut-il  conclure  de 
ces  foits  que  toutes  les  corporations  eurent  une  origine  religieuse  ? 
Evidemment  non.  On  pent  parfaitement  admettre  que,  dans  des 
circonstances  sp6ciales  et  par  des  mobiles  divers,  les  pouvoirs 
locaux  prirent  Tinitiative,  et  qu*ils  organis^rent  les  ouvriers  en 
corps  dans  certaines  yilles  de  mSme  que  ga  et  la  ils  avaient  jadis 
provoqu6  la  naissance  des  yilles  elles-m§mes.  On  pent  admettre 
aussi  que,  dans  quelques  communes,  par  exemple  a  Li^ge,  les 
associations  d'ouvriers  sortirent  de  mouvements  populaires  pr6- 
m6dit6s  et  dirig6s  centre  Toppression  des  grands. 

1044.  En  derni^re  analyse,  quelle  que  soit  leur  origine  imme- 
diate, qu'elles  sortent  ici  des  transformations  d'une  confr6rie 
religieuse,  la-bas  d'actes  spontan6s  6man6s  des  pouvoirs  locaux, 
plus  loin  d'une  sorte  de  mouvement  populaire,  les  corporations 
ouvri^res  proprement  dites  s'organisent]partout,  dans  les  Pays- 
Bas,  pendant  le  cours  du  xiii®  si6cle  et,  au  plus  tard,  pen- 
dant la  premiere  moiti6  du  xiv«.  L'esprit  d'imitation  contribua 
6videmment  autant  a  provoquer  leurs  progrds  et  leur  multiplica- 
tion, que  les  avantages  r6ciproques  attendus  d*elles  par  les  pou- 
voirs publics  et  par  les  divers  groupes  d'ouvriers. 

1045.  Les  corporations  ouvri&res  ne  sent  pas,  d'ailleurs,  dgale- 
ment  nombreuses  dans  toutes  les  villes.  Le  principe  de  la  division 
du  travail  les  multiplie  h,  Tinflni  dans  les  localit6s  les  plus  papa  • 
leuses.  D6s  le  xiv®  si6cle  il  existe  h,  Gand,  a  Bruxelles,  a  Bruges,  k 
Audenaerde,  de  50  a  60  metiers.  A  Namur  il  y  en  a  16.   A  Mens  on 


(1)  Plot,  Cartulaire  de  St  Trond,  t.  I,  p.  153. 
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en  trouve  17.  Qaant  aux  details  de  leur  organisation  ils  se  diversi- 
fient  sniyant  les  lieux,  mais  partout  ils  reposent  sur  des  principes 
identiques. 

b.  Des  caract^res  primordiaux  des  corps  de  metiers. 

1046.  Cliaque  corporation  a  pour  titre  constitutif  une  charte 
organique,  6man6e  soit  du  prince  territorial,  soit  du  magistrat 
locals  charte  qui  lui  donne  Texistence  ou  qui  dans  des  cas  fort 
rares,  consacre  officiellement  une  existence  ant4rieure  de  fait. 
Le  dipl6me  en  question  ne  se  borne  pas  h  former  dans  la  classe 
ouvriere  locale  un  groupe  distinct  des  travailleurs  qui  se  livrent  a 
un  mSme  travail  manuel  ou  a  des  travaux  analogues.  II  ya  plus 
loin.  10 II  cr6e  un  ^tre  collectif  nouveau,  le  metier  des  houchers, 
celui  des  houkmgei^s,  celui  des  tisserands,  distinct  de  tons  ses 
membres,  etre  collectif  auquel  ressortiront  d6sormais  tous  les  bou- 
chers,  tous  les  boulangers,  tous  les  tisserands  de  la  locality ;  2^  il 
transporte  a  cet  etre  moral,  soit  h  titre  gratuit,  soit  h  titre  on^reux, 
tous  les  droit  fiscaux  et  administatifs  sur  un  certain  ordre  de  tra- 
vaux manuels  qu'exergait  auparavant  un  officier  du  prince,  du 
seigneur  ou  de  la  commune ;  3®  il  place  Tetre  moral,  comme  tel, 
^ous  la  surintendance  ou  sous  la  quasi-suzerainetd  du  magistrat 
communal. 

1047.  La  corporation  ouvriere  qui  poss^de,  par  la  nature  memo 
deschoses,  les  droits  ordinaires  d'une  personne  morale  reconnue 
dans  TEtat  et  le  cachet  de  corps  industries  pr6sente  de  plus,  dans 
les  Pays-Bas,  le  cachet  habituel  de  la  confr^rie. 

Comme  personne  morale  elle  a  ses  biens,  son  local,  ses  assem- 
blies p6riodiques,  ses  chefs,  ses  suppdts,  ou  membres  de  diverses 
categories  r^guli^rement  afflli^s;  elle  est  dot6e  de  privileges, 
dontle  principal  est  toujours  le  monopole  de  lavente  et  de  la 
fabrication  dans  les  limites  du  terrltoire  communal ;  elle  est  orga- 
nis6e  par  des  r^glements  qui  flxent  son  regime  int^rieur,  les  pou- 
voirs  de  ses  chefs,  les  rapports  de  ses  diverses  categories  de 
membres,  les  conditions  de  son  recrutement,  les  cas  dans  lesquels 
elle  peut  s'assembler,  les  matieres  sur  lesquelles  elle  peut  d61ibe- 
rer  en  corps,  etc. 
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1048.  CJomiue  corps  industriel,  elle  a  ses  r6glements  de  travail. 
Ceax-ci  pr^voient  et  d^terminent  le  temps  pendant  lequel  et  le  lieu 
od  il  est  permis  de  trayailler,  les  proc6d6s  k  suivre,  les  mat^rianx 
k  employer,  les  conditions  requises  pour  qu'unedenr^e  ou  un 
objet  manufacture  soit  admis  k  etre  pr^sent^  au  consommateur. 
lis  fixent  des  tarifs  de  prix,  le  lieu  oti  il  faut  exposer  les  marchan- 
dises  en  vente,  les  rapports  entre  les  entrepreneurs  d'ouvrage  et 
les  simples  ouyriers,  le  nombre  maximum  d'ouvriers  que  cbaque 
entrepreneur  peut  employer,  etc.  Dans  leur  ensemble,  au  point  de 
vue  des  travailleurs,  ces  r^glements  industriels  tendent  a  assurer 
k  tous  les  membres  du  metier  des  conditions  normales4*existence, 
sans  que  les  petits  puissent  etre  6cras6s  par  la  concurrence  eflr6- 
n6e  des  plus  forts  et  des  plus  riches.  Au  point  de  vue  des  con- 
sommateurs,  ils  yisent  par  les  tarifs  a  empScher  Texploitation 
arbitraire  et,par  le  poingonnage  ou  Tapprobation  offlcielle  des  pro- 
duits,  k  assurer  la  quality  de  ceuxci. 

1049.  Comme  confrMe,  la  corporation  a  un  patron  qu'elle  ho- 
nore  d'un  culte  special,  une  chapelle  ou  tout  au  moins  un  autel 
qu'elle  entretient  et  qu'elle  orne,  parfois  un  chapelain  qu'elle  sub- 
sidie,  toujours  ses  services  religieux  coUectifs,  les  uns  p6riodiques, 
les  autres  au  d^c^s  de  ses  membres.  Elle  poss^de  une  caisse  de 
secours  pour  les  confreres  n^cessiteux  ou  malades,  elle  est  r6gie 
par  des  r^glements  qui  punissent  presque  partout  le  concubinage, 
les  mauvaises  moeurs,  le  blaspheme. 

1050.  Le  droit  de  donner  ses  r^glements  a  une  corporation 
appartient  parfois  a  ses  chefs,  Tassembl^e  g^n^rale  entendue  et 
sauf  approbation  du  magistrat  communal,  parfois  a  ce  magistrat 
principalement  mais  apr^s  avoir  pris  I'avis  des  chefs  de  la  corpo- 
ration ou  de  la  corporation  enti^re,  parfois  au  prince  lui-meme. 
C'est  une  question  de  lieu  et  d'^poque. 

c.  Du  gouvemement  des  corps  de  metiers, 

1051.  Les  chefs  du  metier  s'appellent  suivant  les  contr^es  ou  les 
villes,  doyens  et  jur^,  dekens  en  geswoome,  syndics^  vinders^ 
gouvemeurSy  maltres^  toaradins,  rewards,  deux  ou  quatre  du 
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mMer,  conndtables,  etc.  D'ordinaire  ils  sont  61us  par  les  membres 
du  metier  qui  sont  en  possession  de  la  plenitude  de  leurs  droits. 
Quelquefois  ils  sont  nomm^s  par  le  magistrat  communal  soit 
discr6tionnairement,  soit  sur  presentation  des  confreres.  Tou- 
jours  leur  charge  est  temporaire,  annuelle  ou  bis-annuelle. 

Ces  chefs  ont  des  poavoirs  multiples.  1°  lis  president  a  Tadmission 
des  nouveaux  confreres ;  2^  ils  participent  au  pouvoir  16gislatif  in- 
terne du  metier  d'une  manidre  principale  ou  accessoire;  3°  ils  veil- 
lent  a  Tobservation  des  r^glements ;  4°  ils  sont  seuls  investis  du 
droit  de  poingonner,  de  plomber  ou  de  marquer  les  produits  du 
metier,  apr^s  les  avoir  reconnus  propres  a  etre  mis  en  vente ; 
5<>  ils  sont  arm6s  d*un  pouvoir  judiciaire  et  coercitif  sur  les  con- 
freres pour,  contraindre  ceux-ci  a  se  soumettre  aux  r^glements  et 
a  en  respecter  les  prescriptions ;  6''  ils  sont  les  organes  du  metier 
dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  sup6rieurs. 


d.  De  la  hi^rarcfde  dans  les  corps  de  metiers. 

1052.  Dans  le  sein  de  toute  corporation,  se  retrouve  une  hierar- 
chic r6guliere  analogue  k  celle  qui  existe  dans  toutes  les  classes 
de  la  societe.  Les  confreres  sont  ou  maitres^  ou  co^npagnons, 
valets,  knaepen,  ouvriers,  ou  apprentis, 

Le  maitre  c*est  V entrepreneur  d^oum^age,  II  jouit  de  tons  les 
privileges  du  corps  et  specialement  des  droits  d*eiectorat  et  d'eii- 
gibilite,  mais  souvent  il  n'en  jouit  pas  seul :  les  compagnons  y 
participent  sans  neanmoins  avoir  absolument  la  memo  situation 
que  lui, 

Le  compagnon,  c*est  le  travailleur  salarie  qui  a  ete  immatricuie 
dans  la  corporation  apres  avoir  fourni  la  preuve  qu*il  a  termine 
son  apprentisage  et  produit  un  certificat  de  moralite.  II  n*est 
pas  admis  a  partager  la  demeure  du  maitre. 

Vapprenti,  c'est  I'eieve  admis  avec  les  formalites  voulues  par 
un  maitre,  chez  lequel  il  loge,  pour  apprendre  son  metier. 

1053.  Pour  obtenir  la  maitrise  il  est  necessaire  de  remplir 
plusieurs  conditions.  En  regie  generale  il  faut:  P  avoir  atteint 
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un  certain  dge;  2«  avoir  fait  un  chef-d'oeuvre,  proefstuck,  ap- 
prouv6  par  les  chefe  de  la  corporation;  S®  preter  un  serment 
special  k  la  commune  et  au  metier ;  40  acheter  la  maitrise^  soit 
au  prince,  soit  k  la  commune,  soit  k  la  corporation.  5<*  A  partir 
d*une  certaine  6poque  le  compagnon  qui  prend  la  maitrise  est,  en 
outre,  contraint  de  donner  un  plantureux  r^gal  k  ses  nouveaux 
confreres,  habitude  qui  donne  lieu  a  de  nombreux  abus. 

1054.  L'ensemble  da  syst^me  tendait  k  maintenir  dans  les  classes 
ouvri^res  des  traditions  stables.  Les  fiis  des  maitres  ne  payaient 
pour  entrer  dans  une  corporation  que  la  moiti6  des  droits  d'entr^e 
dus  par  les  strangers.  Parfois  mSme  ils  ne  payaient  rien,  si  leur 
p6re  6tait  mort  sur  le  champ  de  bataille.  La  veuve  d'un  maitre 
reportait  souvent  ses  privileges  sur  un  second  mari,  ou  bien  il  lui 
etait  permis  de  continuer  les  affaires  de  son  mari  d6c6d6. 

On  verra  plus  loin  comment,  a  partir  d'une  certaine  6poque,  le^i 
liens  des  corporations  ouvri&res  se  resserr^rent  dans  toutes  les 
grandes  villes,  au  point  de  donner  au  corps  lui-m6me  des  caract^- 
res  nouveaux  lesquels  n*6taient  pas  de  son  essence.  Pour  le  moment 
on  pent  se  borner  k  ce  qui  vient  d'etre  dit  et  aborder  ce  qui  con- 
cerne  les  gildes  de  grands  bourgeois, 

e.  Des  gildes  de  grands  bourgeois  et  des  lignages  (1). 

1055.  Les  gildes  de  grands  bourgeois,  qui  groupaient  tout  ou 
partie  des  aristocraties  municipales,  peuvent  remonter  a  deux 
origines  diff6rentes.  Ou  bien  elles  sortent  de  la  transformation  de 
Tantique  gilde  marchande  primitive,  autour  de  laquelle  la  com- 
mune s'6tait  form6e  (2)  et  qui  s*6tait  resserr6e  sur  elle-m^me  ea 
rejetant  ses  elements  inf(^rieurs.  Ou  bien  elles  sent  des  creations 
r^centes,  organis^es  k  T^poque  pendant  lesquelles  les  corporations 


(1)  Sur  Tensemble,  A.  Wauters,  Les  libertis.  pp.  586  et  suiv. ;  Le 
due  Jean  /«',  pp.  275  et  suiv. ;  introduction  au  t.  VI  de  la  Table  chro- 
nologique,  etc ;  Vanderkindere,  ouv.  cite,  pp.  64  et  suivantes;  Warn- 
kdnig  ouv.  cite,  t.  II,  pp.  238  et  suiv.;  les  monographies  locales,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°"  575  et  suivants. 
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ouvri^res  s'organisent,  pr^cisement  pour  faire  contrepoids  par 
I'association  des  grands  a  rassociation  des  petits. 

1056.  A  la  difference  des  corporations  ouvri^res,  les  glides  de 
grands  bourgeois  n'existaient  pas  dans  toutes  les  villes.  On  n'en 
trouve,  par  exemple,  aucune  trace,  ni  a  Namur,  ni  a  Dinant,  ni  a 
Mens,  etc.  Quand  la  gilde  n*existait  pas,  Taristocratie  municipale, 
sans  constituer  un  corps  dot6  d*une  organisation  serr6e,  n*6tait  pas 
cependant  priv6e  de  tout  principe  d*unit6.  Ses  membres  restaient 
distincts  des  gens  de  metier  en  n'6tant  inscrits  dans  aucune  corpo- 
tation,  et  en  se  serrant  les  uns  contre  les  autres  autour  du  magi- 
strat  local  lequel,  sorti  de  leurs  rangs,  6tait  leur  chef  imm^diat  et 
naturel. 

1057.  Dans  les  villes  oCi  se  rencontre  une  gilde  il  n*y  en  a  jamais 
qu*une.  Ou  bien  elle  groupe  dans  une  organisation  commune  Ten- 
semble  de  la  classe  sup6rieure,  ou  bien  elle  comprend  dans  son 
organisme  une  partie  des  lignages  et  la  majeure  partie  de  la  classe 
interm^diaire,  laissant  en  dehors  et  au  dessus  d'elle  le  corps 
m&me  des  lignages.  La  gilde  porte  d'ailleurs  des  noms  diflPSrents 
et  ses  caract^res  varient  de  ville  en  ville. 

1058.  La  gilde  s'appelle  tantdt  hanse,  comme  a  Lille  et  a  St  Trend, 
tantdt  comans  guide  ou  comanen  gilde  comme  h  Gand  et  a  Audo- 
naerde,  tantdt  confr&rie  des  marchands  comme  h  Middelbourg, 
tantdt  Gilde  de  la  draperie^Lahens  gilde  comme  a  Malines,  a  Lou- 
vain,  a  Bruxelles,  k  Tirlemont,  k  L6au,  d6s  le  xm®  si^cle,  a  Anvers 
et  h  Diest  d^s  le  commencement  du  xiv«. 

1059.  Dans  les  villes  flamandes  la  comanen  guide  n*6tait  autre 
chose  que  Tensemble  des  jjoor^ers  affili^s  a  la  hanse  de  Londres^ 
c'e8t-a-diredesi)oor^er5proprement  dits.  Peut-etre  ses  membres 
6taient-ils  d6s  le  xni«  si^cle  soumis  k  des  chefs  de  quartiers^  hoofd- 
mannen,  mais  il  n'avaient  pas  de  chef  sup6rieur  en  dehors  du 
magistrat  municipal  pris  exclusivement  parmi  eux.  Les  doyens  de 
la  poorterye  n*apparaissent  gu6re  qu'au  xiv«  si^cle  et  encore  par 
intervalles.  La  comanen  gilde^  en  r6alit6,  n'a  done  pas  une  organi- 
sation beaucoup  plus  serr6e  que  Taristocratie  bourgeoise  dans  les 
villes  oil  la  gilde  n'existe  pas. 

1060.  Les  gildes  de  drapiers  s'offrent  a  nous  sous  un  tout  autre 
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aspect.  EUes  sont  toigours  constitutes  a  Tinstar  de  corporations 
ouvridres.  EUesontleursr^glementsindustriels  et  commerciaux 
leurs  privileges  locaux  et  communaux  de  I'ordre  materiel  aussi 
bien  que  de  Fordre  politique,  leurs  chefs  propres,  61us  ou  nomm6s, 
comtes  de  la  Hanse^  oitdermannen,  anciens,  doyens  etjurSs,  huit  de 
la  glide,  guide  dehens. 

En  revanche,  elles  ne  dominent  pas  partout  la  commune  comme 
les  glides  Flamandes:  elles  sont  souvent  dominies  par  les  li- 
gnages.  Dsi,n8  quelques  villes,  par  exemple  a  Mens  et  a  Ath,  les 
drapiers  ferment  meme  un  metier  sp6cialement  privil6gi6  plut6t 
qu'une  gilde,  et  ils  sont  alors  dans  la  situation  du  metier  des 
batteurs  a  Dinant. 

1062.  Quant  aux  corps  de  lignages  il  suffit  d'en  dire  un  seul  mot. 
Ges  corps  ne  se  constitu^rent  a  proprement  parler  que  dans  le  cou- 
rant  du  xiv«  si6cle,  quand  les  privileges  propres  des  families  qui 
les  formaient,  —  privileges  dont  on  trouve  des  traces  d^s  le  com- 
mencement du  xin«,  —  furent  bien  etablis.  Mais  eux  aussi, 
sans  avoir  d'autres  cheft  que  les  magistrats  sortis  de  leur  sein, 
eurent  leurs  assemblies,  leurs  r6gistres,  leurs  revenus  collectife. 
Quand  ils  traitaient  avec  les  corporations  ouvri^res  de  la  locality 
ils  traitaient  comme  avec  des  corps  constitu6s  strangers.  lis 
scellaient  Tinstrument  du  contrat  du  sceau  des  magistrats,  des 
chefs  de  families  et  des  autres  Ugnagers  sui  juris,  tandis  que  le 
commun,  c'est-a-dire  Tensemble  des  classes  ouvri^res,  y  apposait 
le  sceau  des  corporations  de  metiers  (1). 

D.  De  la  ville  consid^^e  comme  personne  morale. 

1063.  Sans  qu'on  s'inqui6tat  fort,  au  moyen-dge,  de  theories 
politiques,  les  villes  avaient  pris  dds  les  premiers  temps  de  leur 
d6veloppement  les  caract^res  qu'une  6cole  savante  philosophique 
de  droit  public  assigne  aux  communaut6s  locales.  Au  xir  si^cle  et 


(1)  On  peut  voir  sur  ce  dernier  point  les  chartes  de  paix  qui  sont 
scellees  k  Louvain,  au  xiv®  siecle.  entre  les  patriciens  et  les  corpo- 
rations, les  stipulations  de  la  Paix  d'Angleur  d.  Li^ge,  etc. 
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surtout  au  xiii«,  ce  n'6taient  plus  de  simples  organismes  locaux 
cpe6s  par  la  puissance  territoriale.  C'6taieat  de  v6ritables  soci6t6s 
politiques  secondaires,  ayant  une  vie  publique  propre  et  seule- 
ment  subordonn^es  dans  quelque  mesure  k  FEtat  fi§odaL  Nous 
aliens  d6duire  imm6diatement  les  consequences  de  ce  fait  primor- 
dial, quant  k  la  nature  de  la  personnalit^  morale  des  villes  et 
quant  a  la  situation  politique  faite  k  leurs  bourgeois;  puis  nous 
dirons  un  mot  des  finances  communales,  e'est  k  dire  des  ressources 
p6cuniaires  des  villes. 

a.  De  la  nature  He  la  personnalitS  des  villes  (1). 

1063.  Au  moyen-age,  k  la  difference  de  ce  qui  existe  dans  notre 
organisation  contemporaine,  la  personnalite  morale  d'une  ville 
ne  comportait  pas  seulement  le  droit  d'acqu6rir  des  biens  et  de  les 
r6gir,  celui  d'avoirdes  finances  propres,  celui  de  poss6der  une 
administration  locale  autonome  mais  restreinte  k  certains  ordres 
d'interets  et  contenue  par  Tadministration  de  la  province  et  par 
celle  de  TEtat  jusque  dans  sa  sphdre  limit^e ;  cette  personnalit6 
morale  etait  en  petit  celle  d'un  v6ritable  Etat  constitu^. 

1064.  Sur  son  territoire,  qu'on  peut  qualifier  d'l'mmMm'totr^, 
toute  communaute  urbaine  possdde  une  organisation  politique 
complete.  Son  tribunal,  son  regime  financier,  son  systeme  mill- 
taire,  sa  legislation  et  son  droit  lui  sent  propres.  La  ville  s*admi- 
nistre  d*une  maniere  autonome  d'apres  des  traditions  et  des  regie* 
ments  locaux;  son  administration,  bien  que  contenue  par  la 
superiorite  du  prince,  s*etend  a  tons  les  ordres  d'interets  et 
n'est  nuUe  part  en  contact  avec  une  administration  du  bailliage 
ou  de  TEtat. 

1065.  Dans  ses  rapports  avec  le  prince,  la  ville  est  un  veritable 
si0et,  ou  mieux  un  vassal.  Elle  a  avec  le  prince  des  relations 
analogues  a  celles  qui  derivent  du  contrat  feodal.  Si  elle  est  puis- 


(1)  Sur  I'enseinble  de  ce  qui  va  suivre  on  peut  consulter  Gachard, 
Pr^is  du  regime  municipal,  d&na  la  Collection  de  documents  inddits 
concemant  Vhistoire  de  Belgique^  t.  III. 
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sante  et  populeuse,  elle  apparait  dans  le  mouvement  politique 
comme  un  haut  baron. 

La  yille,  en  effet,  peat  comme  un  seigneur  faire  des  alliances  et 
conclure  des  trait^s,  soit  avec  les  autres  villes  de  la  principaut^, 
soit  avec  des  yilles  6trang6res,pourvu  que  ce  soit  pas  centre  le  chef 
territorial  (1).  Elle  a  droit  k  la  protection  juridique  ou  arm^e  de 
celui-ci.  Elle  doit  se  soumettre,  en  revanche,  aux  lois  g6n6rales  de 
TEtat.  Elle  est  tenue  de  rendre  au  prince  le  service  militaire^  de 
lui  fournir  dans  certains  cas  des  subsides,  de  lui  prester  meme, 
si  elle  en  est  requise,  le  service  de  conseil  par  Torgane  de  ses 
magistrats.  Lorsqu'une  ville  ne  remplit  pas  ses  obligations,  elle 
pent  encourir  les  peines  du  crime  de  f61onie  et,  de  ce  chef,  perdre 
ses  privileges  ou  les  voir  restreindre. 

1066.  La  nature  de  la  personnalit6  morale  de  la  ville  fait  k  ses 
bourgeois  unei  situation  sp6ciale.  Leur  personnalit6  politique 
propre  est  en  quelque  sorte  absorb6e,au  point  de  vue  des  relations 
avec  TBtat,  par  celle  de  la  commune  a  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  bourgeois,  s*ils  pretent  serment  au  prince  en  meme  temps  qu'a 
la  commune,  n'ont  avec  le  prince  aucun  rapport  direct.  Ce  n'est 
jamais  k  eux  individuellement  que  le  prince  demande  ou  de 
Targent  ou  des  services  militaires.  Le  prince  s'adresse  directe- 
ment  a  la  ville ;  c'est  celle-ci  que  servent  les  bourgeois. 

Cette  situation  ne  se  modifie  gu^re  que  dans  un  seul  cas,  le  cas 
oil  un  bourgeois  est  feudataire.  Alors  il  est  tenu  a  un  double 
service:  comme  bourgeois  a  la  commune,  comme  vassal  au 
suzerain  (2). 


(1)  Voir  les  alliances  des  villas  BrabanQonnes  au  xni®  et  au 
XIV®  si^cle,  dans  Plot,  Inventaires  dicers ^  p.  4,  dans  les  Bra- 
hantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  665  et  t.  II,  p.  441  ;  et  les  al- 
liances des  villes  Flamandes  dans  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  286 
^t  suivantes. 

(2)  Sur  Tensemble  voir  Edm.  PouUet,  Les  constitutions^  pp. 
16  et  suiv.,  et  les  sources  citees  ibidem  \  Vanderkindere.  ouv. 
cite,  pp.  80  et  suiv,,  Raepsaet,  (Euvres,  passim  ;  sur  la  fe- 
lonie,  BerthoUet,  ouv.  cite,  t.  VII,  p.  435 ;  Warnkonig,  ouv.  cit6» 
t..  II,  p..  286. 
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b.  Des  hiens  des  villes  et  des  reveyius  municipaux. 

1067.  D^s  la  fin  du  xiii®  si6cle,  et  surtout  au  commencement  du 
xiv«,  les  villes  6taient  en  g6n6ral  propri^taires  de  leurs  rues,  de 
leurs  places  publiques,  de  terrains  successivement  couverts  de 
maisons  baill6es  a  cens  perp6tuel,  de  leurs  foss6s,  de  leurs  rem- 
parts  de  leurs  Edifices  municipaux,  souvent  de  leurs  halles  au 
bl6,  au  drap,  a  la  viande,  etc.  Leur  droit  de  propri6t6  avait  des 
origines  diff^rentes.  Tantot  il  remontait  a  la  possession  imm6mo- 
riale  de  fonds  de  terre  dont  avait  joui  la  communaut6  locale  avant 
d'avoir  pris  la  forme  municipale  (1).  Tantot  il  6tait  fond6  sur  des 
achats  faits  a  prix  d'argent  soit  au  prince,  soit  a  des  particuliers, 
avec  les  deniers  communs.  Tantot  il  d^rivait  de  concessions 
formelles  dues  a  la  munificence  du  prince  ou  du  seigneur  local, 
concessions  octroy6es  a  une  date  connue  (2).  Beaucoup  de  villes, 
meme  apr^s  avoir  acquis  Timportance  industrielle  de  Bruges,  de 
Louvain,  d*Anvers,  de  L6au,  etc.,  attachaient  encore  du  prix  a 
leura  pascua  communia,  paturages  communaux,  et  maintenaient 
avec  soin  les  droits  d'usage  qu'elles  poss^diaient  parfois  dans  les 
for^ts  domaniales  limitrophes  de  leur  enceinte  (3). 

1068.  Quelle  que  f\it  I'importance  des  propri6t6s  communales, 
leur  revenu  6tait  insuffisant  pour  satisfaire  aux  besoins  collectifs 
multiples  qui  se  manifestaient  dans  la  plupart  des  villes  et  qui,  de 
p6riode  en  p6riode,  prenaient  une  extension  nouvelle.  Pour  pour- 
voir  II  ces  besoins,  les  corps  communaux  avaient  du  naturellement 
chercher  se  procurer,  en  dehors  des  revenus  des  biens  de  la  ville, 
des  sources  nouvelles  de  recettes. 


(1)  Voir  plus  hant,  N^*  230,  547. 

(2)  Leau,  charte  de  1307,  dans  Plot,  Inveniaires  divers,  p.  9, 
Anvers,  charte  de  1304  dans  Mortens  et  Torfs,  t.  I,  p,  730  ;  Leau, 
charte  de  1307,  ibidem,  p.  741  ;  Bruxelles,  charte  de  1324,  ibidem, 
t.  II,  p.  766  ;  Mons.  charte  de  1293,  dans  les  Bulletins  de  la  comm. 
royale  d*histoire,  4®  serie,  t.  II,  p.  340  ;  Diest,  charte  de  1346,  ibidem^ 
t.  Ill,  pp.  222,  231  ; 

(3)  Vanderkindere,  ouv.  cite,  pp.  49,  60  ;  Bormans,  Cartulaire  de 
Couvin,  passim  ;  Brabanische  Yeesien,  t.  I,  p.  640,  charte  de  1234, re- 
lative a  Louvain,  etc. 
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Celles-ci  variaient  de  locality  a  locality  quant  au  detail;  mais>  en 
thdse  g^n^rale,  elles  appartenaient  aux  deux  categories  suivantes. 
Les  unes  6taient  des  taxes  cTorigine  domaniale  dont  la  ville 
avait  re<^u  la  concession  du  prince  ou  du  seigneur;  les  autres 
constituaient  de  v6ritables  impdts^  directs  ou  indirects,  6tablis  a 
charge  de  tons  ceux  des  membres  de  la  communaut^  qui  n'^taient 
pas  converts  par  des  privileges  formels. 

Comme  dans  les  differentes  villes  les  mSmes  sources  de  revenu 
n'avaient  pas  toigours  le  memo  caract^re,  que,  par  exemple, 
certaines  d*entre  elles  constituaient  ici  le  revenu  d*une  propri6t6, 
la  bas  le  produit  d'une  concession  domaniale,  nous  n'essayerons 
pas  de  les  classer  sous  des  rubriques  reguli^res.  Nous  nous  con- 
tenterons  d*en  signaler  les  principales  et  les  plus  communes  dans 
une  simple  enumeration. 

1069.  Les  sources  de  revenu  qui  presentaient  le  caractere  d'uni- 
versalite  le  plus  accentue,  ou  qui  avaient  la  plus  grande  impor* 
tance»  etaient  les  suivantes :  !<>  Le  cens  foncier  de  maisons  (1) ;  2^  le 
produit  des  herbages  des  remparts,  et  celui  de  la  pSche  dans  les 
fosses  et  dans  les  cours  d'eau  locaux ;  3<^  le  produit  des  partes  de  la 
ville,  du  pontenage,  du  chauss^age,  du  tonlieu,  de  di verses  bana- 
litds ;  4®  Les  redevances  payees  pour  Tusage  du  poids  public,  de 
la  grue  communale,  des  etaux,  des  bancs  ou  des  places  dans  les 
Hollies ;  5®  les  droits  de  place  sur  les  marches  et  les  taxes  pergues 
h  raison  de  retalage  des  marchandises  sur  les  voies  publiques ; 
6^  tout  ou  partie  des  amendes  encourues  par  les  deiinquants 
condamnes  par  le  tribunal  local,  soit  en  application  du  droit 
commun,  soit  le  plus  souvent  du  chef  de  contravention  aux 
statuts  locaux  (2) ;  7<>  tout  ou  partie  du  droit  d'entrde  du  par  les 
nouveaux  bourgeois  et  du  droit  d'issue  du  par  les  bourgeois 
deserteurs;  S^  parfois  une  partie  du  droit  d'entr^e  pergu  sur 
les  bourgeois  qui  entraient  dans  la  hanse  de  Londres  et  sur 


(1)  Voir  plus  haul,  N*  554. 

(2)  On  constate  que  les  villes  avaient  ainsi,  dans  leur  enceinte, 
des  droits  fiscaux  analogues  k  des  droits  seigneuriaux  :  a  rapprocher 
des  N<**  911  et  suivants. 
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les  ouvriers  qui  prenaient  la  maitrise  dans  leur  corporation : 
9^  des  taxes  payees  par  les  corporations  ouvri^res  k  raison  de 
rindustrie  a  laquelle  elles  se  livraient  (1) ;  10®  des  pontghelden 
ou  des  lods  et  ventes  sur  les  alienations  d'immeubles  en  ville  (2); 
110  des  failles  reparties  p6riodiquement  sur  les  bourgeois,  et 
g6neralement  pour  des  objets  determines ;  12<>  enfin,  des  assises 
ou  imp6ts  indirects  sur  les  denr6es  de  consommation.  Cette  der* 
niere  esp^ce  de  revenus  doit  nous  arreter  un  instant. 

1070.  Les  assises,ou  impdts  de  consonimation^vomontQiiX,  dans  cer- 
taines  villes  k  une  tres  haute  antiquite.  On  constate  qu'elles  y  exis- 
tent :  on  ne  sait  quand  elles  ont  ete  introduites.  Au  xni«  siecle  elles 
sent  en  usage  pour  ainsi  dire  partout,  et  elles  forment  la  source 
la  plus  abondante  des  revenue  municipaux,  produisant  d*ordinaire 
a  elle  seule  beaucoup  plus  que  toutes  les  autres  sources  r^unies. 
Ces  assises  frappent  a  leur  entree  dans  Tenceinte,  ou  a  leur  mise 
en  vente,  le  vin,  la  bierre,  Thydromel,  le  laitage,  le  beurre,  le 
charbon,  les  draps,  les  toiles,  les  cuirs,  la  viande,  le  poisson,  etc., 
etc.  On  discute  encore  la  question  de  savoir  si  les  communes  pou- 
vaient  a  Torigine  les  etablir  sans  une  autorisati^n  du  prince. 
Quant  au  xiir»  siecle  la  question  est  tranchee  en  fait.  Le  prince 
octrois  alors  aux  villes  le  droit  de  percevoir  des  assises  pour 
un  temps  limits;  de  1^  le  nom  ^*octrois  que  ces  charges  ont 
porte  pendant  des  siecles.  Seulement,  comme  les  octrois  se  renou  • 
vellent  et  s'enchainent  les  uns  aux  autres,  les  assises  finissent 
par  constituer  des  charges  locales  permanentes. 

1071.  On  pent  remarquer,  en  terminant,  que  les  villes  du  moyen- 
age  avaient  dej^  Thabitude  d'engager  Tavenir  pour  se  tirer 
d'affaires  dans  le  present.  Quand  elles  se  trouvaient  en  face  d'une 
necessite  flnanciere  urgente^  soit  pour  faire  des  travaux,  soit  pour 
rendreun  service  pecuniaire  au  prince,  elles  levaient  des  capi- 
taux.  Dans  ce  but  elles  s'adressaient  k  des  Lombards,  a  des  chan-» 


(1)  Voir  plus  haut,  N®*  1035,  1039, 1041  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N®"  885,  886,  887. 
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geurs,  a  des  banquiers,  ou  bien  elles  vendaient  sur  le  corps  de  la 
ville  des  rentes  perp6tuelles  ou  viag^res  (1). 

D.  Les  privities  des  villes{2). 

1072.  Les  privil6ges,  fond6s  sur  des  litres  Merits  ou  sur  des  tra 
editions  constantes,  lesqueis  par  leur  combinaison  donnent    au 

regime  de  ohaque  ville  son  cachet  individuel  et  personnel,  se 
diversiflent  k  rinfini.  lis  peuvent  se  diviser  en  deux  categories  g6- 
n^rales :  ceux  qui  profltent  k  la  communaut^,  prise  dans  son 
ensemble ;  ceux  dont  jouissent  individuellement  les  bourgeois, 

a.  Les  'privileges  collectifs. 

1073.  Parmi  les  privileges  collectifs  de  la  communaute  on  doit 
ranger,  comme  etant  les  plus  saillants  et  les  plus  communs,  sans 
appartenir  cependant  a  toutes  les  villes: 

1^  L'ensemble  des  regies  ou  tout  au  moins  une  partie  des  regies 
sur  lesquelles  sont  fondles  Torganisation  du  magistral  et  celle  des 
corps  constitu^s  locaux,  et  les  regies  qui  limitent  Faction  du 
prince  ou  du  seigneur  dans  le  r6gime  int^rieur  de  la  ville ; 


(1)  Sur  rensemble  de  la  question  des  finances  municipales,  on  peul 
voir  grand  nombre.  de  chartes  eparses  dans  les  Brdbantschs  Yeesten, 
les  Invenlaires  des  archives,  les  Annates  du  cercle  arcMologique  de 
Mons,  etc.,  la  plupart  des  monographies  locales  ;  les  Bull,  du  cercle 
archMogique  de  Namur,  t.  IX,  p.  319 ;  le  C^  de  St  Genois,  Monu- 
ments anciens,  N^  CCCCCCX,  t.  II,  p.  225  ;  les  Bull,  de  la  comm. 
royale  d'histcdre,  4«  serie,  t.  Ill,  pp.  215,  218,  219,  221,  227, 
238,  247,  t.  I,  pp.  149,  150,  3«  serie,  t.  XII,  p.  478,  2«  serie, 
t.  IV,  p.  47  ;  Warnkoaig,  ouv.  cite,  t.  II ;  mais  il  faut  recourir 
surtout  d.  un  ensemble  de  travaux  remarquables  publies  en  1845 
dans  le  tome  II  du  Rapport  sur  les  octrois  oommunaux  de  Belgique. 
presente  d.  la  Chambre  de  representants  par  le  Ministre  de 
rinterieur. 

(2)  Sur  Tensemble,  voir  Warnkonig,  ouv.  cite,  Raepsaet,  (Euvres, 
t.  V  et  passim,  A.  Wauters,  dans  ses  i^ionographies  locales,  etc. 
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29  La  faculty  de  fortifier  renceinte  communale  ou  celle  d'aug- 
menter  librement  les  fortifications  existantes  (1)  j 

3<>  Le  droit  (Tarsin,  en  vertu  duquel  la  communaut^  est  autoris6e, 
dans  des  circonstances  d^termindes,  k  aller  en  armes  bruler  le 
chateau  ou  la  maison  de  r^tranger  qui  a  lds6  un  bourgeois  et  qui 
se  refuse  a  r6parer  ses  torts  (2) ; 

4®  Le  droit  de  lib^rer  du  servage  le  serf  qui  a  r6sid6  an  et  jour 
dans  renceinte  et  qui,  end^ans  ce  d^lai,  n'a  pas  ^t6  l^galement 
r6clam6  (3) ;  '    ' 

50  Le  privilege  d'avoir  un  march6  franc  hebdomadalre  od  les 
forains  sont  autoris6s  a  vendre  leurs  marchandises  nonobstant  le 
monopole  des  corporations  locales  (4) ;  et  celui  d'avoir  une  foire 
franche,  soit  annuelle,  soit  bisannuelle,  k  laquelle  les  marchands 
strangers  peuvent  se  rendre  sans  acquitter  les  droits  de  tonlieux 
bu  moyennant  des  droits  de  tonlieux  restreints  (5) ; 

6«  Le  droit  d'^tape,  c'est-^-dire  la  faculty  de  forcer  les  mw- 
chands,  qui  arrivent  dans  la  principaut6,  k  d^chargcr  leurs  mu'- 
chandises  en  ville  et  k  les  y  mettre  en  yente,ayant  d'^ti^e  autoris^6 
a  les  vendre  ailleurs  (6) ; 

7<>  Des  privileges  varies  restreignant  le  service  militaire  dil  par 
la  ville  au  prince  et  au  seigneur  (7). 


(1)  Voir  par  example  la  charte  de  1318  pour  Bois-le-duc  dans  les 
dans  les  Brahantsche  Yeesten^  t.  I,  p.  758,  et  celle  de  Diest,  de  1361, 
dans  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire  4«  serie,  t.  Ill,  p.  227. 

(2)  Louvain,  1234,  Bois-le-duc,  1318,  Leau  1213,  etc.:  voir  les 
Brahantsche  Yeesten,  passim,  t.  I,  pp.  100,  781  ;  Piot,  Inventaires 
divers,  p.  5,  et  surtout  Leglay,  de  VArsin  et  de  VAbaUis,  dans  les 
Archives  historiques  et  litt4raires  de  la  France  du  no7*d,  2®  serie  t.  IV. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<*»  606,  663  et  suivants.  A  Mons  ce  droit  n'est 
reconnu  qu'en  1290 ;  voir  les  Bull,  de  la  comm,  d'histoire,  2*  serie, 
t.  IV,  p.  214. 

(4)  Voir  plus  haut,  N^  1047. 

(5)  Voir,  entre  autres,  BerthoUet,  ouv.  cite,  t.  VI,  p.  144 ;  les 
Brai>antsche  Yeesten,  t.  I,  pp.  690,  618,  les  Annales  du  cercle  arcMo- 
logique  deMons,  t,  VII,  pp.  282  et  suivantes. 

(6)  Voir,  par  exemple,  pour  Leau  la  charte  de  1213  dej&  citee,  et 
specialement  une  etude  sur  le  droit  d'^pe  en  Fiandre,  dans  le 
Messager  des  sciences  de  1849. 

(7)  Nous  en  parlerons  plus  loin  avec  quelque  detail. 
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%<»  Des  privil^es  limitant  dans  des  tenues  ^troits,  soit  pour  un 
temps,  soit  pour  toi:gours,  Tobligation  de  fournir  des  subsides 
p^uniaires  au  prince  ou  au  seigneur,  mSme  a  propos  des  sept  cos 
fiodaux  (1)  ; 

^  Le  droit  de  disposer  des  clei^  de  la  commune  et,  en  cons6- 
quence,  celui  de  ne  pas  recevoir  centre  son  gr6  une  garnison  prin- 
cidre,  &  moins  de][n6cessit^  politique  ou  militaire  (2) ; 

IQo  Le  droit,  reconnu  au  magistrat  local,  d'exercer  un  veritable 
pouYoir  l^gislatif  int^rieur  dans  certaines  conditions  et  dans  des 
limites  fixes  (3) ; 

llo  Le  monopole  de  quelqu'industrie  dans  un  rayon  d^termin^^ 
au  detriment  des  populations  du  plat  pays  ou  des  villes  Yoi- 
sines,  etc  (4). 

1074.  On  ne  saurait  gu^re  ranger,  parmi  les  privileges  excep- 
tionnels  des  villes,  le  droit  d^avoir  un  sceau,  une  maison  com- 
mune, un  beffi*oi,  un  arsenal ;  c'dtaient  la,  en  quelque  sorte,  des 
cons6quences  de  Texistence  collective  de  la  communaut^.  Quant 
au  droit  d'avoir  une  cloche  hanale,  a  la  disposition  du  magistrat 
plutdt  que  de  Tofflcier  du  prince,  il  eut  parfois  le  caract^re  de 
privilege  (5),  parfois  celui  de  droit  presque  naturel  de  la  com- 
munaute  organis^e. 

b.  Zxs  privileges  individuels. 

1076.-  Les  principaux  privileges  individuels  dont  pouvaient  jouir 
eventuellement  les  bourgeois,  6taient  les  suivants : 

(n  Voir  plus  haut,  N^*  913,  914. 

(2)  C*e8t  parceque  ce  privilege  est  pour  ainsi  dire  de  droit  common 
que  le  prince  de  Li^ge,  en  imposant  en  1321  une  paix  k  Cinej,  se 
reserve  en  termes  expr^s  la  faculte  de  mettre  une  garnison  dans  la 
ville,:  voir  J.  Borgnet,  Cartulaire  de  Ciney, 

(3)  Nous  en  parlerons  plus  loin  d.  propos  du  magistrat, 

(4)  Voir,  par  exemple,  la  charte  de  13:28,  au  profit  de  Leau,  dans 
Plot,  Inventaires  divers,  et  celle  de  1322,au  profit  de  Bruges,dans  Gil- 
liodts  van  Severen,  Inventaires  des  Archives  de  Bruges,  t.  I,  p.  337. 

(5)  En  1302,  k  la  suite  d'une  rebellion,  la  ville  de  Fosse  fut  privee 
du  droit  de  cloque  ;  voir  J.  BoTgnet,Cartulaire  de  Fosses^  p.  16* 
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1®  Une  participation  directe,  principale  ou  accessoire,  a  la  nomi* 
nation  du  magistrat  ou  d'une  partie  du  magistrat ; 

2^  L'admisslbiiit6  exclusive  dans  le  corps  du  magistrat  et  dans 
les  corps  constitu^s  de  la  commune ; 

3«  L'exemption  du  dueljudidaire  et  des  ordalies{\) ; 

4®  Des  privileges  de  tonlieux  pour  eux  et  pour  leurs  mar* 
chandises ; 

5^*  L'exemption  de  toute  esp^ce  de  prestation  dojnaniale  servile 
et,  notamment,  du  meilleur  catel  et  de  la  morte-main ; 

6«  Des  garanties  exceptionnelles  en  mati^re  d*arrestation  pour 
dettes  et,  au  point  de  vue  du  droit  criminel,  en  mati^re  d'arresta- 
tion  et  de  detention  preventive,  de  preuve,  et  parfois  de  p6« 
nalite  (2) ; 

7®  Le  privilege  de  se  livrer  seuls  a  certaines  esp^ces  de  fabri- 
cations; 

8<>  Le  privilege  de  voir  leurs  biens  ruraux  exempts  de  la  repar- 
tition des  tailles  et  imp6ts  lev^s  dans  les  campagnes,  soit  dans 
tous  les  cas,  soit  quand  leur  commune  n'avait  pas  contribue  a 
voter  Timpot,  privilege  qui,  pour  le  dire  en  passant,  suscita  sou* 
vent  de  longs  conflits  entre  les  villes  et  les  communaut^s 
rurales  (3). 

^  Le  droit  de  r^clamer  une  indemnity  s'ils  sent  arret^s  a 
i'etranger,  en  vertu  de  ce  qu*on  appelle  le  droit  dotagesy  pour  les 
dettes  de  leur  prince  ou  de  leur  seigneur  (4). 

10<>  Le  droit  d*avoir  un  for  priviJ4gi4j  c'est-a-dire  de  ne  recon- 
naitre  d'autre  juge,  au  civil  et  au  criminel,  que  le  tribunal  de  U 


(1)  Voir  plus  haut,  N«"  259,  530  :  Edm.  Poullet,  Essai  sur  VhiS' 
toire,  etc.  et  Histoire  du  droit  p^al  dans  Vancien  ducM  de  Brabant ^ 
passim  ;  St.  Bormans  dans  les  Bulletins  de  VAcad&mie  royale^  3®  serie, 
t.  II:  Les  combats  Judiciaires. 

(2)  Voir  Edm.  Poullet,  JSssai  et  Histoire,  cites,  passim. 

(3)  Voir  plus  haut,  N<*  786  ;  dans  Vlnveniaire  des  archives  de  Bruges^ 
cite,  les  chartes  et  les  accords  relatifs  k  ce  privilege,  revendique  par 
ies  Brugeois  dans  le  Franc  de  Bruges  ;  les  Bull,  de  la  comm.  royale 
d'histoire,  4«  serie,  t.  Ill,  pp.  245,  250. 

(4)  Voir  la  charte  octroy ee  A  Louvain,  en  1234,  dans  les  Brabani* 
sche  Yeesien,  t.  I,  p.  638,  et  celle  de  Diest  de  1228 
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commune,  —  celui  de  leurs  pairs^  —  sauf  dans  des  cas  tout-a-flsbit 
exceptionnels  (1). 

11<>  En  Brabant,  les  bourgeois.des  bonnes  yilles  poa^aient,  comme 
les  gentilshommes,  chasser  librement  le  gros  gibier;  ceux  d'Arlon^ 
de  Damyilliers,de  Ruremonde.avaient  un  privilege  analogue;  ceux 
de  Limbourg  pouvaient  chasser  trols  jours  par  semaine  pour 
manger  et  non  pour  vendre;  presque  partout  ils  avaient  une 
peche  libre,  ne  f(it-ce  que  dans  les  foss6s  du  rempart  ou  dans  la 
riviere  qui  baignait  ou  qui  traversait  Tenceinte,  etc  (2). 

• 
E.  Du  pouvoir  princier  dans  les  villes. 

1076.  Les  droits  exerc^s  par  le  prince  dans  les  villes  princi^res, 
et  les  droits  exerc6s  par  les  seigneurs  dans  les  villes  seigneuriales 
qui  leur  appartiennent  (3),  sent  analogues.  En  parlant  du  prince  on 
parlera  par  le  fait  mdme  des  seigneurs.  Ces  droits  subissent  par- 
tout  de  grandes  fluctuations  et  ne  se  r^gularisent  qu'a  la  longue. 
On  pent,  dans  leur  ensemble,  les  consid^rer  comme  constituant 
des  droits  de  suzeraineU  et  des  droits  de  tutelle  plus  ou 
moins  6tendus  et  les  r6duire,  en  thdse  g6n6rale,  aux  termes 
suivants : 

1^  Le  prince  pent  obligor  la  ville  a  se  soumettre  aux  lois  g^n^- 
rales  du  comt6  ou  du  duch^. 

2°  II  a  droit  d'exiger  d'elle  une  fld61it6  absolue,  ainsi  que  des 
services  p6cuniaires  et  militaires  dans  la  limite  de  ses  privil6ges ; 


(1)  Ce  privilege  est  de  droit  commun  dans  les  villes:  voir  Raepsaet, 
CEuvres,  passim.  Presque  toutes  les  chartes  le  consacrent  expresse- 
ment :  k  Leau,  en  1213,  &  Incourt  en  1226,  k  la  Hulpe  en  1230, 
en  1291  k  An  vers,  &  Leau  en  1290,  en  1303  t  Genappe,  etc.,  etc. 
Voir  les  Brabantsche  Yeesten,  t.  I,  pp.  618,  627,  632,  677,  704, 
741,  Jean  van  Heelu,  p.  531,  etc.  Les  cas  exceptionnels  etaient  les 
saken  te  vonnesse  niet  en  staende,  ou  cas  de  seigneurie,  dont  nous 
parlerons  plus  loin. 

(2)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  constUtdions  nationdleSf    pp.  183,  184 
-et  suivantes. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  1029. 
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3<>  II  a  la  faculty  de  modifier  l*organisation  locale,  soit  par  des 
privileges  nouveaux  si  la  communautd  les  agr6e,  soit  en  chan- 
geant  par  des  rdglements,  les  r^glements  ant^rieurs  n'ayant  pas 
le  caract^re  de  privileges  (1). 

4^  II  a  le  pouvoir  l^gislatif  en  ville  mais,  d'ordinaire,  il  ne  le 
poss6de  que  par  indivis  avec  la  coinmunaut6,  c'est-^-dire  qu'il  ne 
peut  modifier  le  droit  local,  ni  prescrire  des  mesures  nouvelles 
de  police  int6rieure,  sans  Tassentiment  ou  le  concours  du  ma- 
gistrat(2). 

50  II  a  en  ville  un  ou  plusieurs  officiers,  repr6sentants  de  son 
pouvoir  mbnarchique  et  gardiens  de  ses  droits,  librement  nomm6s 
par  lui  dand  les  conditions  ordinaires  du  droit  public  de  la  princi- 
paut6.  Quand  ces  officiers  sont  au  nombre  de  deux  ou  de  trois, 
dans  une  mSme  locality,  ils  sont  ou  bien  subordonn6s  les  uns  aux 
autres,  ou  bien  ils  se  partagent  les  attributions  r^unies  ailleurs 
sur  une  mSme  tete. 

6®  II  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  constitution  du  magistrat 
communal  proprement  dit,  dans  une  mesure  qui  varie  suivant  les 
lieux,  les  temps,  les  circonstances  (3). 

70  II  a  partout,  au  xin®  si^cle,  le  droit  d'autoriser  seul  les  com- 
munes soit  a  imposer  leurs  habitants  directement,  soit  k  6tablir 
des  assises  municipales  (4). 

8®  Enfin,  il  revendique  parfois  en  principe  le  droit  de  contrdler 
la  gestion  des  finances  municipales  et  de  faire  apurer  les  comptes; 
mais,  la  memo  oti  sa  prerogative  est  reconnue  en  th6orie,  —  ce  qui 
n*est  pas  le  cas  partout  au  moyen-age,  —  dans  la  pratique  elle  se 
r6duit,  jusqu*aux  innovations  du  xviii®  si^cle,  k  Taccomplissement 
de  formalit6s  illusoires  (5). 


(1)  Voir  plus  haut,  N'^"  1025,  1026. 

(2)  Voir  Warnkonig,  ouv.  cite  t  II,  passim,  Vanderkindere,  ouv. 
cite,  passim  ;  les  chartes  des  grandes  villes,  etc. 

(3)  Nous  verrons  le  developpement  de  ce  point  plus  loin. 

(4)  Voir  plus  haut,  N«>  1070. 

(5)  Voir  Edm.  PouUet,  Les  constitiUionSf  pp.  473  et  suivantes. 
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F.  De  Vorganisation  du  pouvoir  municipal  (1). 

1077.  Dans  toutes  les  villes,  rorganisme  local  du  pouvoir 
repose  n^cessairement  sur  la  distinction  et  sur  la  comblnaison 
d'un  ^l^ment  monarchique  et  d'un  61^ment  communal  pur< 
Celui-ci  est  repr6sent6  par  le  magistrate  celui-la  par  YoffLder 
du  prince. 

a.  De  Vofficier  du  prince. 

1078.  L'offlcier  du  prince  porte,  comme  on  I'a  vu  (2),  des  noms 
diflf^rents  suivant  les  localit6s.  Dans  quelques  pays,  notamment 
en  Fiandre  et  en  Brabant,  Toflicier  municipal  est  en  memo  temps 
bailli  du  plat  pays;  dans  d'autres  contrdes,  sp6cialement  dans  le  pays 
de  Li^ge,  il  n'a  pour  ressort  que  le  territoire  urbain  (3).  Partout 
il  est  le  seul  lien  par  lequel  les  institutions  communales  se  ratta- 
client  aux  institutions  de  la  principaut^.  Ses  attributions,  variables 
quant  au  detail,  sent  toujours  politiques,  militaires  etjudidaires: 
on  pent  les  esquisser  en  peu  de  mots. 

1079.  Le  bailli,  amman,  ^coutSte,  mai'eur,  est  I'agent  par  lequel 
le  prince  transmet  ses  ordres  et  ses  demandes  h  la  commune,  et 
par  lequel  il  cherche  k  imprimer  a  celle-ci  Timpulsion  politique  de 
son  gouvernement.  Dans  ce  dernier  ordre  d'id6es,  le  bailli  parti- 
cipe  au  pouvoir  16gislatif  interne  du  magistrat :  ici,  en  poss^dant 
un  simple  droit  de  veto  par  rapport  aux  ordonnances  que  le 
magistrat  veut  rendre,  1^-bas  parce  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que 
ces  ordonnances  se  rendent  de  son  contentement  pr6alable  ou 
m6me  de  concert  avec  lui  (4). 


(1)  Voir  sur  rensemble,  Gachard,  Precis  du  rSgime  municipal 
cMi  passim,  Raepsaet, CEVrres, Vanderkindere,  A.  Wauters,ouv.  cites, 
passim, 

(2)  Voir  plus  haut,  No  570. 

(3)  Edm.  PouUet,  Essai  sur  Vhistoire,  etc.  passim. 

(4)  Voir  par  example  les  chartes  de  1303,  1306,  1307  relatives  & 
Herenthals,  Genappe,  Leau,  Anvers,  dans  les  Brdbantsche  Yeesten^ 
t.  I,  Vanderkindere,  ouv.  cite,  pp.  87,  88 ;  Warnkonig,  ouv.  cite, 
t.  II,  III,  IV,  V,  passim. 
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1080.  L'officier  du  prince,  sauf  a  T^poque  de  lagrande  preponde- 
rance communale,  est  dans  beaucoup  de  villes  le  veritable  chef  de 
la  milice  communale,  quand  celle-ci  se  leve  pour  le  prince,  et  tou- 
jours  11  a  quelqu'action  sur  cette  milice. 

1081.  Relativement  a  Tadministration  de  la  justice,il  esttoigours 
investi  de  prerogatives  eminentes.  C'est  lui  qui  est  le  seul  justicier 
de  la  commune^  au  point  que  si  le  prince  le  rappelle  hors  'de  Ten- 
ceinte,  ou  s'il  Tinvite  h  suspendre  Texercice  de  ses  fonctions,  la  lot 
cesse  de  courir^  c'est-^-dire  que  le  cours  de  Tadministration  de  la 
justice  estiegalementinterrompu.  On  expliquera  la  nature  de  ces 
pouvoirs  Avijusticiei^  quand  on  parlera  de  la  justice  au  moyen- 
age  (1). 

1082.  Quant  a  Tadministration  proprement  dite,  le  role  de 
Toflicier  du  prince  est  ou  nul  ou  tout  au  moins  accessoire. 
Si  dans  un  tres  petit  nombre  de  localites  le  bailli  ou  le  maieur 
prend  pendant  le  cours  des  dernlers  siecles  la  qualite  de  president 
du  magistrat,  —  quand  celui-ci  siege  comme  administrateur 
de  la  commune  ou  comme  charge  de  diriger  sa  politique,  — 
dans  la  presque  generalite  des  villes  des  principes  contraires 
prevalent  au  moyen-age  et  parviennent  a  se  maintenir  (2).  En 
regie  generale  Tofficier  n'intervient  pas  activement  dans  1  admi- 
nistration ;  tout  au  plus  peut-il  empdc?ier  certains  actes,  ou  les 
signaler  au  prince.  Le  seul  point  de  Tordre  administratif  par  rap- 
port auquel  ses  pouvoirs  et  ceux  du  magistrat  doivent  souvent  se 
completer  et  s'assister,  c'est  le  maintien  de  I'ordre  et  de  la  tran- 
quillite  publique. 

b.  Le  magistrat  communal. 

1083.  La  constitution  du  magistrat  communal  presente  dans  nos 
•contrees,  surtout  pour  les  temps  les  plus  anciens,  une  variete  de 


(1)  A  la  fin  da  livre  consacre  t  la  pMode  communale. 

(2)  Voir    Raepsaet,    A.  Wauters,  Vanderkindere,  Edm.  PouUet, 
Oachard^  ouv.  c\\^&,  passim. 
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types  locaux  infinie :  nous  nous  bornerons  n^cessairement  a  en 
dessiner  les  traits  les  plus  g^n^raux  (1). 

1084.  Les  6chevins  constituent  partout,  presque  sans  exception, 
r^l^ment  essentiel  du  magistrat  communal  de  nos  villes  tant  dans 
le  moyen  &ge  que  dans  Tancien  regime.  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
les  successeurs  de8  jtcdices  urbains  de  T^poque  de  formation,  plutdt 
que  d*6chevins  francs  (2) ;  seulement  ils  ont  de  tr^s  bonne  heure 
repris  le  nom  de  ceux-ci,  nom  rest^  dans  la  langue  populaire  pour 
designer  des  juges  par  excellence.  lis  ferment,  d^s  les  premiers 
temps  de  Forganisation  communale,  des  ^chevinages  c'est-a-dire 
des  colleges  ferm^s.  Quant  au  nombre  des  6chevins  qui  font  partie 
de  ces  colleges,  celui-ci  varie.  En  th^se  g6n6rale  chaque  college  ou 
banc  ne  com pte  que  sept  6chevins;  il  y  cependant  des  bancs  qui 
en  comptent  3,  5, 6,  9, 11,  12,  13,  14,  15,  16, 18,  etc. 

1085.  A  c6t6  des  6chevins  apparaissent  des  jur^s,raeden,juratt^ 
coremanni,  conseillers,  coratores,  lesquels  sont  6galement  organi- 
ses en  colleges  ferm6s.  On  en  rencontre  dds  le  xii«  si^cle  a  Tournai, 
k  Valenciennes,  k  Soignies,  a  Courtrai,  a  Poperinghe  et,  au  xm*  et 
xiv«  si^cle,  au  moins  par  intermittences,  dans  la  plupart  des  loca- 
lit^s  urbaines,  memo  secondaires :  k  Louvain,  a  Malines,  a  Bra- 
xelles,  k  Lille,  k  L6au,  k  Maubeuge,  a  Namur,  a  Bouvignes,  a  Tir- 
lemont,  k  Nivelles,  a  L^au,  k  Bruges,  a  Ypres,  a  Herenthals  (3). 

1085.  Avec  les  jur6s  on  voit  apparaitre,  d^s  les  temps  recul6s,  un 
ou  plusieurs  chefs  de  la  communaut^,  sous  les  noms  de  maitres  de 
la  cit^  comme  k  Li^ge  et  a  St  Trend,  de  rectores  communioe  comme 
k  Louvain  en  1234,  de  bourgmestres  comme  a  Bruges,  de  prdvots 
comme  k  Courtrai,  en  1141,  et  a  Valenciennes,  de  i^waey*ts  comme 


(1)  Sur  rensemble  de  rhistoire  de  rechevinage  on  peut  consulter 
F.  de  Potter,  Geschiedenis  van  het  Schependom  iri'de  Belgische  gewesUm 
van  de  vroegste  tyden  tot  Tiet  einde  der  xvm«  eeuw. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°»  593,  619. 

(3)  Voir  Vanderkindere,  ouv.  cite,  p.  72,  et  les  chartes,  relatives 
k  ces  differentes  villes.  eparses  dans  les  Collections  in-4^  de  la 
comm.  royale  d*histoire,  dans  les  Bulletins  de  la  commissioti^  dans 
A.  Wauters,  Les  Liberies,  pp.  606  et  suiv.  ,  dans  les  Annales  du  cercle 
arcMologique  de  Mons  t.  V,  pp.  270,  326,  dans  le  Cartulaire  de  Na- 
mur, cite.  etc. 


—  531  — 

k  Lille  et  a  Bethune,  de  poort-hailUu  par  opposition  au  bailli  du 
prince,  comme  h.  Audenarde,  de  pr^lats  comme  a  Cambrai  vers 
1146,  de  mc^ores  comme  a  Douai,  d'avoic^s  comme  k  Ypres  et  a 
Bailleul  (1). 

1086.  Enfin,  dans  les  villes  brabangonnes  et  dans  certaines 
autres  villes  ot  ii  y  avait  une  gilde  des  drapiers,  cette  gilde  6tait 
representee  dans  Tadministration  locale  par  ses  doyens,  guide- 
dekens, 

1087.  Les  jur6s,  les  maitres  et  les  doyens  de  la  gilde,  —  quand  il 
y  en  a,  -r  sent  d^s  Torigine,  sauf  dans  de  fort  rares  localit^s,  des 
magistrats  ^lectifs,  investis  d*un  mandat  temporaire,  Mais,  avant 
le  xiv«  siScle  et  mSme  dans  les  premieres  ann^es  de  ce  si^cle,  le 
mode  electoral,  d'apr^s  lequel  ils  sent .  6tablis,  n'a  rien  de  d6mo- 
cratique.  Ces  magistrats  sent  61us  pour  un  laps  de  temps  d^ter- 
mine,  ou  bien  par  les  ^chevins  seuls,  ou  bien  par  les  dchevins  avec 
la  participation  des  grands  bourgeois,  ou  bien  par  un  groupe 
d'61ecteurs  nommes  par  les  6chevins,  ou  bien,  comme  a  Tour nai, 
par  les  300  chefs  d'hostel  ou  par  les  30  eswordeurs.  Les  maitres 
sont  m^me  le  plus  souvent  pris  dans  le  sein  de  rechevinage. 
II  devient  de  plus  en  plus  difficile,  d*ailleurs,  de  consid6rer 
scientifiquement  les  jur4s  comme  les  repr^sentants  de  la  classe 
inferieure :  un  trop  grand  nombre  de  documents  prouvent  qu'ils 
appartiennent  k  la  classe  des  grands  bourgeois  comme  les 
6chevins{2). 

1088.  Au  contraire  des  maitres  et  des  jur^s,  les  6chevins  nous 
apparaissent  encore,  au  commencement  du  xin«  si^cle,  comme 
occupant  une  charge  inamomble  et  viag&re,  lis  ne  sont  61us  nulle 
part.  Quand  une  vacance  se  produit  dans  r^chevinage,  celui-ci  se 
recrute  par  cooptation;  tout  au  plus  pr6sente-t-il  un  nouvel 
6chevin  au  prince  pour  le  faire  agr6er,  ou  bien,  dans  les  moindre& 


(i)  Voir  A.  Wauters,  Les  liberUs,  pp.  604  et  suivantes;  les  Bra- 
bantsche  Yeesten,  t.  I,  p.  638  ;  Plot,  Inventaires  divers,  pp.  1,  2  ;  le& 
Bull,  de  la  comm,  royale  d'histoire,  .4«  s^e,  U  Hi  p.  142  ;  Edm.  Poul- 
let,  Essai  sur  Vhisioire,  etc.;  Vanderkindere,  ouv.cite,  pp.  77-78. 

(2)  Vanderkindere,  ouv.  cite,  p.  73. 
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localit^s,  le  prince  nomme  directement  nn  successeur  a  r^chevin 
ddcdd6(l). 

1089.  L'inamovibilit^  de  T^chevinage,  combin6e  avec  la  multipli- 
city et  r^tendue  des  attributions  magistrales,  constituait  un  616- 
ment  de  despotisme  et  de  tyrannie  au  profit  d*un  petit  nombre  de 
flatmilles  dans  les  villes,  et  sp6cialement  dans  les  vilies  oti  le  corps 
se  recrutait  par  cooptation.  Aussi  les  aristocraties  bourgeoises 
elle8-mdmes,fatigu6es  d'etre  opprim6es  par  de  petites  oligarchies 
ferm6es,  accueillirent-elles  comme  une  d61ivrance  et  un  pr6cieux 
priyil6ge  un  principe  nouveau  d'organisation  magistrale.  Ce  prin- 
cipe  nouveau,  d6jSi  appliqu6  dans  quelques  villes  fort  rares  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut,  et  dans  les  localit6s  6mancip6es  a  la7ot  de 
Beaumont,  n'6tait  autre  que  celui  du  renouvellement  annuel  du 
banc  6chevinal.  II  s'6tendit  pendant  le  cours  du  xin«  didcle  a  pres- 
que  toutes  les  villes  Flamandes  et,  d6s  le  commencement  du  xiv«, 
aux  villes  du  Brabant  et  des  principaut6s  limitrophes  (2).  II  n'y  eut 
gudre  qu'en  Gueldre  et  dans  le  pays  de  Li6ge  ot  F^chevinat  resta 
inamovible. 

1090.  L'introduction  m6me  de  la  r^gle  qui  exigeait  le  renouvel- 
lement soit  integral,  soit  par  moitid^du  corps  6clievinal  a  date  fixe 
—  apr6s  rann6e  communale  de  12,  de  13,  de  14  mois  r6volue,  — ame- 
na  la  promulgation  d'une  longue  s6rie  de  chartes  nouvelles.  Soit 
qu'elles  pr6cisent  mieux  que  jadis  les  principes,  soit  qu'elles  nous 
apportent  des  lumi6res  qui  nous  manquaient  pour  la  p6riode  ant6- 
rieure,  ces  chartes  nous  font  en  g6n6ral  connaitre  les  conditions 
d'idon6it6  requises  pour  pouvoir  aspirer  it  un  6chevinat.  En  m6me 
temps,  elles  d6terminent  avec  soin  comment  et  dans  quelle  forme 
les  6chevins  annuels  seront  nomm6s  et  6tablis. 

1091.  Les  conditions  d'idon6it6,  que  doit  r6unir  un  echevin,  va- 
rient  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Plusieurs  d'entre  elles  sont 
negatives.  Dans  la  plupart  des  villes  elles  excluent  encore  des 
charges  6chevinales  les  gens  de  condition  inf6rieure,  les  mineurs, 

(1)  Vanderkindere,  ouv.  cit6,  pp.  70,  71,72;  Raepsaet,  (Euvres, 
t.  V,  pp.  154,  163  etc. 

(2)  Voir  ibidem. 
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les  Strangers,  les  b3.tards>  les  concubinaires^  les  cdlibataires,  les 
gens  fl6trls  par  ane  peine  infamante  ou  inscrits  sur  la  carta  furum, 
les  bourgeois  au  service  da  prince  ou  de  la  commune,  les  parents 
h  un  degr6  d^termin^  d'un  6cheYin  en  charge^  les  anciens  ^chevins 
avant  un  terme  de  deux  ou  de  trois  ans,  etc. 

1092.  Les  formes  dans  lesquellea  r^chevinage  annal  se  renou- 
velle,  pr6sentent  de  nombreuses  Yari6t6s,  mais  partoub  elles  don- 
nent  au  pouvoir  princier  une  part  d'influence  et,  le  plus  souvent, 
une  part  pr6pond6rante.  A  Bruges  dds  1291,  k  Cassel,  h  Courtrai,  k 
Tirlemont,  k  Herenthals,  k  Bruxelles  dds  1234,  a  Li^ge  et  dans  les 
villes  Li^geoises,  a  Mens,  k  Valenciennes  en  1302,  le  prince  nomme 
directement  les  6chevins,  soit  par  lui-mSme,  soit  par  d^l6gu6,  soit 
par  commissaires.  A  Malines,  en  1301,  le  prince  les  choisit  panui 
des  candidats  que  lui  pr6sentent  les  ^chevins  sortants.  A  Diest,  en 
1279,  c'est  le  seigneur,  k  Louvain,  en  1306,  c'est  le  prince  qui  con- 
flrme  ou  recuse  les  candidats  d6sign6s  par  ces  ^chevins.  A  Lille,  le 
comte  exerce  le  droit  direct  de  nomination  avec  le  conseil  des  4 
cur^s  de  la  ville.  A  Douai,  en  1228,  les  choses  se  pr^sentent  sous  un 
autre  aspect.  Les  6cheyins  sortants  chargent  des  notables  de 
uommer  4  des  ^chevins  nouveaux,  ceux-ci  en  nomment  4  autres, 
puis  les  8  61us  d6signent  ensemble  les  derniers  dchevins  du  banc- 
A  Arras  11  existe  une  coutume  analogue :  mais  ce  sont  \k  des  cas 
exceptionnels. 

A  Gand,  en  vertu  d'une  charte  de  1228,  le  renouvellement  annuel 
des  ^chedns  se  combine  dans  une  forme  6trange  avec  le  prlncipe 
ancien  de  Tinamovibilit^.  La  ville  conserve  pendant  presque  tout 
le  cours  du  xiii«  siScle  39  6chevins  inamovibles,  le  c^l^bre  Corps 
des  S9.  Ce  corps  est  partag6  en  3  colleges  de  13  membres,  entre 
lesquels  se  fait  un  roulement  annuel.  L*un  des  colleges  remplit  les 
fonctions  judiciaires;  le  deuxidme,  les  fo notions  de  jur^s  et  de  con- 
seillers ;  le  troisi^me  se  repose,  (vacui).  A  partir  de  1301  ce  sys- 
t^me  est  transform^ ;  d^sormais  il  y  a  deux  bancs  de  13  membres  : 
les  ^chevins  de  la  keure,  ou  6chevins  propremement  dits«  et  les 
4chevins  des  parchonSj  tons  renouvel6s  d'ann^e  en  ann6e.  Les  uns 
et  les  autres,  au  moins  quand  I'autorit^  da  comte  est  reconnue, 

.^4 
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sont  nomm^s  par  8  6l6ct6urs,  dont  4  sont  d^sign^s  par  le  comte  et 
4  par  les  bourgeois  (l). 

c.  Des  attributions  du  pouvoir  local  (2). 

1093.  Consid6r6  dans  son  ensemble  le  pouvoir  local,  —  c'est- 
Ji-dire  Tofflcier  du  prince  avec  le  magistrat,  —  constitue  la  seule 
autorit^  publique  avec  laquelle  les  bourgeois  doivent  compter 
dans  I'ordre  s^culier. 

10  Sous  la  pr6sidence  et  k  la  semonce  de  Tofficier  (3)  le  magistrat 
communal  est  juge  criminel  et  civil  presqu'exclusif(4)  des  bour- 
geois et,  le  plus  souvent,juge  sans  appel,  au  moins  jusqa'au 
XV*  si^cle. 

2o  II  exerce  en  vilie,  avec  la  participation  expresse  ou  tacite  de 
Tofflcier,  un  veritable  pouvoir  16gislatif  (5). 

3<>  Soit  seul,  soit  avec  Tofflcier,  il  est  de  droit  Torgane  principal 
de  la  communaut^  dans  ses  rapports  politiques  avec  les  autres 
villes,  avec  les  barons,  avec  le  prince  lui-meme. 

4»  A  c6t6  de  Tofficier,  le  magistrat  poss^de  certaines  attributions 
militaires  par  rapport  k  Tannic  communale. 

5<*  En  mati^re  administrative,  le  magistrat  agit,  en  principe,seul 
sous  la  simple  surveillance  g^n^raie  du  repr^sentant  du  prince.  II 


(1)  Vanderkindere,  ouv.  cite,  pp.  70,  71,  73 ;  St  Genois.  Monu- 
ments anciens,  *  N^"*  CCCCCXVIII,  CCCCLXXXXIX,  CCCCCCXVIII, 
CCCCCXXI,  CCCCCXXXXVI,  CCCCCXXXV;  les  Bull,  de  la  comm. 
royale  d^histoire^  l«serie,  t.  VIII,  pp,  141,  147,  157;  les  [BrdbantscTie 
Yeesten,  passim;  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  II  et  III;  Raepsaet,  (EuvreSy 
passim,, 

(2)  Sur  Tensemble  de  cette  nouvelle  rubrique,  on  peut  encore  con- 
suiter  Uouvrage  de  M.  Frans  de  Potter,  cite  plus  haut,  p.  530,  note  I*^. 

(3)  Voir  plus  haut,  N®  1081,  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin  k 
propos  de  radministration  de  la  justice  au  moyen-Sge. 

(4)  Voir  plus  haut,  N'^  1075,  et  les  sources  citees  p.  526,  note  I***, 

(5)  Voir  Vanderkindere,  ouv.  cite  pp.  88,  89,  Raepsaet,  (Euvres, 
passim,  Warnkonig, ouv.  cite,  passim ;  et  plus  specialement  les  publi- 
cations in-4°  de  la  Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lots 
et  ordonnances.  On  y  trouve  quantite  d*ordonnances  et  de  rdglementa 
6 manes  des  magistrats  municipaux. 
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administre  les  finances  et  les  int6rets  collectifs  de  la  communaut^ ; 
il  a  la  tutelle  des  corps  de  metiers  ;  il  intervient  qk  et  la  dans  le 
regime  des  6tablissements  de  bienfaisance  et  dans  les  6coles  (1) ;  il 
a  la  police  des  moeurs  et  de  la  salubrity  publique,  la  garde  des 
privileges,  etc. 

1094.  Dans  le  corps  du  magistrat  les  ^chevins  occupent  d'habi- 
tude  le  premier  rang.  lis  ont  le  principal  role  comme  juges,  comme 
agents  politiques,  comme  ISgislateurs  commanaux,.comme  admi- 
nistrateurs.  Lesjur^s,  en  th^se  g6n6rale,  les  assistent  et  les  con- 
seillent,  sp^cialement  en  matiSre  administrative,  mais  ils  n'ont 
pas  mission  de  prendre  part  a  Fexercice  de  la  juridiction, 
Gependant  ces  faits  g^n^raux  comportent  des  exceptions  mar- 
quantes. 

1095.  D'abord,  il  y  a  des  villes  dans  lesquelles,  pendant  une 
longue  p6riode,  les  jur^s  ^lectifs  sont  les  seuls  juges  crimineis 
des  bourgeois  (2),  et  dans  lesquelles  les  6chevins  sont  rMuits 
sinon  k  un  r61e  tout  k  fait  effac6,  au  moins  k  Texercice  de  la 
justice  civile  et  k  Tadministration. 

Ensuite,  dans  toutes  les  villes  Li^geoises  il  se  produit,  d^s  la  se- 
conde  moiti6  du  xni«  si^cle,  un  partage  d'attributions  dans  le  corps 
du  magistrat,  partage  qui  sMmite  bientdt  dans  les  villes  Lossai- 
nes :  le  droit  dejuger  et  celui  d'administrersont  d^sormais  s^pares 
run  de  Vautre,  Les  6chevins  inamovibles  gardent  ga  et  \k  quelques 
attributions  administratives  accessoires  mais,  en  principe,  ils  ne 
sont  plus  que  jM^5s,civils  et  crimineis.  Les  maitres  etjur^s  61ectifs 
ont  seuls  la  gestion  des  finances  et  des  int^rets  collectifs  de  la 
communaute.  Echevins,  jur6s  et  maitres  ne  si6gent  plus  gu^re  en- 
semble et  n'agissent  en  commun  que  comme  organes  politiques  de 
la  commune.  Ce  systdme  tout  special  a  le  double  avantage  de  ga- 
rantir  Tind^pendance  des  juges  par  Tinamovibilit^,  et  la  responsa- 
bilite  des  administrateurs  par  T^lection.  II  donne  au  regime  com- 


(1)  Voir  plus  haut,  N^'  805,  813,  etc. 

(2)  A.  Wauters,  Les  Itbertds,  pp.  604,  605,  etc. 
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manal  Li^geois  et  Lossain  uq  cachet  acceatuS  de  liberty  et  de 
selfgovemment  (1). 

H.  Des  grands  conseils  et'  des  assemblies  de  bourgeois. 

1096.  Pendant  longtemps  le  corps  da  magistrat,  si  pea  nom- 
brenx  qa'il  fut,  disposa  seal  aa  moins  dans  les  qaestions  d'int^rdts 
coarants.  Cette  omnipotence  6tait  dangerease  qaand  meme  une 
partie  da  magistrat  6tait  61a.  EUe  poavait  devenir  despotique 
lorsqae  le  magistrat  6tait  inamovible  et  qa'il  se  recratait  par 
cooptation.  EUe  flnit  par  constitaer  ane  charge  fort  loarde  pour 
les  membres  da  magistrat  lui-m§me,  qaand  les  int6r6ts  commen- 
cdrent  k  se  compliqaer. 

D6s  le  XIII*  sidcle  on  chercha,dans  an  grand  nombre  de  localit^s, 
a  parer  k  ces  divers  inconv^nients  en  61argissant  les  bases  du 
goavernement  commanal,  c'est-^-dire  en  cr6ant  a  c6t6  da  ma- 
gistrat  an  grand  conseil  charge  de  T^clairer  de  ses  lamidres 
et,  aa  besoin,  de  lai  prater  appui.  On  rencontre  ces  conseils,  sons 
des  noms  divers,  au  xiii*  si^cle  et  aa  commencement  du  xiv«,  k 
Loavain,  k  Braxelles,  k  Bois-le-dac,  a  Dordrecht,  a  Middelbourg, 
a  Caprycke,  a  Lille,  a  Mahnes,  k  Ypres,  a  Valenciennes,  a  Brages, 
a  Anvers  etc.  Celai  de  Valenciennes,  dit  commun  conseil,  com- 
prenait  en  1302  deax  cents  bourgeois.  Celui  de  Bruges  6tait  le 
corps  dit  des  cent  hommes  Celui  de  Middelbourg  s'appelait  coni' 
mune  consilium  oppidi,  Celui  de  Bruxelles,  et  celui  de  Louvain 
consilium,  raed.  On  connait  peu  de  chose  du  mode  de  formation 
primitif  de  ces  colleges.  II  semble  que  les  magistrats  sortis  de 
charge  y  avaient  leur  place  marquee  et  que,  ga  et  la,  ils  se  compl6- 
taient  par  des  bourgeois  notables  nomm^s  par  les  magistrats  en 
charge  Le  grand  conseil  de  la  ville  de  Mens,  qui  avait  exists  dds 
1265,  flit  cr66  de  nouveau  en  1428  sans  autorisation  pr6alable  du 
prince  par  le  magistrat  de  la  ville;  il  se  composa  alors  de  60 
bourgeois  d6sign6s  par  ce  magistrat  (2). 


(1)  Edm.  PouUet,  Les  constitutions,  pp.  34  i,  345  et  les  soarces 
citees  ibidem  ;  D&ris,Histoire...,  de  LooZy  t.  II,  etc. 

(2)  Voir  Mortens  et  Torfs,  ouv.  cite,  t.  11,  p.  505,  C'«  de  S'  Genois, 
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1097.  Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  la  communaut6  bourgeoise  inter- 
venir  dans  le  gouvernement  local  que  par  voie  indirecte,  c'est-a- 
dire  par  Tinterm^diaire  de  magistrats  pris  dans  son  sein  ou  par 
des  conseils  de  notables.  II  nous  reste  k  parler  d'un  fait  con8id6- 
pftble :  le  fait  que  la  communaut6  bourgeoise,  ou  plutot  Taristo- 
cratie  municipale  qui  la  repr6sentait  encore  seule,  n'avait  pas 
d616gu6  partont  tons  ses  droits  ni  k  ces  magistrats,  ni  a  ces  con- 
seils. L^  oti  le  grand  conseil  n'6tait  pas  sens6,  par  exception,  la 
representor,  elle  s'6tait  r6serv6e  la  faculty  de  d^lib^rer  sur  les 
affaires  majeures,  et  de  les  decider  directement  dans  des  assem- 
blies de  grands  bourgeois  convoqu^es  k  son  de  cloche  ou  par  cri 
g^n^ral,  Des  chartes  relatives  aux  villes  de  Gand,  de  Furnes, 
d'Anvers,  dTpres,  de  Tirlemont,  de  Caprycke,  etc,  parlent  en 
termes  expr^s  de  ces  assemblies  ou  bien  du  moins  en  supposent 
la  reunion.  El  les  ne  sont  d*ailleurs  qu'une  manifestation  de  Tesprit 
general  de  T^poque,  et  de  la  notion  trds  pratique  que  se  faisaient 
les  bourgeois  de  la  liberty  communale.  Quant  aux  affaires  ma- 
jeures, r^serv^es  a  ces  assemblies,  elles  variaient  suivant  les  loca- 
lit^s :  les  principales  de  ces  affaires  ^taient  toujours  les  modiflca- 
tions  k  apporter  aux  constitutions  communales,  T^tablissement 
des  imp6ts  locaux,  la  lev^e  des  emprunts,et  souvent  Tali^nation  de 
biens  communaux.  On  pent  ajouter  que  la  communaut6  avait  de 
tout  temps  le  droit  de  verifier  les  comptes  communaux  (1). 

Les  grands  conseils  et  les  assemblies  de  bourgeois,  dont  nous  ve- 
nous de  parler,  sont  la  base  sur  laquelle  nous  verrons  plus  tard  se 
d^velopper  \B.grande  commune  ou  que  remplacera  parfois  l&grande 
commune,  c'est-^-dire  le  corps  repr6sentatif  permanent  de  Ten- 
semble  de  la  population  locale,  y  compris  les  gens  de  metier  (2). 

Monuments  anciens,  N®  CCCCCXXXVI ;  Devillers,  Particularity  sur 
Jacqueline  de  Bavidre,  p.  84  ;  A  Wauters,  Les  libert^s,  pp.  537  et 
suiv.  ;  idem,  Le  due  Jean  /«',  pp.  296  et  suiv.  ;  Warnkonig,  ouv.  cite, 
t.  II  et  IV,  passim  ;  VanJerkindere,  ouv.  cite,  p.  75  ;  les  Bull,  de  la 
comm.  royale  d'histoire,  2*  serie,  t.  IV,  p.  214. 

(1)  Vanderkindere,  ouv.  cite,  pp.  75,  76;  Raepsaet,  (Euvres,  t.  V, 
pp.  390,  91  et  passim ;  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  II,  pp.  283  et 
suivantes. 

(2)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  pp.  334  et  suivantes. 
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I 

g  III.  DES  COMMUNAUTES  RURALES. 

1098.  On  a  va  que  le  plat  pays  se  divisait  en  communaut^s  ru- 
rales  d*importance  variable,  les  unes  comprenant  plusieurs  vil- 
lages, d'autres  un  senl  village,  d*autres  enfin  des  fractions  de 
village.  Le  village  constitu6  en  communaut^  sp6ciale  ^tait  le  type 
Qrdin&ire :  c*^tait  sur  lui  que  se  modelait  en  petit  Torganisation 
des  communaut^s  rurales  fornixes  d*un  simple  hameau,  quand  ce 
hameau,  par  exemple,  appartenait  a  un  seigneur  particulier.  Nous 
ne  nous  occuperons  done  sp6cialement  que  des  communaut^s  qui 
comprenaient  plusieurs  villages  et  du  village  organist,  et  encore 
nous  serous  bref  parceque  le  plat  pays  ne  joua  pas  de  role  politique 
dans  Tancien  regime  et  que,  depuis  le  xin«  si^cle,  ses  institutions 
ne  subirent  pas  de  transformations  fondamentales. 

I:  Les  communauUs  composSes  de  plicsieurs  villages. 

1099.  Les  plus  remarquables  des  grandes  communaut^s  rurales 
6taient  en  Flandre  les  metiers  ou  amhachten,  formes  des  villages 
domaniaux  d*une  chatellenie,  et  ce  qu'on  appelait  en  Brabant,  a 
Li^ge,  et  ailleurs,  les  franchises  ou  vryheiden,  franchise  de  Mon- 
tenaeken,  Iranchise  de  Waelhem,  ft»anchise  de  MercMem,  etc.  (1). 

1100.  Les  metiers  Flamands  avaient,  en  g6n6ral,  un  grand  6che- 
vinage  commun,  lequel  exergait  la  justice  civile  sous  la  pr6si- 
denced'un  maieur,amman  ou  crickhouder,  et  administrait  les  in- 
tdrets  collectifs  de  concert  avec  le  bailli  de  la  clid,tellenie.  Le  Franc 
de  Bruges,  ou  Franc  metier  de  la  chdtellenie  de  Bruges,  6tait  le 
plus  considerable  d'entre  eux.  II  comprenait  90  paroisses.  II  6tait 
gouvern6  par  de  nombreux  ^chevins  inamoviblos,  parfois  divis68 
en  plusieurs  vierscaresj  toiyours  pris  parmi  les  families  distin- 

(1)  Voir,  pour  les  ddtails,  Warnkonig,  tomes  III,  IV  et  V  de  la 
traduction  de  Gueldolf,  d,  propos  de  Torganisation  des  ch&tellenies 
de  Bruges,  de  Gand,  dTpres,  etc.  —  Kempeneers,  De  oude  wyheid 
vqn  Monienaeken.  —  A.  Wauters,  Histoire  des  environs  de  Bruxelles, 
passim. 
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ga6es  da  pays,  et  par  deax  bourgmestres,  un  bourgmestre  de  la 
commune  et  un  bourgmestre  des  dchevins. 

1101.  Les  franchises  Brabangonnes,  Li^geoises  ou  autres,  possS- 
daient  une  organisation  analogue  k  celle  qui  pr^valait  dans  les  miles 
de  la  principaut^.  II  est  inutile  d'entrer  dans  des  details  pour  ce 
qui  les  concerne,  d*autant  plus  qu'a  partir  de  la  fin  du  xy«  sidcle 
la  plupart  de  ces  franchises  d^clindrent  et  perdirent  plusieurs  de 
leurs  caract^res  distinctifs  pour  redevenir  de  simples  villages, 
ou  pour  se  fractionner  en  diff^rents  villages  distincts. 

II.  Zjes  villages  organises  {I). 

1102.  Les  institutions  des  villages  organises  variaient  quelque 
peu  de  province  h  province ;  mais,  quant  au  fond,  elles  se  compo- 
saient  partout  d'616ments  analogues.  Ces  ^i^ments  6taient  sim- 
ples; ils  se  r^duisaient  aux  suivants :  un  officier  de  justice  et, 
quand  le  village  appartenait  k  deux  seigneurs,  deux  offlciers  ;  un 
banc  d'6chevins  d'habitude  compost  de  7  membres,  mais  parfois 
de  3  ou  4,  ou  de  8, 9, 10 ;  des  bedezetters,  taxateurs  ou  repartiteurs 
d'impdts ;  d'un  Jou  de  plusieurs  sergents  portant  des  noms  diff6- 
rents ;  d'un  plaid  g&n&ral.  Au  pays  de  Lidge  se  rencontraient 
des  4lus^  politiciens  ou  bourgmestres.  En  Brabant,^  la  fin  de 
Tancien  r6gime,  un  des  6chevins  villageois  prit  souvent  le  nom  de 
bourgmestre. 

A.  L' organisation  des  institutions  vilUxgeoises, 

1103.  Les  villages  6mancip6s  k  la  loi  de  Beaumont,  dans  le  Lu- 
xembourg, ^taient  ceux  dont  Torganisation  dtait  la  plus  libre.  lis 

(1)  II  faut  ici  se  borner  &  renvoyer  aux  nombreuses  monographies 
de  villages  eparses  dans  les  oeuvres  citees  de  M.  A.  Wauters,  dans  les 
Annates  du  cercle  arcMologique  de  Mons,  dans  le  Bulletin  du  cercle 
arcMologique  de  Namur^  dans  le  Bulletin  de  VinstUut  arch^logique  Li4- 
geoiSydiSJis  les  Annalectes  pour  servir ,  etc. ;  ainsi  qu'aux  travaux  d'en- 
semble  dejA  souvent  cites  de  MM.  Brants,  Kurth,  de  Potter  et  Broec- 
kaert.  On  peut  consulter  aussi  Edm.  Poullet,  Les  constitutions,  pp.  339, 
et  suivantes. 
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nvaient  le  priyil^e  unique  d*61ire  tous  les  ans  soit  par  le  suffrage 
direct  des  pdres  de  famille,  soit  par  une  Election  a  deux  degr6s  — 
dans  laquelle  les  Tumimes  de  la  quarantaine  ou  notables  jouaient 
le  principal  r61e,  —  rofficier  de  justice  local  et  les  6chevins.  lis 
garddrent  ce  privilege  pendant  des  sidcles ;  ils  ne  le  perdirent 
que  dans  des  circonstances  sur  lesquelles  nous  aurons  k  revenir. 

Dans  les  villages  des  autres  provinces,  sauf  de  bien  rares  excep- 
tions, les  offlciersde  justice  et  les  6chevins  ^taient  nomm^s.  S*il 
s'agissait  de  villages  domaniaux  leur  nomination  se  faisait  ou  par 
le  prince,  ou  au  nom  du  prince  par  les  baillis  cantonaux.  S*Jl 
s*agissait  de  villages  seigneuriaux,  elle  d6pendait  du  seigneur  ou 
des  seigneurs  En  thdse  g^n^rale  officiers  et  6chevins  n'6taient 
^tablis  que  ad  nutum^  c'est-^-dire  jusqu'a  revocation  Dans  le 
pays  de  Li^ge,  les  6chevins  des  bancs  rui*&ux  partageaient  le  privi- 
lege de  rinamovibilite  avec.ceux  des  villes. 

Les  r^partiteurs  ou  tawateurs,  quand  il  y  en  avait,  ainsi  que  les 
4lu8  ou  bourgmestres  des  villages  Li6geois,  6taient  gen^ralement 
4lus  pour  UQ  an,  ou  pour  un  terme  plus  long,  par  la  conimunaut^ 
villageoise.  Les  sergents  tenaient  parfois  leur  charge  en  fief, 
d'autres  fois  ils  6taient  nommes  par  le  prince,  ou  son  bailli,  ou  par 
le  seigneur  local. 

Le  plaid  rural  6tait  la  reunion  de  la  communaute  villageoise 
elle-mdme.  Celle-ci  comprenait,  comme  membres  actifs,  les  chefs 
de  m^nage^  femmes  ou  hommes,  et  parfois  les  dei6gu6s  des  propri6- 
taires  qui,  sans  avoir  de  domicile  dans  la  commune,  y  poss^daient 
un  nombre  determine  de  bonniers  de  terre. 


B.  Des  attributions  des  institutions  villageoises. 

1104.  Les  echevinages  locaux  presides  par  leur  oflScier,  maieur 
ou  ecoutete,  rendaient  la  basse,  la  moyenne  et  memo  la  fiaute 
justice,  dans  les  villages  seigneuriaux,  suivant  la  nature  des 
droits  des  seigneurs  qui  les  avaient  etablis.  Cependant,  quand  pin- 
sieurs  villages  ressortissaient  ^  une  seule  seigneurie  de  haute 
/w5^/c^,  le  seigneur  faisait  rendre  la  justice  criminelle  sous  Tauto' 
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rit6  d'un  drossart  special  lequel  venait,  le  cas  6ch6ant,  si6ger 
auprds  des  divers  bancs  locaux  ou  citait  les  criminels  soit 
devant  un  banc  principal,  soit  devant  la  cour  fSodale.  Dans 
les  villages  domaniaux,  le  banc  de  justice  local  ne  rendait 
la  haute  justice  criminello  que  sous  rautorit6  du  bailli  can- 
tonal ;  ou  memo  il  demeurait  compl^tement  stranger  a  cet  objet 
quand  le  hailli  avait  son  tribunal  propre  (l;. 

1105.  En  th^se  g^n^rale,  Tadministration  des  villages  se  faisait 
au  nom  du  seigneur  local,  prince  ou  particulier,  et  elle  se  faisait 
par  la  cour  de  justice  nomm^e  ou  61ue.  Dans  les  villages  Lossains 
et  Li^geois  Tadministration  des  int^rets  collectifs  appartenait  aux 
^li^  ou  politiciens,  Ceux-ci  recevaient  aussi  et  transmettaient  aux 
aux  villageois  les  ordres  du  pouvoir  central,  ordres  qui  parve- 
naient  aux  administr^s  dans  le^  autres  contr^es  par  le  canal  des 
officiers  de  justice. 

Les  taxateurs  ou  repartiteurs  n'avaient  r6guli^rement  d'autre 
charge  que  celle  de  repartir  sur  les  individus  et  sur  les  terres 
les  quotes  impos^es  au  village  dans  les  charges  publiques. 
lis  ne  poss^daient  des  pouvoirs  administratifs,  toujours  fort 
limit^s,  que  dans  les  localit6s  oil  11  n*existait  pas  d'6chevinage 
propre. 

Les  sergents  ou  messiers  6taient  les  ex^cuteurs  et  les  auxiliaires 
des  officiers  de  justice. 

Le  i?/au2^^n^a^,  dans  les  temps  anciens,  se  r^unissait  dans  la 
plupart  des  villages  au  moins  une  fois  ou  deux  par  an.  Lui  seui 
pouvait  parler  au  nom  de  la  communaut^  villageoise  et  disposer 
de  ses  int^rSts  propres.  II  prenait  des  resolutions  sur  lagestion  des 
biens  communaux  et  sur  certaines  questions  locales.  G'est  pendant 
sa  reunion  que  rautorit6  promulguait  d'habitude  les  ordonnan- 
ces  de  police,  qu'elle  r^glait,  de  concert  avec  les  interess^s,  ce  qui 
concernait  les  charges  flnanci^res  du  village,  qu'elle  proc6dait  au 
cerquemanage  et  tranchait  les  questions  relatives  aux  cours 
d'eau,  aux  poids  et  mesures,  aux  chemins  publics.  D*habitude  le 
plaid  se  tenait  au  porche  de  T^glise  ou  sur  le  cimetidre. 

(1)  Voir  plus  haut,N°  1019. 
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distinctes :  des  Etats  eccl^siastiques  et  des  Etats  lafques.  Dans 
les  premierSjle  pouvoir  princier  6tait  61ectif  suivant  les  regies  que 
nous  avons  stabiles  plus  haut  et  sur  lesquelles  il  n'y  a  plus  lieu  do 
revenir  (1).  Dans  les  autres,le  principat  avait  pour  caract^re  essen- 
tial et  primordial  d'etre  h^r^ditaire:  et  il  s'agit  ici  d'examiner  com- 
ment la  transmission  h^r^ditaire  de  ce  pouvoir*  6tait  r6gl6e.  Les 
questions  principales  qui  se  rattachent  k  celle  de  la  transmission 
sent  celles  de  la  r^gence,  de  la  tutelle  et  de  TinterrSgne.  La  der- 
nidre  concerne  plus  sp6cialement  les  Etats  eccl6siastiques,  les 
deux  premieres  les  Etats  lai'ques,  mais  toutes  sont  de  nature  a 
etre  trait^es  simultan6ment. 

« 

I,  De  la  transmission  du  pouvoir  princier 
dans  les  &ats  latques, 

1108.  Dans  le  langage  juridique  du  temps,  Vh^ritier  du  comte  ou 
du  due  d6c6d6  s'appelait  le  droit  hoir^  den  natuerlyhen  heer^  den 
gerechtigen  geboren  landskeer,  S'il  6tait  tenu  de  se  faire  recon- 
naitre  et  inaugurer  avant  d*user  de  la  plenitude  de  ses  pouvoirs, 
au  moins  avait-il  un  droit  absolu  et  incontest6  a  etre  inaugur^  d^s 
que  sa  quality  dtait  constat^e  et  k  faire,  avant  son  inauguration, 
divers  actes  de  gouvernement  (2). 

1109.  La  quality  du  droit  koir  6tait  fondle  sur  les  coutumes  qui, 
dans  cbaque  petit  Etat,  r^glaient  la  devolution  h^r^ditaire  du  pou- 
voir. Partout  ces  coutumes  consacraient  le  privilege  de  la  mascu- 
linity et  celui  de  la  primogeniture  et,  presque  partout,  le  principe 
de  Idtrepr^sentation  ainsi  que  celui  de  \ aptitude  des  filles  a  succ^er 
k  d^faut  de  flls.  En  Flandre,  rapplicabilit^  du  principe  de  la  repre- 
sentation etait  douteuse  en  droit  strict.  En  Hoilande,  on  contestait 
au  comte  la  qualite  de  fief  parfait^  c*est-a-dire  susceptible  de 
tomber  de  lance  en  quenouille  et  de  se  transmettre  dans  la  descen- 
dance feminine.  Dans  ce  comte  la  question  de  Taptitude  des 
femmes  a  porter  la  couronne  comtale,  resolue  affirmativement  par 

(1)  Voir  plus  haut,  N°"  759  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N***  7^8  et  suivants. 
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les  uns,  tranch^e  n^gativement  par  les  autres  saivant  les  vaes  et 
les  int^rSts  des  partis,  donna  naissance  a  ces  sanglantes  querelles 
des  Hoecks  et  des  Cahillauds  lesquelles  se  reproduisirent,  se 
compliqu^rent  de  dissentiments  entre  le  monde  communal  et  le 
monde  seigneurlal,  et  se  perp^tu^rent  pendant  bien  des  gene- 
rations. 

1110.  La  devolution  MrMitaire^  et  par  ordre  de  primogeniture^ 
da  principat  laique,  s'appliqua  d^abord  k  chaque  duche  ou  comt6 
possede  par  une  famille  princiere  a  titre  particulier.  EUe  ne 
faisait  pas  alors  obstacle  a  ce  que  le  pdre  disposat  soit  par  testa- 
ment, soit  par  acte  entre  vifs,  d'un  comte  pour  son  flls  ain6,  d'un 
autre  pour  son  cadet  Elle  sauvegardait  seulement  Tunite  et 
rimpartageabilite  de  chaque  com^^,choses  prescrites  d'ailleurs  par 
plusieurs  constitutions  imp^riales  du  moyen-age  et  seules  capables 
de  maintenir  et  de  perp6tuer  reclat  d'une  race  (1). 

Plus  tard  le  principe  de  la  devolution  par  ordre  de  primogeni- 
ture s'etendit.  Toutes  les  races  princieres  I'appliquerent  h.  Ten- 
semble  de  leurs  Etats ;  et  des  lors  les  cadets  fhrent  to'ujours  dotes 
d*apanages,  de  grandes  seigneuries  tailiees  dans  le  domaine  prin- 
cier  et  demeurant  dans  le  vasselage  de  Taine ;  les  fiUes  furent 
dotees  en  argent  (2). 

1111.  Sans  entrer  dans  plus  de  details  relativement  aux  formes 
ordinaires  de  la  transmission  du  pouvoir  princier,  11  est  des  formes 
exceptionnelles  que  Ton  ne  saurait  passer  sous  silence.  Ni  la  qua- 
lite  de  droit  hoir  ni  le  principat  lui-meme  n'etaient  incessibles, 

1112.  Le  droi7 /^oi'r,.  incapable  d'assumer  le  fardeau  du  pouvoir, 
pouvait  transmettre  ses  droits  k  celiri  qui  venait  en  second  rang 
dans  la  lignee.  Gette  transmission  etait  Tobjet  d'une  sorte  de  pacte 
de  famille,  pacte  auquel  on  donnait  la  sanction  d'une  reconnais- 
sance solennelle  a  laquelle  toutes  les  grandes  influences  de  TEtat 
etaient  appeiees  a  intervenir,  pacte  que  consacrait  definitivement 
Vinvestiture  octroyee  par  le  suzerain  au  concessionnaire.  C'est  une 


(1)  Voir  Walter,  ouv.  cite,  t.  I,  N«  262. 

(2)  Ces  regies  generales  ressortent  de  rexam3n  de  rhistoire  d/nasti- 
qa3  de  nos  diverges  maisons  princidres. 
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convention  de  Tesp^ce  qui  donna  le  Brabant  an  glorieux  Jean  I^ 
second  fils  du  due  Henri  III  (1). 

1113.  Le  prince  f<&odal,  fatigu6  ou  malade,  avait  la  faculty  (Tab- 
diquer  au  profit  de  son  h^ritier  l^gal ;  et,  quand  il  le  faisait,  il 
avait  soin  aussi  de  faire  reconnaitre  ct  inaugurer  cet  h^ritier  par 
les  vassaux  et  les  villes,  en  sa  presence.  Bien  plus ;  s'il  n'avait  pas 
d'enfants,  ou  si  ses  enfants  y  consentaient,  il  avait  le  droit 
incontest6  de  vendre,  de  donner  ou  de  Uguer  son  ducb6  ou 
son  comt6  sans  demander  Tassentiment  pr6alable  des  vassaux  ni 
des  sivjets.  C*6tait  la  cons^uence  de  Tid^e  de  patrimonialite  que 
le  regime  f^odal  avait  attach^e  k  la  puissance  publique,  celle-ci 
6tant  consid6r6e  comme  une  sorte  d*annexe  du  haut  domaine. 
Les  exemples  de  ces  ventes  de  principaut^s  ne  sent  pas  rares 
dans  notre  histoire :  bornons-nous  k  tAiev  la  cession  du  Namurois, 
faite  au  milieu  du  xiii*  si^cle  par  Philippe,  fils  de  Baudouin  de  Con- 
stantinople &  Gui  de  Dampierre;  la  cession  du  Luxembourg,  faite 
par  Wenceslas  de  Saxe  k  Philippe  le  bon  au  xv«  si^cle ;  la  vente 
du  Namurois,  faite  au  memo  Philippe  en  1421,  par  le  comte  Jean. 
Dans  aucun  de  ces  cas  le  pays  ne  fut  consults.  Le  prince  vendeur 
ou  conc6dant  ordonna  k  ses  vassaux  et  k  ses  villes  de  reconnaitre 
le  concessionnaire  et  de  lui  prater  serment.  Les  Etats  de  Namur 
en  1421  d^clar^rent  en  termes  expr^s,  qu'en  vertu  de  la  vente  ils 
reconnaissaient  Philippe  le  bon  et  ses  successeurs  comme  6tant 
*t  seigneurs,  h6ritiers  et  propri6taires  de  la  dite  cont^.  » 

L'id6e  de  la  patrimonialite  du  pouvoir  persista,  sans  recevoir 
pour  ainsi  dire  d*atteintes,jusque  dans  le  cours  du  xvm^sidcle. 
EUe  fbt  pour  la  premiere  fois  officiellement  repouss6e  dans  no» 
contr6es  en  1725,  lors  de  Tacceptation  de  la  Pragmatique  Sanction 
de  Charles  VI  (3). 


1)  Voir  A.  Wauters,  Le  due  Jean  J®'. 

(2)  Voir  NO"  352  et  suivants  et  363. 

(3)  Sur  ces  cas  exceptionnels  de  transmission  da  pouvoir  voir 
St.  Genois,  Monuments  anciens,  N®  DCCCCXIX ;  Galiot,  ouv.  cite, 
t.  VI,  p.  120 ;  BerthoUet,  ouv.  cite,  t.  VIII,  p.  CCXXII.  XII,  etc., 
Edm.  PouUet,  Les  constitutions  nationales,  pp.  61,  64,  et  les  sources 
citees  ibidem. 
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II.  De  la  tuteUe,  de  la  r^gence  et  de  Vinterr^ne. 

1114.  La  question  de  savoir  k  qui  appartenait  dans  les  Etats 
lai'ques  la  tutelle  et  ia  r^gence,  pendant  la  minority  du  prince,  a 
souvent  donn6  lieu  k  de  graves  conflits  et  mSme  a  des  guerres 
civiles.  En  g6n6ral,  cependant,  on  la  tranchait  en  favour  de  la 
m6re  survivante,  soit  seule,  soit  assist6e  d'un  conseil  d6sign6  ou 
accept6  par  le  baronage  et  les  villes  (1). 

1115.  Dans  les  Etats  eccl6sia8tiques,rm<errd|^ne  seproduisait  non 
seulement  k  la  mort  du  prince,  mais  encore  chaque  fois  que  le 
sidge  6tait  vacant  soit  par  la  resignation  du  pr^lat,  soit  par  sa 
deposition,  soit  par  son  transfert  k  un  autre  si6ge.  C'6taient  des 
coutumes  et  des  traditions  locales  qui  d^terminaient  le  point  de 
savoir  k  qui  appartenait  le  droit  de  gouverner  la  principaut6  dans 
ces  diff6rentes  occurences,  coutumes  et  traditions  souvent  subor- 
donn^es  dans  Tapplication  k  des  circonstances  de  fait.  Sans  trop 
nousappesantirsur  cet  objet,  jetonsun  coup  d'oeil  sur  ce  qui  se 
passait  dans  la  principaut^  de  Li^ge. 

1116.  Depuis  le  haut  moyen-age,  en  cas  de  siege  vacant^  le  cha- 
pitre  de  St  Lambert  6tait  le  gardien  de  toutes  les  forteresses  de  la 
principaut6 ;  et  si  les  n6cessit6s  de  Tordre  public  ou  de  la  defense 
nationale  Texigeaient,  il  nommait  un  mambour,  Le  mambour  6tait 
investi  du  droit  de  r6sider  au  palais,  de  lever  les  revenus  fiscaux 
de  r^veque,  de  d6fendre  et  de  garder  le  pays,  de  nommer  des 
6chevins  et  des  baillis.  Seulement,  tant  que  durait  Tinterr^gne,  la 
loi  ne  courait  pas,  c'est-a-dire  que  le  cours  de  la  justice  6tait 
interrompu. 

1117.  A  partir  de  la  fin  du  xm«  si^cle  les  difficult^s  com- 
menc^rent.  Le  chapitre  qui  fondait  son  droit  d*61ire  le  mambour 
sur  le  droit  qu'il  avait  d*61ire  T^vdque  et  de  representor  a  certains 
6gards  T^glise  de  Li^ge,  rencontra  des  pretentions  hostiles  di- 
verses.  II  lutta  le  plus  souvent  avec  succ^s,  parfois  cependant  avec 
d^savantage,  centre  PEmpereur,  le  comte  de  Looz,  les  nobles  de 

(1)  Surce  point  nous  renvoyons  encore  k  Thistoire  dynastique. 
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la  principaatd.  Enfin,  en  1344,  il  se  trouva  en  presence  d'une 
coalition  des  nobles  et  des  villes.  G'est  alors  qae,  sur  la  proposition 
da  ciianoine  Hocsem,  on  en  Tint  a  un  compromis.  II  fat  con^ena 
qae  les  nobles  et  les  villes  pr^serUeraient  au  chapitre  le  seignear 
qa'iis  d6sireraient  voir  Clever  a  la  mamboumie,  et  que  le  chapitre 
^lirait  ce  seigneur. 

1118.  Ce  compromis  ne  fit  pas  absolument  loi  pour  Tayenir.  II  se 
transforma  an  detriment  du  chapitre,  en  ce  sens  que,  durant  tout  le 
reste  du  sidcle  et  pendant  le  xv«,jasqu'au. violences  dxiSznsflier 
des  ArdenneSf  le  mambour  fut  61a  par  le  chapitre,  les  nobles  et  les 
villes  decommun  accord.  Qaand  deux  membres  de  TEtat  6taient 
d'accord,  ils  imposaient  leur  volenti  un  troisidme  (1). 


§    II.    DES    RAPPORTS    DE   VASSELAGE    DES   PRINCES 

DES  PAYS-BAS. 

1119.  On  a  vu  comment,  pjtr  le  mouvement  de  Thistoire,  les 
comtes  de  Fiandre  et  d'Artois  s'^taient  trouv6s  |plac6s  sous  la  su- 
zerainet6  de  la  couronne  de  France,  et  les  princes  de  la  rive  droite 
de  TEscaut,  y  compris  le  comte  de  Fiandre  pour  la  Flande  imp6- 
riale,  sous  la  suzerainet6  de  V Empire  Allemand,  Les  rapports  de 
vasselage,  qui  d6rivaient  de  ces  deux  suzerainet^s  diflP§rentes, 
n'avaient  pas  absolument  la  m^me  forme,  et  ils  ne  tard^rent  pas  ^ 
avoir  des  destinies  contraires.  Nous  les  6tudierons  a  part.  Mais, 
avant  de  pr6ciser  ce  qu*ils  furent  k  Torigine  et  ce  qu'ils  devin- 
rent  dans  le  cours  du  temps,  il  faujt  signaler  un  fait  passager  qui 
n'est  pas  sans  int6ret :  Texistence  de  rapports  de  vasselage  entre 
les  comtes  de  Hainaut,  pour  une  partie  de  leur  territoire,  et  les 
rois  de  France. 

1120.  A  la  fin  du  xin«  st^cle,  Jean  d'Avesnes,  comte  de  Hainaut, 
se  trouvait  a  la  fois  en  lutte  avec  les  Dampierre,  qui  r6gnaient  en 


(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Les  constUiOions,  etc.,  pp.  87,  88,  et  les 
fiources  citees  ibidem,  ainsi  que  Daris,  Notices  sur  les  jSglises,  t.  VI, 
pp.  251  et  suivantes. 
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Flandre,  et  avec  sa  puissante  commune  de  Valenciennes.  A  la 
meme  6poque  le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  cherchait  a  faire 
des  princes  des  Pays-Bae  les  instruments  de  sa  politique  pour 
donner  k  la  France  la  limite  du  Rhin  et,  peut-etre,  pour  faire  en- 
trer  dans  sa  race  la  couronne  imp6riale.  II  r6clamait  du  comte  de 
Hainaut  Thommage  de  TOstrevant,  petit  canton  entre  la  Scarpe  et 
TEscaut,  hommage  que,  semble-t-il,  les  comtes  n'avaient  jamais 
pr^t6.  Jean  d'Avesnes,  qui  cherchait  des  appuis  et  auquel  la  pro- 
tection de  Rodolphe  de  Habsbourg  n'avait  servi  de  rien,  se  d^cida 
a  se  tourner  vers  la  France  en  acquiesgant  aux  exigences  du  Roi. 
II  se  reconnut  homme-lige  de  Philippe  le  Bel  pour  la  terre  d'Ostre- 
vant,  d6sormais  tenue  en  baronie  de  la  France ;  promit  de  le  servir 
en  cas  de  guerre,  avec  cinq  chevaliers,  a  sa  requisition  comme  les 
autres  barons  du  royaume  ;  abandonna  provisoirement  au  Roi  la 
^arde  des  abbayes  de  TOstrevant,  sauf  examen  ult6rieur  de  la 
question  de  droit ;  s*engagea  meme  a  indemniser  les  sergents  du 
bailli  de  Vermandois  lesquels  nagu^re,  en  voulant  exploiter  dans 
rOstrevant,  avaient  6t6  insult^s  et  molest6s.  Les  successeurs 
de  Jean  d'Avesnes  renouveldrent  cet  hommage  pendant  tout 
le  cours  du  xiv«  si^cle.  Seulement,  apr6s  Tav^nement  de  la  maison 
de  Bourgogne  dans  le  Hainaut  il  n'en  fut  plus  question  (1). 
Passons  k  T^tude  du  vasselage  allemand. 

I.  Du  vasselage  allemand  (2). 

1121.  A  Torigine,  le  vasselage  imperial  obligeait  les  princes  des 
Pays-Has  a  des  devoirs  aussi  6troits  que  multiples.  lis  devaient, 
notamment,  prater  foi  et  hommage  a  TEmpereur  et  recevoir  de  lui 
rinvestiture  de  leur  fief;  —  reconnaitre  sa juridiction  par  rapport 
aux  conflits  que  soulevait  la  devolution  her6ditaire  de  leur  princi- 
paut6 ;  —  assister  aux  dittos  imp6riales  et  prendre  part  a  reiec- 


(1)  Voir  sur  cet  episode  Saint  Genois,  Monuments  anciens. 
N<»  CCXXXIX,  CCXL,  et  surtout  A.  Wauters,  dans  les  Bull,  de  la 
comm.  royale  d'Histoire,  4®  aerie,  t.  II,  pp.  292  et  suivantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°"  397  et  suivants. 
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tion  da  roi  des  Romains ;  —  accepter  les  lois  g^n^rales  de  TEm- 
pire  et  les  faire  appliquer  dans  leurs  territoires ;  —  demander 
rautorisation  imp6riale  pour  changer  le  si^ge  d'un  tribunal  impor- 
tant ;  —  rendre  le  service  militaire  de  leur  personne  et  de  celle 
de  leurs  vassaux;  —  admettre  que  TEmpereur  ou  bien  par  lui- 
mdme,  ou  bien  par  ses  tribunaux,  r6format  en  dernier  ressort  les 
sentences  prononc^es  par  leurs  propres  consistoires  de  justice,  et 
admettre  qu'il  battit  monnaie  dans  leurs  comt6s ;  —  soufifrir, 
quand  I'Empereur  6tait  present  sur  leur  territoire,  que  leur 
pouvoir  propre  fut  en  quelque  sorte  suspendu ;  —  laisser  quelque 
fois  rendre  la  justice  dans  leurs  ressorts  au  nom  de  I'Empire,  etc. 

1122.  Ges  obligations,  prises  dans  leur  ensemble,  ne  se  maintin- 
rent  pas.  Elles  s'oblit^rdrent  les  unes  apr^s  les  autres,  aprds  le 
xw  sidcle,  sous  Tempire  de  causes  que  nous  esquisserons  plus  loin 
en  parlant  des  guerres  des  Guelfes  et  des  Gibelins.. 

1123.  Au  XIV*  si^cle  le  vasselage  imperial  se  r^duisait,  pour 
ainsi  dire,  a  la  prestation  de  foi  et  hommage,  sauf  dans  les  princi- 
paut^s  ecci^siastiques ;  et  les  princes  nationaux  ne  se  souve- 
naient  plus  guSre  de  la  suzerainet6  imp6riale  que  pour  lui  deman- 
der la  cons6cration  offlcielle  de  leurs  aspirations  politiques,  ainsi 
que  des  avantages  et  des  favours  (1). 

II.  Le  vasselage  frangais  des  comtes  de  Flandre  (2). 

1124.  Les  obligations,  engendr^es  par  le  vasselage  qui  rat- 
tacbait  le  comte  de  Flandre  au  roi  de  France,  ^talent  a 
Torigine  fort  peu  lourdes.  Le  comte  de  Flandre  6tait  Tun  des 

(1)  Voir  plus  haut,  N°*  71 1,712 ;  grand  nombre  de  chartes  dans  Pertz^ 
CUV.  cite,  t.  II,  pp.  249,  260,279,  280,  163,  164,  165,  203,230,  237, 
366,  458,  459,  460  et  dans  Dans,  Histoire,.,  de  Looz,  t.  II,  p.  187, 
1. 1,  p.  404,  409;  Warnkonig,  guy.  cite,  t.  II,  pp.  77  et  suiv.;  De 
Vaddere,  Traill  de  Vorigine  des  dues  de  Brabant  \  Berthollet,  ouv. 
cite,  etc.,  etc.  Le  travail  le  plus  complet  sur  le  vasselage  allemand  est 
celui  que  renferme  le  livre  de  M.  Em.  de  Borchgrave,  cite  en  t^te  du 
chapitre,  Histoire  des  rapports  de  droit  public  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  No»  366  et  suivants. 
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XII  pairs  du  royaume  et,  dans  les  fonctions  du  sacre,  il  remplissait 
Toflice  de  conn6table.  SMI  devait  prater  foi  et  hommage  en  per- 
Sonne  au  Roi,  il  n'6tait  astreint  qu'a  Vkommage  simple,  compor- 
tant  les  obligations  ordinaires  de  fld61it6,  de  justice,  de  service. 
II  pouvait  etre  appel6  a  si6ger  dans  la  cour  du  Roi,  et  plus  tard 
dans  la  cour  des  pairs ;  k  accorder  au  Roi  des  aides  gracieuses  ;  a 
rendre  au  Roi  le  service  militaire,  avec  ses  vassaux,  pendant  qua- 
rante  jours,  Mais  11  ;ne  ressortissait  ni  de  la  cour  du  Roi  ni  de  la 
cour  des  pairs  sauf  dans  des  cas  d6termin6s  :  s'il  commettait  le 
crime  de  ftlonie  ou  sMl  manquait  k  ses  devoirs  f^odaux ;  s'il  s'61e- 
vait  une  contestation  entre  lui  et  un  autre  pair ;  si,  vis-^-vis  de 
ses  siyets,  il  conrmettait  soit  un  d^faut  de  droit  soit  un  d^ni  de 
justice.  La  cour  du  Roi  n*exercait  pas  une  v6ritable  juridiction 
d'appel  dans  le  comt6.  Elle  ne  pouvait  connaitre  des  sentences 
rendues  par  les  tribunaux  Flamands  que  dans  un  seul  cas :  lorsque 
ces  sentences  lui  ^talent  d6f6r6es  comme  faux  jug  ements,  c'est-a- 
dire  comme  6tant  rendues  par  malice,  corruption,  vengeance  ou 
partiality.  Les  ordonnances  royales  n*6taient  pas  applicable^ 
dans  le  comt6,  et  le  Roi  n'avait  pas  le  droit  de  lever  des 
tallies  dans  celui-ci. 

1125.  II  fut  impossible  aux  comtes  de  Flandre  de  garder  cette 
position  de  large  ind6pendance.  Leurs  luttes  incessantes  avec  le 
Roi,  luttes  dont  on  verra  plus  loin  les  causes  g6n6rales,  et  leurs 
tentatives  de  se  soustraire  k  toute  subordination,  n'aboutirent 
qu'a  resserrer  des  liens  qu'ils  voulaient  briser.  C'est  qu'^  Tinverse 
du  sort  qu'avait  eue  la  puissance  imp6riale,  la  puissance  de  la 
royaut^  ft*an^aise  avait  suivi  un  mouvement  ascendant  sur  leque) 
nous  devrons  revenir. 

1126.  D^s  1196,  Philippe-Auguste  parvint  a  induire  Baudouin  de 
Constantinople  k  lui  faire  Vhommage  lige,  au  lieu  de  I'hommage 
simple.  Dds  la  mSme  ann^e  le  comte  consentit,  pour  le  cas  oti 
il  manquerait  k  ses  engagements,  k  soumettre  sa  personne  h 
Texcommunication  et  son  comtd  a  Tinterdit.  L'excommunication 
et  rinterdit  devaient,  le  cas  6ch6ant,  ^tre  prononc6s  k  la  simple 
r^oiflitioii  dn  Roi  par  les  6v4ques  dioc^sains. 

CttigraTes  innoystions  restdrent  deboat  aa  milieu  de  toules  les 
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fluctuations  de  la  politique.  Les  successeurs  de  Baudouin  Airent 
tous  li^s  par  Vhommage  lige  lequel  les  astreignait,  entre  autres 
choses,  k  rendre  toujours  leur  seryice  militaire  en  personnne  et  a 
restersouslabanni^reroyalejusqu'^  la  fin  de  la  guerre.  L-enga- 
gement  de  Baudouin,  par  rapport  a  rexcommunication  et  a  Tinter- 
dit,  fut  reproduit  par  le  trait6  de  Melun  de  1225  et  par  un  grand 
nombre  d*actes  post^rieurs  impos6s  par  la  France  a  la  Flandre.  11 
donna  lieu  a  des  crises  morales  redoutables  et  a  de  fr6quents 
appels  au  Saint-Si^ge.  Mais  la  France  ne  renonga  d^finitivement  a 
son  bdn^flce  qu*en  1340. 

1127.  Dans  les  trait6s  du  xiir  si^cle,  dict6s  par  les  Rois  a  leurs 
vassaux  Flamands  vaincus,  les  Rois  ne  se  content^rent  pas  de  rap- 
peler  les  clauses  relatives  aux  peines  eccl6siastiques  dont  il  vient 
d'etre  question.  lis  eurent  soin  d'y  inscrire  des  clauses  propres  a 
neutraliser  mat^riellement  les  r6bellions  6ventuelles  des  comtes.  Us 
exigdrent  notamment,  d^s  1211,  que  les  barons  et  les  communes 
de  Flandre  s'obligeassent,  sous  serment,  a  aider  le  Roi  centre  le 
comte,  leur  seigneur  naturel  et  imm^diat,  si  celui-ci  violait  ses 
devoirs  de  vasselage  et  recommengait  la  lutte.  C'6tait  la  cr6er  des 
liens  directs  entre  une  foule  de  grandes  influences  Flamandes 
et  la  couronne,  et  preparer  ainsi  la  naissance  legale  d'un  parti 
de  Leliaerts^  de  gens  du  lys,  li^s  k  la  Royaut6  et  rattachant  leur 
cause  k  la  sienne. 

1128.  En  1214,  les  {lois  forc6rent  les  comtes  a  prendre  Tengage- 
ment,  renouvel6  depuis  k  diverses  reprises,  de  ne  pas  entretenir  de 
forteresses,  sans  leur  consentement  formel,  sur  la  rive  gauche  de 
TEscaut:  engagement  d'une  gravity  extreme,  quand  un  parti 
hostile  au  comte,  ou  Leliaert^  en  exigeait  le  strict  accomplis- 
sement. 

1129.  Enfln,  apartir  du  moment  oCi  le  parlement  de  Paris  ftit 
fortement  organist,  les  Rois  mirent  tous  leurs  soins  a  introduire 
6t  a  consolider  sa  juridiction  dans  le  comt6.  Les  appels  au  parle- 
ment, maladroitement  favoris6s  par  certains  comtes,— tels  que  Gui 
de  Dampierre,  —  devinrent  tr^s  frequents  a  partir  de  la  fin  du 
xni«  siScle  et  fournirent  au  suzerain  un  moyen  indirect,  bien 
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que  des  plus  energiques,  pour  intervenir  dans  le  detail  des  affaires 
int^rieures  de  la  Flandre  (1). 

III.  Du  vdsselage  des  comtes  cVArtois, 

1130.  On  peut  dtre  beaucoup  plus  bref  en  ce  qui  concerne  la  na- 
ture du  vasselage  des  comtes  d'Artois. 

Les  premiers  comtes  d'Artois  ^talent  des  princes  du  sang  royal 
apanages  (2).  lis  furent  nature! lement  soumis  a  toutes  les  conse- 
quences de  Yhommage  lige.  En  1297,  apr^s  la  disparation  des 
pairies  de  Normandie,  de  Toulouse  et  d©  Champagne,  ils  ftirent 
cr66s  pairs  de  France  par  ordonnance  royale.  Au  xiv*  si^cle,  la 
grave  question  successorale  soulev6e  entre  Mahaut  d'Artois,  fllle 
de  Robert  II,  et  le  petit  fils  de  celui-ci,  le  trop  c616bre  Robert 
d'Artois,  Ait  tranch^e  par  les  armes,  sans  doute,  mais  en  meme 
temps  par  toute  une  suite  d'arr^ts  du  parlement  de  Paris.  Ce 
meme  parlement  prononga  une  condamnation  criminelle  contre 
le  pr^tendant  Robert.  Dans  cet  6tat  des  choses,  quand  Eudes  IV» 
due  de  Bourgogne,  devint  comte  d'Artois,  il  h6rita  d'une  si- 
tuation consolid^e.  Le  pouvoir  royal  continua  a  s'exercer  dan& 
le  comt6  de  la  m^me  mani^re  qu'il  s'exergait  dans  les  grands  flefs 
autres  que  le  duch6  de  Bourgogne  et  la  Flandre.  Le  ressort 
du  parlement  de  Paris,  par  exemple,  n'y  ftit  jamais  conteste 
ni  combattu  (3). 

§  III.  DES  DROITS  COMPRIS  DANS  LA  SUPERIORITE 

TERRITORIALS.      . 

1131.  On  se  rappelle  que  la  supMorite  territoriale  6tait  consti- 
tute par  un  ensemble  de  droits  particuliers  ayant  chacun  son  fon- 


(1)  Sur  rensemble  voir  Tetude  complete  qu'on  trouve  dans  Warri- 
konig,  CUV.  cite,  t.  II,  pp.  65  et  sujvantes. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  377. 

(3)  Warnkonig  et  Stein,  Fransdzische  Staais  und   Rechtsgeschickie, 
pp.  388,  419,  420,  etc.,  etc. 
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dement  special.  Grace  a  elle  le  prince  6tait  le  centre  unique  de 
I'Ktat  f6odai.  Souverain  dans  son  domaine  propre  et  de  ses  sujets 
fonciers,  seigneur  de  ses  vassaux,  suzerain  de  ses  arri^re-vas- 
saux,  avou^  supreme  des  communaut6s  eccl^siastiques,  chef 
territorial  des  alleutiers,  ne  fut-ce  qu'k  raison  de  ses  anciens 
pouvoirs  ducaux,  il  discipiinait,  groupait,  poussait  vers  une 
fin  commune  toutes  les  forces  sociales  du  territoire  qui  lui  6tait 
soumis  (1). 

1132.  Les  droits,  dits  de  hauteur^  comi^via  dans  la  sup&riorite 
territoriale  avaient  pour  caract^res  saillants :  !<>  de  s'exercer  meme 
la  oil  le  prince  n'avait  pas  la  seigneurie ;  2°  de  dominer  a  un  titre 
quelconque  les  droits  propres  des  diverses  classes  de  siyets,  per- 
sonnes  physiques  ou  personnes  morales ;  3°  de  combler  les  lacunes 
laiss6es  dans  Texercice  de  la  puissance  publique  par  les  droits  ri- 
galiens  dont  des  particuliers  6taient  d^positaires,  en  vertu  d*un 
titre  authentique  ou  d'une  possession  constante  (2).  Quand,  par 
exemple,  dans  un  village  il  n*existait  pas  de  seigneur  haut  justicier, 
le  prince  y  exergait  la  haute  jitstice  avec  tous  les  droits  qui  s*y  rat- 
tachaient.  Lorsque  dans  quelqu'autre  village  la  haute  justice  6tait 
disput6e  entre  deux  particuliers,  et  qu'aucun  d*eux  ne  parvenait 
k  6tablir  le  fondement  de  ses  pretentions,  Tobjet  du  litige  6tait 
conflsqu6  par  le  prince  (3). 

1133.  Nous  n'avons  plus  ici  a  refaire  T^num^ration  des  princi- 
^dixxx  droits  de  hauteur  tels  qu'il  nous  apparaissent  au  moment 
oCi  la  superiority  territoriale  se  forme.  Par  le  cours  des  temps  ces 
droits  s'^taient  flx6s,  en  se  transformant  et  en  se  combinant  avec 
les  droits  des  differents  elements  sociaux  et  des  diflf6rentes  classes 
de  sujets.  lis  avaient  flni  par  se  grouper  de  mani^re  k  constituer 
un  nombre  determine  de  prerogatives  princi&res ;  et  ces  pre- 
rogatives, faciles  a  classer  d'apr^s  I'ordre  de  rapports  dans 
lesquelles   elles   s'exergaient,  plus  ou   moins   dtendues  d'apr^s 

(1)  Voir  plus  haut,  N^  404. 

(2)  Voir  plus  haut.  No"  361  et  suiv.,  898  et  suivants. 

(3)  On  trouve  un  example  curieux  de  rapplicalion  de  cette  rdgle 
dans  une  charte  de  1273,  publiee  par  St  Genois  dans  les  Monuments 
anciens,  N^  CCCCCCXL. 
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les  temps,  les  circonstances,  les  territoires,  Thabilet^  et  r6nergie 
du  prince,  ^talent  partbut  les  mSmes  quant  a  Tessence. 

Nous  aliens  les  6tudier,  apr^s  avoir  expliqu6,  au  pr6alable, 
ce  qui  dans  TEtat  f(§odal  assurait  leur  exercice  et  imposait 
aux  difif6rents  ordres  de  sujets  le  respect  de  la  sup^rio^nt^ 
ienritoriale, 

I.  Des  faits  sur  lesquels  repose  la  force  du  pouvoir  princier ; 

—  de  Vimportance  du  domaine. 

1134.  he  respect  de  \b,  superiority  territoriale  dn  prince  s*impo- 
sait  aux  seigneurs  particuliers  et  aux  yilles,grace  h  Tappui  que  lui 
pr^taient  un  616ment  moral  et  un  616ment  mat6riel  de  force  et  de 
8tabilit6.  Get  616ment  moral  r6sultait  de  la  combinaison  de  trois 
faits  g6n6raux :  le  premier  et  le  principal  de  ceux-ci  6tait  le  res- 
pect profond  qu'on  portait  au  principe  cCautorite  et  k  la  foi 

jur^e,  respect  qui  impr6gnait  la  soci6t6  toute  entidre;  le  deu- 
xi^me,  la  puissance  de  Vk&r^diU  du  pouvoir ;  le  dernier,  Tinfluence 
en  g6n6ral  conservatrice  de  Tautorit^  suzeraine.  L'616ment  ma- 
t6riel  r6sultait^d'un  fait  unique ;  c'est  que  le  prince  6tait  toujours 
le  plus  riche  et  le  plu^  fort  particulier  de  tout  le  territoire,  grdce 
a  r6tendue  et  a  la  nature  de  son  domaine  (1). 

1135.  Au  moyen-age,  le  domaine  princier  6tait  tr^s  considerable 
dans  toutes  nos  principaut6s  nationales.  On  ne  pent  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  qu'il  ^tait,  dans  certaines  d'entre  elles,  qu'en 
combinant  un  grand  nombre  de  chartes  particuli^res  et  de  mo- 
nographies  locales.  Relativement  h,  quelques  provinces  il  existe, 
en  revanche,  des  prisdes  globales  du  domaine  et  des  cartulaires 
g&n4raux,  lesquels  permettent  d'embrasser  d'un  seul  coup-d'oeil 
sa  consistance.  On  pent  citer  parmi  ces  monuments  ecrits 
d'int^ret  g6n6ral :  le  Cartulaire  des  cens  et  des  rentes  diis  au 
comte  de  Hainaut,  dress6  au  xin«  sidcle,  dont  nous  avons 
souvent   fait   usage;   une  pris^e  de   la  valeur  du   comt6   do 

(1)  Voir  plus  haut,  N^'  458  et  suiv.,  894. 
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Namur,  faite  vers  la  meme  6poque  k  la  demande  de  Philippe- 
Auguste,  roi  de  France ;  un  etat  du  domaine  d'Arlon  d*une  date  un 
peu  post6rieure  (1). 

1136.  Au  point  de  vue  financier,  le  domaine  avait  partout  une 
consistance  analogue.  II  se  composait  des  immeubles  de  toute 
nature,  fleft,  alleux,censives,  terres,  pr^s,  bois,  marais,  tourbi^reSf 
6tang8,  bruy^res,  terres  vagues,  maisons,  moulins,  fermes,  appar- 
tenant  en  propre  au  prince,  et  rendant  un  revenu  annuel  plus  ou 
moins  considerable ;  —  du  produit  des  droits  seigneurlaux  sur  les 
personnes  et  sur  les  terres,  droits  pergus  par  le  prince  comme 
inaitre  de  ses  serfs  ou  comme  seigneur  soit  justicier  soit  tbncier  ;— 
du  produit  de  la  location  des  halles,  des  ^taux  dans  les  halles,  dea 
redevances  annuelles  dues  individuellement  par  les  bourgeois, 
dans  certaines  villes  ;  —  du  produit  des  petites  regales  qui 
n'6taient  pas  entre  les  mains  des  particuliers,  mines,  tonlieux, 
amendes  judiciaires,  compositions  criminelles  (2) ;  —  du  pro- 
duit des  octrois  conc6d6s  a  des  particuliers  pour  user  des  forces 
industrielles  de  la  nature,  Clever  des  moulins  a  vent,  user  du  coup 
d'eau  des  rivieres  domaniales ;  —  des  prestations,  des  gites,  des 
corv6es  dues  par  les  communaut6s  eccl6siastiques,  etc  (3). 

1137.  Les  revenus  du  domaine  avaient  ce  caract^re  saillant  de 
donner  au  prince  des  ressources  considerables  et  assur^es,  absolu' 
ment  ind^pendantes  du  bon  vouloir  des  sujets  et  de  leur  vote  pr^a- 
lable.  Quant  k  la  consistance  fonci^re  du  domaine,  elle  meme,. 
elle  donnait  au  prince,  dans  ses  villages,  un  nombre  conside- 
rable   de  vassaux   imm^diats,  c'est-a-dire   de  soldats  toiyours 


(1)  Le  cartulaire  du  Hainaut  est,  on  se  le  rappelle,  publie  par 
M.  Devillers  pour  la  Soci4t4  des  bibliophiles  beiges,  d,  Mons\  — 
la  pris^  de  Namur  dans  Borgnet  et  Bormans,  Cartulaire  de  Namur 
tome  I,  p.  115;  —  I'etat  domanial  d'Arlon,  dans  Prat,  Histoire 
d*Arlon,  t.  I,  pp.  253  et  suivantes.  et  p.  294.  —  Pour  le  domaine 
des  dues  de  Brabant,  voir  surtout  A.  Wauters,  Histoire  des  environs 
de  Bruxelles.  et  Tarlier  et  Wauters,  Les  communes  Beiges,  passim. 
(2J  On  verra  plus  loin,  N°  1158,  ce  qu'est  la  composition, 
(3)  A  rapprocher  tout  ceci  de  ce  que  nous  avons  dit  du  systeme 
seigneurial,  N°"  911  et  suivants,  et  des  finances  municipales,  N®**  1067 
et  suivants. 
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prdts ;  et  si  ceux^ci  n'6taient  pas  par  eux-memes  tr^s  ardents  a 
rendre  le  service  militaire,  ils  n'auraient  os6  se  soustraire  a 
raccomplissement  de  leur  devoir  par  suite  mSme  de  leur  faiblesse 
individuelle.  Dans  cet  6tat  de  choses,  tout  exercice  des  pr6roga- 
lives  princi^res  (s*appuyait  toujours  sur  des  richesses  et  sur  une 
force  militaire  presque  n^cessairement  pr^pond6rantes. 

II.  Des  prerogatives  princi^es  (1). 

1138.  Leg  prerogatives  princi^res  —  sans  tenir  compte  des 
anomalies  absolument  locales,  —  peuvent  etre  classics  sous  huit 
rapports  diff^rents :  la  protection  donn6e  h  I'Eglise,  a  la  paix  et  a 
la  s6curit6  publiques ;  —  la  legislation ;  —  les  relations  natio- 
nales,  la  guerre  et  Tordre  mililaire ;  —  la  justice ;  —  la  haute 
administration  ;  —  la  collation  des  privileges  et  des  graces ;  — 
Tordre  financier. 

A.  La  protection  donn^e  a  VEglise,  a  la  paix  et  d  la  s^curitd 

puhlique. 

1139.  Le  prince  est  le  protecteur  supreme  de  TEglise  et  des  6ta- 
blissements  eccl6siastiques.  Boni  principis,  dit  une  charte  de  1182, 
est  sic  regni  guhemacula  moderari  ut  etiam  ecclesiastica  jura 
non  desistat  tueri.  Les  landkeuren  brabangonnes  placent  dans  la 
warande  du  due  les  moines,  nonains,  pretres,  gens  d'ordres  reli- 
gieux.  Le  prince  r^prime  les  crimes  commis  centre  TEglise.  Ce 
sont  ses  officiers  qui,  le  cas  ech6ant,  pretent  a  Tautorite  religieuse 
I'appui  du  bras  s6culier  soit  dans  Tordre  du  droit  criminel,  soit 
pour  r6tablir  la  discipline  dans  les  monast^res  quand  les  moines 


(1)  La  theorie  du  pouvoir  princier,  telle  que  nous  rexposons  ici, 
n'est  que  la  synthase  de  nombreuses  chartes  du  moyen-fige  dent  nous 
iudiquerons,  au  fur  et  k  me^ure  que  nous  avancerons,  les  principales. 
On  peut  consulter  avec  fruit  dans  le  mdme  ordre  d'idees,  le  CartuXaire 
des  cens  et  rentes  dds  au  comte  de  Rainavi,  les  details  epars  dans  les 
monographies  locales  de  M.  A.  Wauters,  etc. 
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r^sistent  a  leurs  sup^rieurs,  soit  pour  faire  ob^ir  des  clercs  recal- 
citrants (1).  II  garantit  et  protege,  soit  a  titre  gratuit,  soit  en  s'y 
r^senrant  des  charges,  la  propriety  des  communaut^s  eccl^sias- 
tiques  et ,  a  ce  titre ,  11  intervient  souvent  dans  las  donations 
qu'on  leur  fait  (2).  Plus  tard  il  cr6e  meme  parfois  un  officier 
8p6cial  charg6  de  prot6ger  les  6glises,  tel  en  Brabant  le  WararU- 
maitre  ou  Gruyer  (3).  II  peut,  sans  Tintervention  du  suzerain, 
amortir  les  biens  donn6s  a  TEglise,  ou  m^me  ne  pas  soumettre 
a  Yamortissement  les  acquisitions  immobiliaires  r6alis6es  par  les 
^glises  sur  son  territoire  (4). 

1140.  Le  prince  est  le  gardien  de  la  paix  et  de  la  s^curit^ 
publiques.  II  doit  contenir  les  violences  des  grands  et  obliger 
les  seigneurs,  aussi  bien  que  les  simples  sqjets,  k  se  conformer 
aux  paix  publiques  promulgu6es(5).  En  vertu  du  droit  de  conduite 
ou  de  haut  conduit,  qu'il  tient  en  g6n6ral  en  fief  du  suzerain,  il 
peut  et  doit  garantir  la  s6curit6  des  marchands,  traversant  son 
territoire,  et  forcer  ceux  qui  les  attaquent  ou  les  d^pouillent  k 
r^parer  le  dommage  caus6  (6).  Les  grandes  voies  publiques,  dites 
votes  royales,  sent  sous  sa  juridiction  immediate. 


(1)  Voir,  par  example,  A.  Wauters,  Table  chronologiqite,  citee,  t.  I, 
pp.  535,  539,  576,  555,  557,  589,  585,  615,  etc. ;  les  Bull,  de  la 
comm.  rot/ale  d'histoire,  4®  serie,  t.  II,  p.  300,  charte  de  1289 ;  les 
Collections  des  inventaires  sommaires  des  archives  d^partemenUUes, 
(France  du  nerd),  t.  I,  p.  46,  acte  de  1289;  le  Cartulaire  d'Alne, 
pp.  232,  235,  243;  St  Genois,  Monuments  anciens ,  N''''  CCCXC; 
DCCLVIII.  Voir  en  outre  plus  haut,  N°  859,  et  plus  loin,  N°  1149. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<»*  785  et  suiv.  794,  et  St  Genois,  Monuments 
anciens,  N°"  DCCLXIV,  CCCCCLXXX ;  le  Cartulaire  d'Alne,  pp.  244, 
232  ;  les  Analectes  pour  servir...  t.  VI,  p.  64  ;  Berthollet,  ouv.  cite, 
t.  V,  p.  XXXVI ;  les  Annates  du  cercle  archeologique  de  Mons,  t.  V. 
p.  419. 

(3)  Edm.  PouUet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entree,  pp.  327,  332,  etc. 

(4)  Voir  plus  haut,  783  et  suivants. 
fe)  Voir  plus  haut,  433  et  suivants. 

(6)  Voir  entre  autres,  les  Bull,  de  la  comm.   royale   d'histoire,  3* 
serie,  t.  XII,  p.  354,  acte  de  1299,  et  la  notice  de  M.  A.  Wauters, 
sur  le  Portus  Iccius,  dans  les  Bulletins  de  V Academic  royale ^  2*  serie^ 
tt.  XL VI,  XLVII,  vers  la  fin. 
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B.  La  legislation. 

1141.  Le  prince  a  le  pouvoir  16gislatif  supreme  ;  mais  il 
ne  Texerce  que  dans  des  conditions  variables  suivant  ies  lieux, 
ies  temps  et  Ies  circonstances,  et,  pendant  le  moyen-age,  Ten- 
semble  de  la  constitution  sociale  s'oppose  memo  a  ce  qu'il  en 
use  souvent. 

II  faut  distinguer,  en  mati^re  de  16gislation,entre  ce  qui  concerne 
le  domaine  princier,  Ies  villages  seigneuriaux,  Ies  villes  franches 
et  Tensemble  de  TEtat. 

1142.  Pour  ses  villages  domaniaux,  le  prince  donne  la  loi  et  fixe 
le  droit  dans  Ies  m^mes  termes  que  Ies  barons  dans  leurs  villages. 
Ici  il  agit  moins  comme  sup6rieur  territorial  que  comme  sei- 
gneur (1). 

Pour  leg  villages  seigneuriaux,  le  prince  se  borne  et  doit  se 
borner,  en  g6n6ral,  h,  garantir  et  ^  conflrmer  Ies  keures  ou  chartes 
octroy^es  par  Ies  barons  lai'ques  et  eccl^siastiques,  mais  sans 
disposer  lui-meme  (2). 

Pour  Ies  villes  franches,  le  prince  ne  pent  d*ordinaire  legif(6rer 
que  par  indivis  avec  la  magistrature  communale,  laquelle  repr6- 
sente,dans  Toccurrence,  le  corps  de  la  communaut6  privil6gi6e  (3). 

Pour  Tensemble  de  TEtat,  enfln,  le  prince  r^gle  et  fixe  Ies  attri- 
butions de  ses  propres  offlciers,  dans  la  limite  des  privileges  g^n^- 
raux  du  pays  ou  des  privileges  locaux.  II  fait  des  bans  et  des 
ordonnances  de  haute  administration  sur  la  paix  publique,  le 
commerce,  la  repression  de  Tusure,  Ies  monnaies,  etc  (4).  II  dispose, 
le  cas  6ch6ant,  sur  des  rapports  juridiques  permanents,  pour 
changer,  modifier  ou  completer  Ies  coutumes  traditionnelles. 
Seulement,  —  sauf  en  ce  qui  concerne  le  reglement  des  attribu- 


(1)  Voir  plus  haut,  N<»"  1013  et  suivants. 

(2)  Voir  plus  haut,  N°"  903  et  suivants ;  A.'  Wauters,  Les  Ubert^s, 
tome  des  preuves,  pp.  73,  75,  83 ;  Monuments  pour  sei'^ir  A  Vhistoire, 
t.  I,  p.  XXV  etc. 

(3)  Voir  plus  haut,  pp.  527  et  534. 

(4)  Voir  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  423,  t.  I,  p.  342;  St  Ge- 
nois.  Monuments  anciens,  N<>  CCCCLXXIX,  etc. 
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tions  de  ses  officiers,  et  parfois  certains  bans  de  haute  adminis* 
tration,  —  le  prince  ne  pent  en  principe  16gif<6rer  pour  TEtat  tout 
entier  qu^avec  le  concours  des  villes  et  des  barons.  Les  preuyes  de 
ce  que  nous  disons  abondent.  Bornons-nous  a  en  donner  trois. 

Une  di^te  de  Worms  de  1231  avait  fait  la  d6claration  suivante : 
«  RequisUo  consensu  pHncipum  fuit  latiter  definitum  ut  neque 
princepSy  neque  alii  quilibet,  constitutiones  vel  nova  jura  facere 
possint,  nisi  meliorum  et  majorum  terrae  consensus  primitus 
habeantur,,.  (1). » 

On  voit  les  paix  publiques  de  la  Flandre  et  les  premiers  textes 
des  chartes  g4n&rales  du  Hainaut  etre  arrdt6s  de  concert  par  le 
comte  et  les  grands  du  pays  (2). 

En  1312,  Berthout  de  Malines  reconnait  etre  tenu  d'observer  a 
Malines  et  dans  ses  terres  toutes  ordonnances^  tous  bans  communs 
et  tout  ce  que  par  commun  accord  et  conseil  des  barons,  villes 
et  bonnes  gens  du  Brabant  sera  cridt,  command^  et  fait  (3). 

C.  Les  relations  Internationales  et  Vordre  militaire. 

1143.  Le  prince  traite  avec  les  princes  voisins  sans  subordonner 
son  action  au  concours  du  suzerain,  et  sans  devoir  obtenir  le  con- 
sentement  de  ses  barons  ni  de  ses  villes,  au  moins  avant  la  grande 
p6riode  communale.  Si  barons  et  villes  interviennent  dans  les 
instruments  diplomatiques,  et  s'ils  les  scellent  de  leurs  sceaux, 
c'est  seulement  k  titre  de  t6moins  ou  de  garants  et  non  comme 
parties  contractantes,  sauf  dans  des  cas  tout-^-falt  exceptionnels. 

1144  Le  prince  a  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  mais  son  droit  de 
guerre  est  diff^rend  suivant  qu'il  est  question  de  guerres  defen- 
sives ou  de  guerres  offensives.  En  ce  qui  concerne  la  guerre 
defensive,  faite  soit  pour  empecher  la  violation  du  territoire  na- 


(1)  Pertz,  ouv.  cite,  t.  II,  p.  283. 

(2)  Voir  plus  haut,  N<*  435  et  ce  que  nous  dirons  plus  loin,   au 
tome  II  des  chartes  generales  du  Hainaut. 

(3)  Gyseleers-Thys,  Additions  et  corrections  d  la  notice  sur  les  ar- 
chives de  la  ville  de  Malines,  etc.,  t.  II,  p.  71. 
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tional  (landweir\  soit  pour  maintenir  les  prerogatives  piiiicieres 
m^connues  ou  attaqu6es,  le  droit  du  prince  est  absolu.  C*est  a 
lui,  dans  ces  deux  cas,  de  rassembler  Vost  commun,  c'est-Si- 
dire  d'appeler  aux  armes  tout  ou  partie  de  la  population  valide, 
sans  qu'il  soit  astreint  a  demander  le  consentement  pr6aiable  du 
pays.  En  ce  qui  concerne  les  guerres  offensives^  heirtoaerden,  che- 
vaucMes,  celles  qui  portent  le  theatre  des  hostilit6s  hors  des 
fronti^res,  le  pouvoir  princier  est  de  bonne  heure  restreint,  et 
son  exercice  est  subordonn6  au  consentement  pr^alable  des 
grandes  influences  de  TEtat.  D6s  1283,  le  glorieux  Jean  I  de  Bra- 
bant le  reconnait  express6ment,  a  propos  du  service  que  lui  ont 
fait  de  plein  gr6  les  Brabangons  dans  la  guerre  de  Limbourg  : 
«  lequel  service  ils  ne  sent  tonus  de  faire  a  nous  ne  a  nostre,  ne 
»  oncques  ne  firent  h  nous  ne  a  nos  ancestres,  ne  requerre  ne 
^  poons,  ne  devons...  (!)•»  En  1347,  le  record  de  Thuin  subprdonne 
la  participation  de  la  ville  k  Vost  commun,  k  la  condition  que 
Vost  soit  octroy^  au  prince  de  Li^ge.  Une  guerre  offensive,  faite 
par  le  prince  sans  Tassentiment  pr6alable  du  pays,  n'6tait  pas 
une  guerre  nationale,  EUe  ne  donnait  pas  lieu  au  rassemblement 
de  1*05^  commun.  Ceux-la  seuls  6taient  tenus  d'y  prendre  part  qui 
^taient  li6s  au  prince  par  un  lien  de  vassalit6  6troit,  comme  ses 
anciens  minist&riels^  ses  gens  de  maisnie,  et  ceux  qui  habitaient 
son  propre  domaine. 

1145  Le  pouvoir  militaire  du  prince,  qui  s'6tendait  ainsi  au  ter- 
ritoire  de  TEtat  entier,  au  moins  en  cas  de  guerre  nationale^ne  se 
manifestait  pas  partout  dans  les  memos  termes  ni  dans  les  mSmes 
conditions.  II  ne  s'exercait  que  dans  les  limites  des  privileges  des 
villes,  des  baronies,  des  villages,  m^me  dans  les  principautes  oil 
il  6tait  le  plus  concentre,  par  exemple  dans  le  duche  de  Bra- 
bant oil,  dSs  le  moyen-age,  le  due  avait  le  clockslag  dans 
la  plupart  des  villages  seigneuriaux  comme  dans  ceux  de  son 


(1)  Voir  Edm.  PouUet,  Htstoire  de  la  Joyeuse  Entree  du  Brabant ^ 
p.  28.  et  la  Revue  d*histoire  et  d*archdologie,  t.  IV. 
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domaine,  c*est-a-dire  le  droit  de  faire  sooner  le  tocsin  ponr  la 
lev^e  en  masse  (1). 

Dans  tontes  les  principaut^  se  rencontraient  des  villes  et 
des  Tillages  qui  ne  devaient  an  prince  qa*an  service  militaire 
strictement  limits,  on  meme,  mais  pins  rarement,  aacan  seryice. 
La  Tllle  de  Li^ge  n*6tait  tenne  de  prendre  les  armes  qu*ayec 
r^y^ae  et  qnand  la  cheyalerie  de  celui  ci  6tait  d^jk  sur  pied.  Huy 
ne  deyait  se  rendre  k  Tarm^e  que  huit  jours  aprds  Li^e.  Couyin 
n'^tait  astreint  au  seryice  militaire  que  pour  d^fendre  les  heri- 
tages de  Dieu  et  de  St  Lambert.  En  Brabant^  Duysbourg  et  L6au, 
en  Flandre,  St  Omer,  ne  prenaient  part  qu'aux  guerres  d^fensiyes. 
En  Hainaut,  les  geris  de  Herignies  ne  pouyaient  ^tre  conduits  hors 
du  comte,  ni  en  ost  ni  en  chevauch^e ;  dans  le  comt^  meme,  lis  ne 
marchaient  que  si  ceux  de  Cond§  dtaient  d6j&  en  armes,  et  ces 
demierspe  deyaient  se  leyer  que  trois  jours  aprds  ceux  de  Valen- 
ciennes. Les  Brugeois  r^clamaient  acte  de  non  prejudice  k  leurs 
priyil^ges,  s*lls  prenaient  les  armes  sans  ^tre  suiyis  par  les  gens  du 
Franc  et  des  petites  yilles  de  leur  ch4tellenie.  Thuin  ne  seryait  le 
prince  de  Lidge  que  si  Huy,  Dinant,  Fosse,  Couyin  ayaient  les  pre> 
miers  mis  en  marche  leurs  contingents,  etc.  La  ley^  des  mlllces 
dans  les  yillages  appartenant  aux  chapitres  des  ^lises  secondaires 
de  Lidge,  fut  rdgl^  seulement  en  1366  par  un  contrat  formel  entre 
r^ydque  et  ces  ^glises  (2).  Dans  grand  nombre  de  yillages  des  di* 
yerses  principaut^s,  le  pouyoir  militaire  du  prince  se  bornait 
mdme  k  sommer  le  seigneur  ou  de  yenir  lui  rendre  le  seryice  fdo- 
dal  ayec  ses  yassaux  «  ainsi  que  loiaulx  horns  doit  faire  k  son  droit 


f  1)  Voir  A.  Wautors,  Histaire  des  environs  de  Bruxelles,  passim  et 
Tarlier  et  Wauters,  Les  communes  Beiges^  passim.  Andlectes  pour 
servir...  t.  IV,  p.  331 ;  Ghyseleers  Thys,  notice  citee,  t.  II,  p.  71,  etc. ; 
les  Brabantsche  Yeesten,  t.  p.  712,  etc.,  Les  princes,  en  demembrant 
de  leur  domaine  de  grandes  seigneuries,  se  reservaient  d'ordinaire  le 
clockslag  en  termes  formels  :  voir,  par  exemple,  pour  Looz,  Dans, 
Notices,  t.  VI,  p.  161  Welters,  Notice  sur  Rummen,  p.  231  etc. 

(2)  L*acte  se  trouve  dans  les  Bull,  de  la  comm,  roycHe  d^hist&ire^ 
3«8irie,  t.  XIV,  p,  351. 
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signoraige,**  ou  de  iaire  sonner  la  cloche  pour  lever  ses  sujets 
et  tenanciers  (1). 

D.  Lajicstice, 

1146.  Le  prince  est  dans  I'Etat  la  source  presque  unique  de  toute 
juridiction  s6culi6re  ;  imm^diatement  dans  les  justices  qui  jugent 
en  son  nom,  m^diatement  dans  celles  que  les  vassaux  tiennent  en 
fiefdelui.  II  estle  supreme  justicier  de  tout  le  territoire.  11  a, 
jusque  dans  les  grandes  seigneuries,  mdme  allodiales  et  immu- 
nitaires,  ce  que  dans  la  langue  juridique  du.  temps  on  appelle 
ressort  et  souverainetd, 

1147.  Par  1^  mdme  que  le  prince  est  la  source  de  la  juridiction, 
ses  officiers  et  ceux  de  ses  vassaux  sent  le  centre  et  r616ment 
essentiel  de  tout  tribunal.  lis  y  remplissent  ce  role  de  justicier 
dont  nous  avons  d6j^  signal6  Timportance  et  sur  lequel  nous 
devrons  revenir  (2). 

1148.  Ck>mme  jicsticier  supreme,  le  prince  pent  singer  lui-mdme 
dans  les  tribunaux  supdrieurs  de  TEtat  qu*il  institue  et  qu'il  pre- 
side ;  et,  soit  qu'il  sidge  lui-mSme,  soit  qu*il  se  fasse  rem  placer  par 
un  haut  officier,  11  connait  par  ces  tribunaux  d'un  nombre  consi- 
derable de  mati^res.  Parmi  les  principales  de  celles-ci  on  peut 
citer: 

a)  Les  causes  civiles  et  criminelles  intent6es  centre  les  barons 
et  les  seigneurs  par  leurs  dgaux,  par  les  6glises,  par  les  villes  (3). 

(1)  Sur  rensemble,  Raepsaet,  (Euvres,  t.  Ill,  pp.  366  et  Buivantes  ; 
les  Bull,  du  cercle  arcMclogique  de  Namur^  t.XI,  p.  289 ;  A.  Wauters, 
Les  liberty,  pp.  17,  143,  167,  239,  240;  les  Andlectes  pour  servir... 
t.  IV,  pp.  499,  500,  t.  IX,  p.  428 ;  St  Genois,  Monuments  anciens, 
N»«  CCCCXXXIX,  CCCCCXXV,  CCCCCLIV ;  le  Messager  des  sciences 
de  1840,  t.  VIII,  p.  32  ;  la  Revue  d'histoire  et  d'archMogie,  t.  IV,  A 
propos  de  Thuin ;  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  IV,  p.  320  ;  les  Brabantsche 
Yeesten,  t.  I,  p.  712,  618,  St  Borraans,  Les  fie  ft  du  comtS  de  Namur, 
pp.  80,  45.  Monuments  pour  sertir  it  Vhistoire  des  provinces  de  Na- 
mur^  de  Hainaut,  etc.,  t.  Ill,  p.  143. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^*  1019,  1081,  1093. 

(3)  Exemples :  St  Genois,  Monuments  anciens^  N®»  CCCCCCCII, 
CCCLXV. 
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b)  Les  d61its  commis  par  les  villes  et  les  communaut^s  d^habi- 
tants  consid^r^es  comme  personnes  morales  (1). 

c)  Les  abus  de  pouvoir  commis  par  les  seigneurs,  justiciers  et 
autres,  dans  leurs  villes  ou  Tillages  (2). 

d)  Les  crimes  commis  sur  les  grands  chemins  royaux. 

e)  Les  contestations  soulev^es  entre  les  seigneurs  particuliers, 
laiques  ou  eccl6siastiques,  et  leurs  sujets  (3).    • 

f)  Les  cos  r^serv^s  Ceux-ci  seuls  demandent  a  etre  expliqu6s. 
1146.  Les  cos  reserves y  dits  parfois  negotia  suhlimioraj  6taient 

de  deux  esp^ces:  ceux  qui  d^passaient  les  attributions  ordinaires  de 
la  haute  justice  seigneuriale ;  ceux  qui  dtaient  soustraits  a  la  con- 
naissance  des  6chevins  et  qui  partout,  sous  le  nom  de  c<xs  de  sei- 
gneurie^  infractions  seignorieuses,  saken  te  vonnesse  niet  en 
staendSf  6taient  attribues  soit  au  justicier  local  seul,  soit  au  sei- 
gneur entour6  de  ses  vassaux,  soit  au  prince  lui-m§me  jugeant  au 
milieu  de  ses  propres  hommes.  II  y  avait  de  ces  cos  qui  apparte- 
naient  aux  deux  categories  a  la  fois. 

Parmi  ceux  de  la  premiere,  cas  qui  vari^rent  avec  les  6poques 
et  qui  meme  flnirent  en  g6n6ral  par  disparaitre,  il  faut  ranger 
le  droit  de  pr6sider  au  duel  judiciaire,  le  droit  de  connaitre 
du  crime  d'homicide  au  moins  en  Hainaut.j  usque  vers  le  xvv 
si^cle,  —  par  1^  meme  que  sauf  exception  ce  crime  n'6tait  justi- 
ciable que  de  la  cour  du  comte,  —  et  le  droit  de  connaitre 
de  certains  crimes  politiques  graves  commis  centre  le  prince 
lui-meme. 

Parmi  les  seconds,  variables  aussi  d'apr^s  les  principaut6s,  les 
localit^s,  les  6poques,  les  principaux  dtaient :  les  attentats  commis 
centre  le  prince,  les  membres  de  sa  &mille,  ses  officiers  et  ses 


(1)  Example  :  Bull,  du  cercU  arclUologique  de  Namur^  t.  II,  p.  51. 

(2)  Example  de  1292,  dans  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d^histoire, 
1«  serie,  t.  XIV,  p.  202. 

(3)  La  prince  alors  siege  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  voir  les 
BulL  de  la  comm.  royale  d*histoire^  4®  serie,  t.  Ill,  pp.  190,  191.  201, 
actes  de  1280  et  de  1307 ;  Warnkonig.  ouv.  cite,  t.  IV,  p.  222,  et 
NO  XXVII ;  Berthollet,  ouv.  cite,  t.  V,  pp.  LXVIII,  217  ;  A.  Wauters, 
Le  due  Jean  /,  pp.  252,  268,  294  etc. 
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sergents  (I);  les  crimes  politiques ;  les  attentats  centre  FEglise ;  les 
infractions  commises  par  les  officiers  hauts  et  bas  dans  Texercice  de 
leur  charge.  Pendant  longtemps  on  y  comprit,  au  moins  dans  quel* 
ques  regions,  Thomicide  pr6m6dit6,  ou  murdre,  i'incendie,  le  viol, 
le  brigandage,  ^tc.  En  revanche,  les  grandes  communes,  k  T^poque 
de  leur  puissance,  ref\isdrent  souvent  d'admettre  Texistence  de 
cos  r4serv^s  quelconques  au  detriment  de  la  juridiction  de  leur 
6chevinage,  ou  du  moins  elles  cherchdrent  h  restreindre  le  nombre 
decescas(2). 

1150.  ALi6ge,le  prince-6v^que  a,comme  justicier,les  droits  de  feu 
et  de  chasse  dans  toute  la  principaut6,  sauf  dans  les  fraruches  villes^ 
droits  dont  Texercice  est  r6gl6  et  6tendu  par  la  paix  de'Fexhe.  En 
vertu  du  premier,  ses  baillis  peuvent  bruler  la  maison  de  Thomme 
qui,  en  dehors  d'une  guerre  priv6e,  avait  conamis  un  homicide;  lis 
agissent  sans  jugement  pr^alable  mais  non  sans  enquSte  officieuse 
et  toujours  h.  leurs  risques  et  p6rils  slls  l^sent  un  innocent.  En 
vertu  du  second,  les  baillis  de  T^v^que  recherchent,  traquent, 
incarcdrent  pr6ventivement,  et,  quand  Vaction  publique  s*est  con- 
solid6e,  traduisent  eux-mSmes  en  justice,  sansattendre  une  plainte 
des  victimes,  les  incendiaires,  les  voleurs  de  grand  chemin,  les  vo- 
leurs  manifestos,  les  assassins,  les  ravisseurs,  les  auteurs  de  vio- 
lences commises  lanuit,  etc.  (3). 

1151.  Le  prince  comme  sire  souverain,  et  en  vertu  de  son  droit 
de  ressort  et  souverainet^y  peut  faire  r^gner  Tordre  et  la  justice 
dans  les  seigneurles  oti  le  seigneur  est  impuissant  ou  negligent. 
11  a  dans  Toccurence  le  droit  de  ftiire  agir  ses  propres  baillis 

(1)  En  1290,  une  di^te  imperiale  avait  decide  que  le  seigneur  peut  ju- 
ger  lui-mdme  au  milieu  de  ses  vassaux,  proirt  ipsorumdidaveritpraesen' 
<2a  vo^^aZorum,  un  vassal  quia attentecontre  lui,  Pertz.  ouv.  cite,  t.  I, 
p.  455. 

(2)  Sur  les  cas  resei*ves  voir  plus  haut,  N<*»  1075,  1093,  p.  526,  note 
US  et  St-Genois,  Monuments  anciens,  N°»  CCCCCLXXV,  CCCCCLV; 
les  Monuments  pour  servir  A  Vhistoire,  etc.,  t.  I,  p,  263 ;  le  Cartulaire 
de  Namur^  t.  11,  p.  78 ;  la  Collection  des  inventaires  sommaires  des 
archives  d^partementales,  France  du  nord,  t.  I,  p.  194  ;  les  Archives 
historiques  et  litt&raires  du  nord  de  la  France,  2®  serie,  t.  II,  p.  291. 

(3)  Pour  le  detail,  Edm.  ^oxxW^i^Essai  sur  Vhistoire  du  droit  criminel 
dans  Vancienne  prindpavdd  de  Lidge,  pp.  318  et  suiv. 

36 
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qaand  les  officiers  ordinaires  des  seigneurs  ou  des  abb^s  restent 
dans  una  coupable  inaction.  Les  parties  ont  la  faculty  de 
d6f(§rer  h  sa  justice  sap6rieure  les  sentences  port^es  par  les  juges 
seignenriaux,  comme  faux  jugementSy  rendus  par  corruption^ 
malice  ou  vengeance,  et  de  faire  punir  de  ce  chef  les  juges  qui  les 
avaient  port^es,  mais  sans  reformer  les  sentences  elles-memes. 
Plus  tard,  quand  Tusage  des  appels  s'introduisit,  le  prince  trouva 
dans  son  droit  de  ressort  et  souverainet4  le  fondement  d*une  juri- 
diction  d'appel  exerc6e  par  se3  hauts  tribunaux  sur  un  grand  nom- 
bre  de  tribunaux  inf6rieurs  (!)• 

E.  La  haute  administraticn. 

1152.  Le  prince  a  la  haute  administration  de  TEtat,  dans  les 
limites  restreintes  que  comporte  un  ordre  social  et  politique 
absolument  decentralise. 

1153.  Comme  administrateur,  il  dirige  librement  et  sans  contr61e 
la  gestion  de  ses  droits  domaniaux  de  toute  nature,  organise  leur 
perception  et  nomme  les  officiers  qui  sent  pr6pos6s  a  leur  lev6e  et 
i\  leur  conservation  (2). 

1154.  Comme  administrateur,  il  nomme  encore  les  baillis,  les 
maieurs,  les  officiers  de  tout  rang  qui  le  repr^sentent  et  qui  exer- 
cent  son  action  dans  la  principaute  enti^re.  Les  privileges  et  les 
usages  qui  r^glent  Texercice  de  son  droit  de  nommer  des  officiers 
varient  de  ressort  k  ressort.  Cost  en  Brabant  et  au  pays  de  Liege 
que  ces  usages  et  ces  privileges  prennent  le  plus  de  precision  et  de 
fttabilite.  Les  principaux  d'entre  eux  sent  ceux  qui  proscrivent  la 
v&nalit^  et  le  cumul  des  offices ;  —  ceux  qui  proclament  Tincapacite 
des  batards,  et  parfois  des  concubinaires  notoires,  a  les  desservir; 
—  ceux  qui  reser vent  les  offices  aux  gens  nationaux,  r^sidens  et 

(1)  Voir  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d*histoire,  3®  serie,  t.  XII, 
p.  369,  acte  de  1304,  et  4«  serie  t.  Ill,  p.  263,  acte  de  1403;  les 
Analedes  pour  servir,  t.  IX,  p.  428,  acle  de  1303  ;  St-Genois,  Monu- 
me^isanciens,  No«CCCXIII,CCCLXXXIX,  DCCCCLX,  DCCCCLXXV, 
DCCCCLXXIX,  CCCCCC  ;  les  Monuments  pour  servir  d  Vhistoire  du 
ffainaut,  du  Luxembourg,  etc.,  t.  Ill,  pp.29, 233,457, 171,486,  487. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^"  458  et  suivants. 
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adMrit^s  dans  TEtat,  c'est  k  dire  aux  gens  li6s  par  leurs  affections  et 
leurs  int6rets  au  bien  du  pays  etposs6dant  une  fortune  foncidre  en 
rapport  avec  Timportance  de  Tofflce,  fortune  destin6e  k  servir  de 
gage^ventuel  de  recours  auxjusticiables  16s6S}  —  ceux  qui  obligent 
le  prince  a  respecter  d'anciennes  inf^odations  d'oflfices  faites  par  ses 
anc^tres;  —ceux  qui  exigent  des  officiers  nomm6s  par  ie  prince  un 
serment  relatif  a  Tobservation  des  privileges  locaux  ou  meme,  plus 
tard,  comme  en  Brabant  et  a  Li^ge,  relatif  &  Tobservation  desgran- 
des  chartes  constitutionnelles,  serment  qui  &it  d*eux  les  instru- 
ments de  la  loi  plutdt  que  de  purs  agents  du  gouvernement,  etc  (1). 

1155.  Comme  administrateur,  le  prince  a  la  haute  main  sur  les 
fleuves  et  les  rivieres  navigables  et  sur  les  grands  chemins  royaux. 
Lui  seul  pent  autoriser  les  seigneurs  et  les  communaut6s  k  ex6cu- 
ter  des  travaux  publics  qui  empi^teraient  sur  la  juridiction  voisine 
ou  qui  l^seraient  les  int^rSts  des  tiers,  k  d^tourner  des  chemins  ou 
des  ruisseaux,  k  creuser  des  canaux.  Lui  seul  pent  autoriser  les 
seigneurs  k  fortifier  leurs  chateaux  et  les  villes  a  augmenter  leur 
syst^me  de  defense  (2). 

Enfln,  comme  administrateur,  lui  seul  exerce,  au  moins  en 
th6orie,  certaine  tutelle  sur  Tadministration  autonome  des  villes 
de  la  principaut^  (3). 

F.  Les  priviUges  et  les  grAces. 

1156.  Le  prince  est  la  source  principale  —  mais  non  unique  au 
moyen-Age  —  des  privileges  et  des  graces. 

(1)  Voir  Edm.  Poullet,  Histoire  de  la  Joyeuse  Entrie  et  Essai  sur 
rhistoirCf  passim;  Les  consiituHons  natmiales,  pp.  448  et  suivantes;  les 
moDOgraphies  locales,  etc. 

(2)  Voir  par  exemple  les  Analectes  pour  servir,  t.  V,  p.  369,  t.  XVI, 
p.  148;  les  Bull,  de  la  comm.  royale  d'histoire,  4®  serie,  t.  II,  p.  126, 
et  t.  VII,  p.  168;  Giliodts-van  SevereD,  Inventaire  des  archives  de 
Bruges,  t.  I,  p.  426 ;  Cartulaire  des  cens  et  rentes  dtis  au  comU  de 
Hainaut,  t.  II,  292,  297,  315,  339,  etc. ;  Annates  du  cercle  arcMolo- 
gique  de  Mons,  t.  IV,  pp.  247,  252,  t.  V,  p.  263 ;  Welters,  Naioe  sur 
Rummen,  p.  375;  Warnkonig,  ouv.  cite,  t.  IV,  p.  421;  St-Genois, 
Monuments  anciens,  N°  CCCCCLIV ;  A.  Wauters,  Les  liberty,  tome 
des  preuves,  p.  49 ;  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  1. 1,  p.  68 ;  Gaillard, 
Inventaire  des  chartes  des  comtes  de  Flandre,  pp.  21,  29.  68. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  1076. 
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II  peat,  a  ce  titre,  octroyer  aux  particuliers  de  tout  rang,  aux 
communaut^s  religieuses,  aux  villes  et  aux  communaut^  mrales, 
des  privil^es  et  des  exemptions  de  toute  esp^ce.  Dans  les  temps 
les  plus  anciens,  quand  ces  privileges  et  faveurs  ^talent  de  nature 
k  nuire  indirectement  a  des  tiers,  par  exemple  aux  seigneurs,  il 
dtait  d*usage  de  demander  le  consentement  de  ceux-ci  (1).  Avec  le 
temps  cet  usage  s^oblit^ra.  Mais  jamais  il  ne  fut  permis  au  prince 
de  priver  directement,  au  moyen  d'un  octroi  de  Fordre  gracieux, 
un  seigneur  ou  un  propri^taire  de  la  moindre  partie  de  ses  droits, 
traditionnels  ou  fond^s  en  titre,  sur  ses  sujets,  ses  ser&  ou  ses  te- 

nanciers  (2). 

1157.  En  matidre  criminelle,  le  prince  exerce  le  droit  de  grace 
par  rapport  aux  d^linquants  condamn^s  k  des  peines  corporeiles 
ou  au  bannissement  par  ses  tribunaux  et  par  les  tribunaux  de  la 
plupart  des  seigneurs  hauts  justiciers  eux-mdmes.  II  exerce  pres- 
que  seul  ce  droit  de  grSce  d*une  manidre  complete ;  c*est  k  dire 
que,  si  un  seigneur  pent  gr&cier  un  d^linquant  (3),  cette  grace,  a 
la  difference  de  celle  qui  ^mane  du  sup6rieur  territorial,  n'a 
d*ordinaire  des  effets  que  pour  le  territoire  seigneurial  et  non  pour 
FEtat  entier. 

1158.  Le  prince  pent  encore  composer,  ou  laisser  composer  ses 
baillis  avec  les  d^linquants  de  tout  genre,  dans  les  cas  oil  il 
exerce  le  droit  de  grace.  En  d'autres  termes,  il  pent  laisser  d6- 
battre  contradictoirement  avec  le  deiinquant  le  prix,  le  forfait, 
moyennant  lequel  le  d61inquant  ne  sera  pas  poursuivi  en  justice 
rdgulidre  et  echappera  a  la  peine  legale  ou  coutumi^re  de  son  in- 
inaction. 

1159.  Les  droits  degrdce  ou  de  composition  ont6te,  au  surplus. 
tr6s  tdt  restreints  dans  leur  exercice  par  des  privileges  gen6raux 
ou  locaux  fort  divers.  QuMl  suffise  ici  de  rappeler :  qu*^  Liege  et  en 
Brabant,  en  vertu  des  chartes  constitutionnelles  consacrant  des  • 
regies  preexistantes  ou  creant  des  regies  nouvelles,  ces  droits  ne 

(1)  La  charte  de  Grammont,  entre  autres,  dont  on  a  parle  No594,  a 
etd  octroyee  dans  ces  conditions. 

(2)  Voir  sur  rensemble  les  chartes  des  villes  et  des  villages. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^  906. 
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peuvent  pas  etre  exerces  au  detriment  des  parties  l^s^es  par  une 
infraction,  ni  avant  que  ces  parties  n'aient  regu  une  satisfaction 
compdtente;  qu'un  certain  nombre  de  crimes  ne  sent  en  aucun 
etat  de  cause  susceptibles  d'etre  Tobjet  de  pardon;  que,  dans 
quelques  villes,  —  comme  a  Bruxelles,  —  pour  garantir  la  s6curit6 
sociale  centre  les  abus  de  Tindulgence  princi^re,  on  obtient  du 
comte  ou  du  due  le  privilege  du  meurtre,  la  ville  s'engageant  a 
payer  une  taxe  fixe  au  prince  pour  chaque  execution  d'homicido 
faite  dans  un  court  d^lai  apr^s  la  condamnation,  etc.  (1). 

G.  Lordre  financier^ 

1160.  Au  moyen  age,  'comme  k  T^poque  carolingienne  (2),  les 
finances  du  prince  et  celles  de  TEtat  f(§odal  se  confondent ;  et  ce 
fait,  qui  a  Lidge  se  transforma  dans  le  cours  des  temps,  resta 
debout  presque  sans  atteinte  jusqu'^  la  fin  de  Tancien  regime 
dans  les  principaut^s  laiques  de  nos  contr^es. 

1161.  La  source  principaie  des  ressources  flnanci^res  du  prince 
6tait  sa  fortune personnelley  son  domaine.  Nous  avons  vu  plus  haut 
quelle  en  6tait  la  consistance  g5n6rale  (3).  II  ne  reste  ici,  a  pro- 
pos  du  domaine,  qu*a  signaler  quelques  prerogatives  sp^ciales  s'y 
rattachant  et  d^rivant  de  la  superiority  territoriale,  en  ce  sens 
qu*elles  ne  pouvaient  jamais  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le 
bilan  de  la  fortune  d'un  seigneur,  f^t-il  le  plus  puissant. 

a.  Les  prerogatives  sp^ciales  du  domaine. 

1162.  A  Li6ge,  par  exemple,  revdque  avait  des  bans  privil6gi6s 
pour  vendre  les  vins  et  les  autres  produits  de  ses  terres  avant  que 
des  produits  similaires  pussent  etre  mis  en  vente  par  des  particu- 

(1)  Voir  sur  I'ensemble,  Edm.  PouXlet,  Histoire  du  droit  criminel  dans 
Vancien  duc?i4  du  Brabant,  pp.  300,  406 ;  Essai  sur  Vhistoire,  pp.  229, 
538,  etc.;  Les  constitutions  nationales,  pp.  446  et  suivantes  ;  St-6enois, 
Monuments  anciens,  N^  CCCCCCLXXXIl,  CCCCI,  DCCCCLXXIX, 
DCCCC  LXXXV,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N^  243. 

(3)  Voir  plus  haut,  N^*  1135,  1136,  etc. 
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liers.  Daos  d'autres  comt^,  ea  Flandre  et  en  Uainaut,  le  comte 
poss^da,  jasqu^aujouroti  ilyeat  formellement  renonc^,  le  droit 
de  86  faire  livrer  le  via  et  les  denr^es  de  consommation  a  un  prix 
iDvariable  et  soavent  presqae  d^risoire,  d^s  qu*il  arriyait  dans  nne 
ville  oa  un  village.  Presque  partout  le  prince  avait,  en  matiere 
de  chasse,  une  superiority  fort  caract^ris^e  au  detriment  des  sei- 
gneurs haut-justiciers  eux-m§mes.  En  Hainaut,  les  ours  du  comte 
et  leurs  gardiens  devaient  notamment  etre  respect^s  et  nonrris 
dans  tout  le  territoire.  Les  Juifs,  les  Lotnbards,  les  changeurs,  les 
usuriers  ^taient  en  general  sous  Taction  exclusive  du  prince  dans 
TEtat  entier :  lui  seul  r^glait  leur  regime  et  profitait  des  charges 
qui  les  grevaient  (1).  Enfin,  dans  la  plupart  des  principaut^,  le 
due,  le  comte,  T^vSque,  en  arriv^rent  peu  a  peu  a  se  r6server  a 
eux  seuls  le  droit  seigneurial  de  monnayage  avec  les  profits  qui 
8*y  rattachaient.  En  Brabant  notamment,  d^s  1314,  le  due  seal 
battait  monnaie.  On  pent  ajouter  que  nos  princes  firent  k  diverses 
reprises  des  conventions  mon^taires  les  uns  avec  les  autres,  poor 
r6gler  Ventrecours  de  leurs  monnaies  propres  ou  pour  constituer 
une  monnaie  commune  k  leurs  Etats  respectifs  (2). 

1163.  Par  1^  memo  que  le  domaine  6tait  la  source  principale  du 
revenu  princier,  c'^tait  sur  lui  que  reposait  le  mouvement  finan- 
cier de  TEtat.  II  procurait  au  due,  au  comte^  a  T^veque,  le  moyen 
d^entretenir  sa  cour,  de  pourvoir  aux  services  publics  g^n^raux, 
de  supporter  mdme  les  ft*ais  de  certaines  chevauclMes  ou  de  guerres 
passag^res.  Mais,  quand  par  le  concours  des  circonstances  ce  do- 
maine mena^ait  de  succomber  sous  le  poids  des  d^penses,  c'^tait 
dans  sa  sup6riorit6  territoriale  que  le  prince  trouvait  le  moyen  de 
pourvoir  a  son  insuffisance  en  recourant  a  des  sources  accessoires. 


(1)  Voir  sur  ces  points  Polain  et  Raikem,  Cautumes  du  Pays  de 
LUgey  t.  I,  p.  275;  Raepsaet,  CEuvres,  t.  V,  pp.  54  et  suivantes; 
A.  Faider,  Histoire  de  la  legislation  sur  le  droit  de  chasse,  passim; 
Namdche,  ouv.  cite,  t.  IV,  p.  268,  d'aprds  Gislebert ;  N^*  943, 949, etc. : 
les  Monuments  pour  servir  d  Vhistoire  du  Hainaut,  etc.  t.  Ill,  pp.  460, 
594,  644;  les  Brdbantsche  Yeesten,  t.  1,  p.  744,  etc. 

(2)  Voir  plus  haut,  N®  916;  Revue  de  Numismatique,  t,  I,  pp.  26  et 
29;  Messager  des  Sciences  de  1837,  pp.  209,  213,  etc. 
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b.  Les  revenus  accessoires^  tallies,  subsides,  corv^es. 

1164.  Parmi  les  sources  accessoires  de  revenu  auxquelles  le 
prince  pouvait,  le  cas  6ch6ant,  puiser,  il  faut  citer :  les  dons  gra- 
iuits  du  clerg6,  les  d4cimes  imposes  au  clerg6  avec  rautorisation 
de  la  cour  de  Rome,  les  reconnaissances  en  argent  payees  par  les 
villes  a  roccasion  des  octrois  pour  lever  des  accises  que  le  prince 
leur  accordait^  choses  dont  11  a  d6ja  6t^  question,  (1)  et  les  tailles 
gouvemementales  ainsi  que  les  stibsides  et  les  corv^es.  Ces  der- 
ni^res  sources  doivent  nous  arreter  un  instant. 

1165.  L'histoire  prouve  qu'en  dehors  des  tailles  seigneuriales,  an- 
nuelles  et  fixes  (2),  un  grand  nombre  de  nos  princes,  au  moyen-age, 
impos^rent  de  p^riode  en  p^riode  des  tailles  gouvemementales 
extraordinaires,  souvent  dites  maletdtes,  a  leurs  sigets,  ou  tout  au 
moins  aux  sigets  de  leurs  villes,  de  leurs  villages  domaniaux  et 
mdme  k  ceux  des  abbayes  et  des  moindres  vassaux  (3). 

Ces  tailles  excitdrent  une  vive  repulsion.  Aussi,  avec  les  cbhrtes 
de  liberty  octroy^es  aux  villes  et  aux  villages,  vit-on  presque  tou- 
jours  insurer  une  clause  formelle  qui  limitait  le  droit  du  prince  a 
lever  des  tailles  extraordinaireSy  ou  aides,  par  voie  d'autorit6, 
et  qui  le  restreignait  d'ordinaire  aux  sept  cas  f^odaux.  En  Bra» 
bant,  le  testament  du  due  Henri  III,  dat6  de  1260,  accorda  memo, 
comme  nous  Tavons  d6ja  vu,  le  privilege  en  question  k  la  terre 
de  BraJbant  tout  enti^re.  II  plagait  ainsi  les  villages  domaniaux 
du  due  a  peu  pr^s  dans  la  memo  situation  que  les  villages  sei- 
gneuriaux  les  plus  ind^pendants  (4). 

1166.  Les  tailles  aux  sept  cas  rest^rent  longtemps  en  usage  dans 
nos  diverses  principaut^s,  m^me  les  mieux  privil6gi6es.  En  Bra- 
bant, par  exemple,  Jean  I  rendant  en  1290  a  la  ville  de  Lierre  ses 
anciennes  libert^s,  stipule  express^ment  qull  ne  la  taillerait  plus 
que  suivant  son  importance,  nee  ad  alia  quampr out  alias  bonas  et 

(1)  Voir  plus  haut,  N<>»  791  et  suivants,  1070. 

(2)  Voir  plus  haut.  NO  912. 

(3)  A.  Wauters,  Les  libertSs,  pp.  649  et  suivantes ;  le  due  Jean  /, 
pp.  316  et  suivantes. 

(4)  Voir  plus  haut,  N^'  614,  673,  675,  etc. 
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liberas  villaa  nostras  eogere  sett  compellere  poterimus  in  futu- 
rum  (1).  Mais,  quand  le  prince  avait  besoin  d*argent  pour  des  n^ces- 
sit^s  qui  ne  se  rattachaient  pas  aux  sept  cas,  il  ne  pouvait  plus  gu^re 
obtenir  de  Targent  de  ses  sigets  que  par  voie  de  p^tition^  hede,  et  au 
moyen  ^'aides  gracieuses,  subsides^  beden,  iibrement  consentis 
par  eux. 

1167.  Les  subsides^  a  Torigine,  dtaient  gto^ralement  demand^s 
aux  villes  individuellement  et  non  au  plat  pays,  parce  que  les 
villes  seules  6taient,  par  leur  richesse,  en  6tat  de  fournir  des 
sommes  de  quelque  importance.  On  a  cependant  des  exemples  de 
subsides  accord^s  d^s  la  fin  du  xni«  si^cle  par  Tensemble  d*une 
principaut^,  tel  le  subside  accord^  au  due  Jean  I  de  Brabant  pour 
la  guerre  du  Limbourg ;  et  ces  subsides  devinrent  assez  frequents 
dds  le  xiy«  sidcie,  au  moins  dans  queiques  principaut^s,  telles  par 
exemple  que  la  Flandre,le  Hainaut  et  le  Brabant,  sans  ^tre  encore 
ni  r^guliers  ni  pSriodiques  (2). 

1168.  Quand  ce  subside  volontaire  avait  6t6  accord^  au  prince  par 
le  baronage,  toutes  les  seigneuries  en  portaient  leur  part,  sauf  quei- 
ques terres  tranches,  lesquelles  existaient  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces et,  en  vertu  de  privileges  ou  de  contrats  sp^ciaux,  en  ^talent 
exemptes.  C*est  meme  pour  ^viter  la  multiplication  abusive  des 
terres  tranches  que  les  princes,  specialement  les  dues  de  Brabant, 
se  r6servaient  toujours  en  termes  exprds  le  droit  aux  aides  dans 
les  seigneuries  mouvantes  de  leur  couronne  (3). 

1169.  Au  xiv^  si^cle,  le  subside  volontaire  flnit  par  absorber 
compldtement  la  taille  aux  «^p^  ca5.  Ge  fut  la  consequence  d'une 


(1)  Van  Heelu,  p.  520. 

(2)  Voir  Collect,  des  inverUaires  sommaires  (France  du  Nord),  t.  I, 
pp.  77,  78,  188,  207,  220,  250  ;  St-Genois,  Monuments  anciens, 
N®  CCCXLIII ;  A  Wauters,  Le  due  Jean  /«',  Histoire  de  Briuoelles ; 
les  Inventaires  des  archives  de  la  chambre  des  comptes,  etc.  etc. 

(3)  Voir  plus  haut  N®  393  ;  Tarlier  et  Wauters,  Les  com- 
munes beiges y  passim.  —  On  trouve  dans  A.  Wauters,  Le  due  Jean  i*', 
p.  317  Tanalyse  d'une  charte  sur  laquelle  la  baronie  de  Rdves  fondait 
son  privilege  de  terre  franche;  et  dans  St-Genois,  Monuments  anciens, 
"So  GLVIII,  celle  de  Charles  Quint  qui  reconnait  le  privilege  antique 
de  la  terre  de  Trazegnies. 
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s^rie  de  nonveanx  privileges  octroy^s  aux  villes,  sp^cialement  a 
raison  des  services  p^cuniaires  qu'elles  avaient  consenti  a  rendre, 
privil^es  par  lesquels  le  prince  promettait  pour  Tavenir  de  ne 
plas  les  tailler  du  chef  meme  des  cas  f^danx,  soit  pendant  une 
s^rie  d'ann^es,  soit  sanf  dans  un  ou  deux  cas  sp^cialement  re- 
serves (1).  Alors  on  vit  naitre  insensiblement  et  se  consolider  un 
principe  constitutionnel  remarquabie,  commun  k  tons  nos  Etats 
nationanx  :  le  principe  que  le  prince  ne  pouvaitpas  lever  d*tmp()to 
sans  le  consentement  pr4alable  des  repr^sentants  des  sujets.  En 
consequence  chaque  fois  qu*un  prince  obtenait  un  subside  il  Ait 
contraint  de  deiivrer  aux  sigets  des  lettres  de  non  pr^ttdice^ 
declarant  en  termes  expres  que  les  sommes  payees  Favaient  ete 
de  pure  grdce  et  volont^  (2). 

1170.  Comme  le  systeme  des  subsides  sort  directement  des 
tallies  gouvernementales,  nous  avons  voulu  montrer  des  mainte- 
nant  son  caractere.  Mais,  par  \k  meme  qu*il  se  regularisa  seule^^ 
ment  dans  les  periodes  historiques  suivantes,  nous  nous  reservons 
d'exposer  plus  loin  le  mode  de  repartition  et  de  levee  des  charges 
qui  s*y  rattachaient.  Avant  de  passer  a  un  autre  objet,  il  nous  fttut 
cependant  signaler,  comme  etant  en  correlation  intime  avec  le 
principe  constitutionnel  relatif  aux  subsides,  un  autre  principe 
conservateur,  une  autre  garantie  de  liberte. 

1171.  II  n*etait  ni  juste  ni  raisonnable  que  le  prince,  comptant  sur 
la  bonne  volonte  des  scyets  pour  obtenir  des  subsides,  fit  tarir 

arbitrairement  les  sources  de  son  revenu  personnel  et  assure.  Le 
droit  public  de  nos  diverses  provinces  exigea  done,  ici  plus  t6t« 
ailleurs  plus  tard,  soit  en  vertu  de  traditions  acceptees,  soit  en 
vertu  de  textes  constitutionnels  formels,  que  le  prince,  avant 
de  demembrer  sous  une  forme  quelconque  son  domaine,  s'assu- 
rS,t  du  consentement  prealable  des  representants  des  sigets.  A 
Liege,  Tintegrite  du  domaine,  ou  de  la  mense,  etalt  placee  sous  la 
garde  du  chapitre  de  St-Lambert.  En  Brabant,  od  le  principe  en 

(1)  Voir  Brahantsche    Teesten,   t.   I,   p.  677,  Van  Heelu^  p.  411 ; 
Wauters,  Le  due  Jean  /•',  pp.  319,  320. 

(2)  Voir  Welters,  Codex  diplomaticus  Lossensis^  N"  472 ;  Ed.  Poul- 
let,  Les  constitutions  naiionales^  p.  425  et  les  sources  citees,  ibidem. 
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question  fut  la  premiere  fois  inscrit  dans  des  chartes  de  1314,  il 
passa  dans  la  Joyense  Entree ;  et,  par  le  fait  de  la  vitality  de  cette 
charte  et  de  la  precision  de  ses  termes,  11  resta  debout  jusqu*^  la 
fin  (te  Tancien  regime,  quand  dans  la  plupart  des  autres  provinces 
il  n'^tait  plus  respect6  (1). 

1172.  Les  corv^es  ou  crendesj  impos6es  par  le  prince  non  a  titre 
seigneurial  mais  a  titre  de  sa  superiority  territoriale,  se  ratta- 
chaient  aux  prestations  en  nature  en  usage  a  r6poque  carolin- 
gienne  (2).  EUes  avaient  d^s  le  xiv«  si^cle  le  caract^re  de  presta- 
tions de  service  public.  Le  pouvoir  les  imposait,  soit  quand  il 
s*agissait  de  faire  des  travaux  d*utilit6  g^n^rale,  soit  quand  les 
n^cessit^s  des  mouvements  militaires  Texigeaient.  En  Brabant,  le 
due  se  r^servait  toujours  soigneusement  le  droit  auoocorvdes  avec 
les  aides  et  le  clochslag,  meme  dans  les  grandes  seigneuries  (3). 

§  IV.    DU  GOUVERNEMENT  GENERAL  DE  L'ETAT  FEODAL 
BT  DBS  INSTITUTIONS  CENTRALES  DE  L'ETAT. 

1173.  Pour  couronner  T^tude  du  pouvoir  princier  dans  le  moyen- 
&ge  nationalfil  est  indispensable  de  parler  du  mode  de  gouvernement 
de  TEtat  f(Sodal  et  des  institutions  centrales  de  cet  Etat.  Cependant 
cette  6tude  ne  pent  dtre  que  bien  sommaire.  D'une  part,  le  mode  de 
gouvernement  est  en  lui-m^me  si  simple  qu'une  courte  esquisse  suf- 
fit  pour  le  faire  comprendre.  D'autre  part,  les  institutions  centrales, 
que  nous  a^ons  vu  naitre  pendant  T^poque  de  transition,  ne  pren- 
nent  leurs  formes  et  leurs  caract^res  d6finitifs  que  dans  le  cours  de 
la  p6riode  communale  proprement  dite.  C*est  done  a  propos  de  la 
p6riode  communale  qu'il  faudra  en  faire  le  tableau  complet. 

I.  Le  gouvernement, 

'  1174.  Au  moyen-8lge,  le  prince  territorial  gouverne  en  g6n6ral 
son  Etat  par  lui-mdme.  II  peut  avoir  des  favoris,  des  instruments 

(1)  Edm.  Poullet,  Les  constitutions  nationales,  pp.  419, 420,  435. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  250. 

(3)  Voir  Tarlier  et  Wauters,  Les  communes  beiges,  etc.  passim. 
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d'action  pr6f6r6s,  des  conseillers  influents,  il  n'a  pas  officiellement 
de  ministres,  II  ne  d616gue  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  gouver- 
nementaux  a  un  haut  offlcier,  pour  Tensemble  du  territoire,  que 
dans  des  cas  exceptionnels  :  par  exemple  quand  11  est  oblige  de 
faire  une  longue  absence ;  ou  bien  quand,  poss^dant  deux  comt^s 
tout  a  fait  distincts^  il  doit  se  faire  representor  d'une  mani^re 
permanente  dans  celui  od  il  reside  le  moins. 

1175.  C*est  seulement  dans  les  principaut^s  eccl^siastiques  qu'on 
rencontre  une  capitate.  Celle-ci  n'est  autre  que  la  Cite  6piscopale, 
residence  habituelle  de  T^vSque  ainsi  que  de  son  chapitre,  si^ge 
de  ses  cours  eccl^siastiques.  Dans  les  principaut^s  laiques  les  villes 
ont  des  rangs  hi^rarchiques.  Louvain  est  la  premiere  ville  du 
Brabant ;  Arras  d'abord,  puis  aprds  la  separation  de  rArtois,Gand, 
ont  le  pas  sur  les  villes  Flamandes ;  mais  ni  Arras,  ni  Gand,  ni 
Louvain,  n'ont  le  droit  de  pr6tendre  qu'elles  soient  le  si^ge  oblig6 
du  gouvernement. 

Bien  plus,  dans  les  principaut^s  ecciesiastiques  elles  monies,  la 
capitale  n'a  pas  un  privilege  absolu.  Gontrairement  par  exemple  k 
ce  que  les  Li^geois  essay ^rent  parfois  de  soutenir,r6veque  en  confllt 
avec  sa  cit^  avait  le  droit  d'6voquer  hors  des  murs  de  celle-ci  son 
chapitre  et  ses  cours,  et  de  fixer  ailleurs  le  centre  de  TEtat.  G'^tait 
seulement  pour  proc6der  k  certains  actes  juridiques  determines 
que  reveque  de  Liege  devait  se  trouver  dans  une  localite  od  11 
avait  maison  et  chapelle^  et  il  existait  une  douzaine  de  localites 
dans  la  principaute  qui  remplissaient  cette  condition  (1). 

1176.  Dans  les  principautes  laiques,  le  siege  du  gouvernement  se 
trouvait  laoti  etait  lapersonne  du  due  ou  du  comte.  Gelui-ci,entoure 
de  sa  famille,  des  officiers  de  sa  cour,  de  nombreux  commensaux, 
de  minnesingers  ou  menestrels  desquels  11  etait  parfois  remule, 
residait  tantdt  dans  un  burgh  urbain,  tantot  dans  un  chateau 
rural  entoure  de  vastes  territoires  de  chasse  (2).  II  dictait  ses 

(1)  Voir  Edm.  Poullet.  Essaisur  Thistoire,  etc.,  passim. 

(2)  Sur  la  cour  des  dues  de  Brabant,  au  xiii®  sidcle,  voir  notamment 
A.  Wauters  Le  due  Jean  /«',  pp.  392  et  suivantes.  —  Sur  les  Ynenes- 
trels  et  minnesingers,  en  dehors  des  oeuvres  classiques  voir  le  comte 
Theodore  de  Renesse  dans  la  M&oue  g4n4rale  de  fevrier  1882. 
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ordres,  rassemblait,  ses  barons,  d^lib6rait  avec  eux,  rendait  se& 
ordonnances,  si6geait  comme  justicier  dans  sa  haute  cour  f6odale  la 
oCi  il  le  Youlait,  sous  les  chines  de  Hornu  (1)  comme  dans  la  ville  de 
Mons  ou  de  Valenciennes,  dans  son  chateau  de  Louvain  ou  de  Bru- 
xelles,  comme  dans  une  grange  Brabangonne,  ici  assis  sur  une 
botte  de  paille  (2),  1^-bas  au  milieu  du  luxe  de  T^poque. 

1177.  L'exercice  du  pouvoir  princier  n'avait  alors  rien  de  secret, 
d^absolu,  de  discr6tionnaire,  a  moins  de  circonstances  exception- 
neUes.  Tout  prince  territorial,  6vdque,  due  ou  comte,  vivait  au 
milieu  de  ses  vassaux.  II  tenait  presque  toijgours  cour  ouverte. 
Dans  les  spheres  m§mes  oti  il  avait  le  droit  absolu  de  commander, 
de  decider,  d'agir  sans  controle,  il  ne  d^cidait,  ne  commandait, 
n'agissait  gu^re  qu*aprds  avoir  pris  conseil  des  grandes  in- 
fluences qui  I'entouraient,  et  ces  grandes  influences,  en  s'expri- 
mant  avec  une  liberty  d*allures  et  une  sinc6rit6  absolues,  remplis- 
saient  plut6t  un  strict  devoir  f6odal  qu'elles  n'exergaient  un  droit. 
Les  chartes  et  les  diplomes,  ^man6s  au  moyen-age  des  chancel- 
leries princi^res,  font  par  milliers  mention  de  la  deliberation 
pr6alable  du  prince  et  de  ses  fldeies  et  constatent,  par  le  fait 
mdme,  que  les  tableaux  des  Nibelungen  et  des  romans  de  cheva- 
lerie,  oti  se  dessinent  les  rapports  des  princes  avec  leurs  vassaux, 
sent  empruntes  k  la  vie  r^elle  (3). 

II.  Les  grandes  institutions  de  V^at. 

1178.  Les  grandes  institutions  de  TEtat  qui,  d^s  la  fln  de  la 
p^riode  de  transition,  existaient  avec  des  traits  plus  ou  moins 
accentu^s,  se  diversiflaient  quant  au  nombre  et  quant  k  Torgani- 
sation    de  principaute  a  principaute.  cetaient  des  institutions 

(1)  Deld,  la  legende  de  la  cour  des  quesnes  de  Hornu,  consideree 
souvent  comme  la  cour  supreme  du  Hainaut  parce  que  le  comte  sie- 
geait  parfois  k  Hornu  avec  tous  ses  vassaux. 

(2)  II  existe  une  charte  braban^onne  qui  mentionne  expressement  ce 
fait. 

(3)  Voir  plus  haut,  N°  1002,  ce  que  nous  avons  dit  du  service  de 
conseil. 
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gouvemementaleSy  judiciaires  et  domaniales,  une  institution 
politique^  qui  avait  partout  un  cacliet  analogue,  Vassembl^e  gdn^- 
rale  des  grands  et,  dans  quelques  principaut^s,  une  assemblde 
d^^chevins,  Ces  derni^res  institutions  doivent  nous  arreter  un 
instant.  II  sufflt,  quant  aux  autres,  de  rappeler  ici  leur  existence. 

A.  Des  institutions  gouvetmementdles,  j'udiciaires 

et  domaniales. 

1179.  Les  institutions  domaniales  comprenaient,dans  chaque  Etat 
f6odal,rensemble  des  administrateurs  et  des  receveurs  du  domaine 
princier,  administrateurs  et  receveurs  qui,  comme  nous  I'avons 
vu,  s'6taient  61ev6s  du  rang  de  serviteurs  ppiv^s  k  celui  d'offl- 
ciers  publics  quand  les  grands  dynastes  locaux  6taient  entr^s  en 
possession  de  la  superiority  territoriale  (1). 

1180.  Les  institutions  centrales  gouvernementales  et  judiciaires, 
qui  se  rencontrent  dans  nos  principaut^s  au  xiw  si^cle,  ne  sont 
autres  que  ces  conseils  jurds,  ces  cours  de  barons,  ces  grands 
offices  permanents,  ces  ^chevinages  importants  arm6s  de  pou- 
voirs  dtendus  sur  tout  le  territoire,  a  la  naissance  desquels  nous 
avons  assists  en  ^tudiant  la  p6riode  de  transition  (8). 

B.  De  VAssemblde, 

1181.  On  se  rappelle  comment  les  assemblies  des  grands 
6taient  sorties  des  cours  pl6ni6res  du  haut  moyen-Age,  pourquoi 
les  princes  6taient  obliges  de  les  r^unir  de  temps  k  autre,  et 
quels  etaient  leurs  elements  constitutifb  essentiels  (3). 

Maintenant  que  nous  avons  6tudi6  I'origine  des  communes,  les 
bases  de  leur  organisme  (4),  la  situation  du  chapitre  de  St  Lam- 
bert (5),  la  distinction  entre  la  noblesse  et  le  baronage  (6),  il  nous 

(1)  Voir  plus  haut,  No  458. 

(2)  Voir  plus  haut.  N°"  448,  449,  479,  481,  482. 

(3)  Voir  plus  haut,  N«  484,  485. 

(4)  Voir  plus  haut,  N<>»  541  et  suivants. 

(5)  Voir  plus  haut,  N^'  755,  756. 

(6)  Voir  plus  haut,  N°"  968,  969,  970. 
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est  possible  de  completer  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  a  propos 
da  cette  institution  representative. 

1182.  Sauf  dans  la  principaut^  de  Li^ge,  ies  assemblies  primitives 
dans  nos  contrees  ne  comptaient  gudre  dans  leur  sein  que  des 
laics,  barons  repr6sentant  leur  baronie,  grands  officiers  territo- 
riaux  ou  ch^telains  repr^sentant  de  droit  leurs  administr^s.  Les 
abb^s  qui  y  si^geaient'  d^habitude  etaient  de  v6ritables  barons 
eccl^siastiques,  du  chef  de  leurs  seigneuries  immunitaires.  En 
Brabant,  par  exemple,  on  trouvait  parmi  ceux-ci  Tabbesse  de 
Nivelles  et  Tabb^  de  Gembloux.  Quand  d*autres  clercs  qui  y  etaient 
parfois  appel6s,  c'6tait"^  titre  individuel  et  personnel :  les  uns  a 
raison  de  leurs  qualit6s  6minentes,  les  autres  a  titre  du  prestige 
de  leur  ordre,  d'autres  a  raison  de  Tamiti^  du  prince. 

A  Li^ge,  au  contraire,  le  chapitre  de  St  Lambert,  conseil  naturel 
de  r^veque,  formait  le  noyau  m^me  de  Vassembl^e,  C'6tait  a  ses 
c6tes  que  venaient  se  raoger  les  grands  laics.  Mais  aussi,  de  bonne 
heure,  quoique  a  une  date  impossible  a  pr^ciser,  il  tint  a  T^cart 
les  chefs  des  abbayes,  meme  les  plus  puissantes  du  pays  (1). 

1183.  A  partir  de  la  fln  du  xn«  si^cle  dans  quelques  contr6es,  a 
partir  du  xiii«  dans  les  autres,^  partir  du  xrv«  seulement  en 
Gueldre,  il  se  produisit  —  sauf  dans  le  comt6  de  Looz  —  un  fait 
nouveau  qui,  danslla  p^riode  suivante,  devait  entrainer  des  conse- 
quences considerables. 

Les  villes,  comme  on  Fa  vu,  etaient  de  venues  de  veritables 
vassales  et  les  grandes  viiles  des  barons  puissants,  ayant  des  res- 
sources  militaires  et  flnancieres  dont  le  prince  ne  pouvait  plus, 
dans  une  foule  de  cas,  disposer  sans  leur  consentement  formel. 
C^etaient  meme  des  barons  dans  une  situation  exceptionnelle^ 
puisque  chacune  d'elles  etait  a  meme  de  fournir  eventuellement  un 
subside  ou  un  contingent  plus  fort  que  n'importe  quel  seigneur  (2). 
Chaque  ville  avait,  au  surplus,  une  vie  individuelle  tres  intense, 

(1)  Outre  les  oeuvres  de  Raepsaet  et  Warnkonig,  citees  plus  haut, 
sous  le  N®  485,  voir  Daris,  Notices,  t.  Ill,  p.  256  ;  A.  Wautert,  Le  due 
Jean  7®',  p.  309  et  suivantes;  les  divers  memoires  du  chanoine  Ernst 
sur  les  Etats  de  Brabant,  les  memoires  de  Heylen  sur  le  m^me  sujet. 

(2)  Voir  plus  haut,  N«  1065. 
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des  Yues,  des  int^rets  personnels,  souvent  des  passions  vivaces  et 
une  susceptibility  en  rapport  avee  sa  puissance.  Aucune  d'elles 
ne  voulut  plus  ^tre  representee  par  le  grand  officier  territorial 
dans  le  ressort  duquel  elle  se  trouvait.  Toutes  pr6tendirent 
quand  on  les  appelait  dans  les  Assemblies,  y  parler  librement 
comme  corps  par  Torgane  de  leur  propre  magistrat.  Or,  comme 
leur  pretention  etait  d'accord  avec  la  re^lite  des  choses,  elle  se 
fitadmettre.  De  temps  k  autre  les  viUes  apparurent  alors  Indi- 
viduellement  dans  les  reunions  des  Grands  a  c6te  des  barons ; 
elles  deiibererent  avec  eux  et  se  meierent  au  mouvement  poli- 
tique de  I'Etat,  soit  en  donnant  conseil  ou  avis  au  pouvoir 
central,  soit  en  lui  servant  de  garants,  soit  en  consentant  a 
ses  propositions  ou  h  ses  demandes. 

1184.  Ces  assemblies  allaient  sans  doute,  en  se  transformant 
dans  le  cours  des  ages,  devenir  de  veritables  representations 
nationaleSf  mais  ce  serait  une  grande  erreur  que  de  les  considerer 
comme  constituant  des  le  xra®  siecle  de  veritables  corps  d'Etat. 

D'abord  elles  n'avaient  pas  une  forme  stable  ni  toujours  sem- 
blable  :  dans  la  plupart  des  cas  le  prince  y  appelait  qui  il  voulait 
de  ses  barons  ou  de  ses  villes,  et  specialement  les  barons  ou  les 
villes  dont  il  desirait  s'assurer  le  concours ;  quelquefois  meme 
il  traitait  a  part  avec  les  villes.  Ensuite,  tant  que  le  prince 
ne  sortait  pas  de  ses  hauteurs^  personne  n'avait  le  droit  consti- 
tutionnel  d'en  exiger  la  convocation,  et  Tassembiee  convoquee 
n'avait  aucun  titre  juridique  pour  donner  une  Impulsion  au  gou- 
vernement  ni  pour  contrdJer  son  action.  Enfln,  cbaque  ville  et 
chaque  baron  parlait  exclusivement  pour  sol :  il  n'y  avait  pas  de 
vote  regulier  et,  en  tout  etat  de  cause,  la  volonte  exprimee  par  la 
majorite  ne  liait  en  rien  la  minorite  (1). 


(1)  Voir  plus  haut  sur  rensemble,  N®"  618,  621,  622,  624,  etc. 
A.  Wauters,  Leduc  Jean  P^,  loco  citato,  Daris,  Histoire  de.,.  LooZy 
t.  I.  p,  381;  Raepsaet,  Warnkonig,  Ernst,  ouvrages  cites;  Arendt, 
Algemeene  geschiedenia^  II  deel  II  stuchy  p.  84. 
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C.  Le%  rontons  ct^chevins. 

1185.  Les  r6anioQS  p^riodiques  d'^chevins  des  grandes  villes  ii*ap- 
paraissent  gadre  qu*6Q  Flandre.  En  Brabant,  sans  doute,  il  est  fait 
mention  de  temps  k  autre  de  decisions  prises  par  les  dues  avec 
le  concours  des  7  villes  principales  —  goede  steden,  par  opposition 
ftux  smalle  steden{l),  —  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois-le-Duc, 
Tirlemont,  L6au,  Nivelles.  Mais  dans  la  Flandre  seule  Vassembl^e 
des  ^ckevins  devient  une  sorte  d'institution  gouvernementale. 

1186.  Le  caract^re  de  cette  institution  n'est  pas  encore  parfaite- 
ment  connu.  Elle  semble  avoir  pris  naissance  apr^s  la  separation 
de  I'Artois  et  pour  remplacer  r6chevinage  d'Arras,  lequel  exergait 
une  sorte  de  juridiction  sup6rieure  pour  decider  les  conflits  entre 
le  comte  et  les  ^chevins  des  grandes  villes.  Les  ^chevinages  qui  y 
etaient  appel^s  ^talent  ceux  de  6and,de  Bruges,dTpres,d6  Lille,  de 
Douai.  L'assembl6e  des  6chevins  n'avait  ni  si6ge  flxe,  ni  service  r6- 
gulier.  Elle  semble  avoir  eu  pour  mission  principale  de  sauvegarder 
les  prerogatives  des  lots  locales  et  de  statuer  sur  les  conflits  entre 
villes  et  entre  une  ville  et  le  comte.  C'6tait  une  sorte  de  haut  jury 
qui,  aprds  avoir  rendu  son  verdict,  en  abandonnait  Texecution  au 
prince.  En  dehors  de  sa  mission  arbitrale  Tassembiee  des  ^chevins 
s'occupait  encore,  au  xni'*  si^cle,  du  d^placement  des  voies  publi- 
ques,  de  la  r^glementation  et  de  Torganisation  des  foires,du  regime 
industriel,  du  regime  mon6taire,  etc.  et,  h  ce  titre,  elle  n'est  pas 
loin  de  constituer  une  sorte  d'organe  politique  oflicieux  des  villes 
du  comte  (2). 

(1)  Brdbantsche  Yeesten,  t.  1,  p.  741;  t.  Il,  p.  473. 

(2)  Gillie tds-vaft  Severen,  Inventaire  des  archives  de  Bruges,  t.  IV, 
p.  435;  Warnkonig,  ouv.  cite,  passim'^  Messager  des  sciences,  de 
1836,  p.  185,  etc. 
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